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ONSIÊUR,, 


C  Eux  qui  ambitionnent  h 
prottftion  de  quelque  Mé- 
cène-,  ont  différentes  m'es,  qui 
toutes  ne  joni  pas  également 
louables\j  Si  je^  les  paffbis  ici 
en  revue ,  je  commencerais  une 
Critique  Çf  non  une  Dédicace. 
Quant  à  moi ,  fai  eboifi  Tes 
miens  parmi  les  Pèr/onnès  que 
foi  cru  capables  de  juger  des 
Ouvrages  que  je  kurpréjentois. 
Suivant  ce  principe  >  on  ne  fera 
pas  étonné  que  je  fous ààdrejfe 

'cet 
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ces  Volumes  d'un  Ouvrage  qui 
eft  ceint  delà  Politique  dedi* 
verfes  Cours ,  qui  y  expofent 
leurs  Intérêts  aux  yeux  de  tout 
F  Univers.  Dès  votre  plus  bas 
âge  Vous  avez  fait  vôtre  étude 
de  cette  Science ,  dans  une  Ecole 
d'où  fortent  tous  les  jours  de 
Grands  Hommes  ;  fektens  la 
Diète  de  F 'Empire ,  m  Vous  é- 
tiez  Secrétaire  de  Légation 
dans  votre  Jèizième  année. 
Voœy  employâtes  fi  bien  votre 
temst  que  Vous  avez  donné  au 
Public  Fidée  là  plus  complet  te 
de  cette  Augufle  •  A  [[emblée , 
dans  un  petit  Traité  (*),  qui 

a 

(*)    Compevdieufe    Befcbretbung    fines 
Rekbs-  Tags,  wie  er  im  Heiligen  RSmîjcheu 

*    3  *    *    - 
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a  été  trouvé  fi  éxaft ,  qu'ayant 
eu.la  tnodeftie  de  tfy  pas  fttettre 
votre  mm  y  un  autre  fe.Pe/i 
ttttrihté,  après  qu'on  tn  eut  dé- 
jà fait  phfieurs  Editions.  Si 
je  boulots  fous  fuivre  depuis 
{ 'année  17 17.  que  fous  parti- 
tespour  tienne  avec  le  Baron 
\de  Stain ,  Jtfmi/lre  d'Etat  de 
Brun/wic-ffolffemlmttel,  dont 
fous  avez  été  P  Elevé  dans  les 

.  .Affaires  d'Etal ,  je  fous  trot*? 
verois  devant  Belgrade  ,lo.r/$at 
le  Prince  Eugène  enleva  aux 
Infidèles  ce  Boulevard  de  la 
Chrétienté;  je  fous  trouverois 
enjuite  à  Hanovre,  d^oii,  à  la 
follicitation  du  Premier  Mi- 
nifire  Baron  de  Bernsdorf^fous 

Juivites  en  1719.  le  Roi  ùeor- 

ge  L  en  Angleterre ,    ou.  ce 

r     •  Prince 
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Prince  Fous  honora  d'une 
pkce de  Secrétaire.  Cefi-là  que 
f^ous  donnâtes  une  preuve  pu- 
blique de  votre  teèlé  pour  h 
Religion  if  le  bon  ordre,  en 
formant  le  Projet  généralement, 
applaudi,  d abolir  -les'  ColleÛes 
particulières,  qu'on  faifoit  alors 
avec  ajjez  de  mauvaife  foi ,  & 
de  leur  fubflituer  une  ColleÛe 
générale  dans  tous  lè&  Etats 
EvangéHques ,  dont  le  produit 
fer  oit  placé  dans  lés  Fonds,,  fiw 
blics  y  Sf.  les .  revenus  admit 
nifirez  të  diftrikiez  par  des 
Commiffaires  dont  Pintégrité 
Jeroit  a  l'abri  v  de  tous  repro- 
ches.. Ce  Projet  parut  fi -beau 
Çf  ,/à  utile ,  que  phfieurs  Prin- 
ces de  P  Empire  P'ms  charge* 
rent  du.  /xrin  den  prçffèr  Pexé^ 
*  4  cution: 


ton  DEDICACE,  j 
cution  :  Vous  aviez-  réufjî  a  ob- 
tenir F  approbation  de  S.  M. 
£rit.  &  de  fon  Clergé)  6? 
k  la  veille  de  P exécution  t  un 
coup  d'Etat  imprévu ,  joint 
à  P envie ,  renverfa  un  des 
plus  beaux  établijjemem  qtfon* 
eût  imaginé.  Vous  ne  fûtes 
pas  .privé  de  tout  le  fruit  de 
votre  travail-,  Vous  fites  con- 
naître dans  cette  Négociation 
de  quoi  fous  étiez  capa- 
ble ;  ce  qui  Vous  mérita  Je 
choix  que  fit  de  votre  -  per- 
Jbnne  le  Duc  ^ugufte  Guil- 
laume de  Brunfwk-JJVoljfem- 
buttel  en  1725.  pour  refider 
de  fa  part  auprès  de  S.  M. 
JBrit.y  £?*  ce  généreux  Prince 
recompenfa  libéralement  les  fer- 
<pices   que   Vous  lui  rendîtes 

dans 


DEDICACE.  *  . 

dans  les  Négociations  dont  Vous 
fûtes  chargé*  Après  fa  mort 
le  Duc  de  Saxe^Gotba  Vous 
nomma  fon .  Envoyé  Extraor- 
dinaire, &  c'efî  en  partie  h 
vosinfinuantes  Négociations  que 
h  Grande- Bretagne  doit  le 
bonheur  de  poffèâer  une  Au- 
gufle  Princeffe ,  qui  promet  à 
cette  Nation  une  nombreufe 
fuite  de  Rois. 

Après  le  fuccès  d'une  Négo- 
ciation aufji  importante ,  il 
et  oit  tems  de  Vous  repofer  de 
vos  travaux ,  ou  plutôt  de 
commencer  a  travailler  pour 
votre  propre  fatisfadion  :  c"cfl 
ce  que  Vous  fîtes  yen  entrepre- 
nant de  faire  votre  tour  de 
l'Italie,  non  comme  ces  Voya- 
geurs qui  ne  voyagent  que  pour  * 
*  $  dire 
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dire  qu'ils  ont  voyagé  ;  mais 
comme  un  Sç avant  qui' alloit  à 
la  découverte  des  précieux,  tré* 
fors  de  P  Antiquité  que  cette 
Terre  dérobe  encore  a  l'avide 
curiofité des  S f avons.  Lama- 
•gniftque  Colkthon  que  J^eus  en 
avez  rapporté ',  prouve ,  6?  voire 
ion  goût,  &  la  conndiffance  que 
J^orn  avez  del*  Antiquité  Grec- 
que &  Latine. 

Qui  erairoit  qtiâù  milieu 
de  tant  d'occupations  f^ous  ayez 
tncore  trouvé  des ,  mauiens  à 
donner  à  l'Etude  ^  &  même  à 
vne  Etude  pénible*  idle  qu'ejl 
celle  des  Recherches  qui  peu- 
vent contribuer  à  interpréter 
&  corriger  PHiftoire ancien- 
ne ,  la  Géographie  &  la.Chro- 
©  nologie?.  Enfin  je fçais  que  J^ous 

avez* 
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avez  employé  plufieurs  années 
à  faire  une  Colleélion  qui  met' 
ttà  dans  tout  fm  jour  les 
Droits  des  Minières  Publies , 
en  corrigeant  les  fautes  /ans 
nombre  ob  efi  tombé  Wkque- 
fort  pour  s'être  trop  fié  a  fa 
méritoire*  .  Le  Public  s'attend 
bien  que  Vous  ne  le  priverez 
pas  d'un  tréfor  au/Ji  important* 
Ce  détail  fouïftra  cannêi? 
tre  fi  j y  oublie ceux  qui  m'ho- 
norent de  leur  eflime  të  de 
leur  amitié  i  puifque  Vé&s 
voyez  que  je  feus  ai  fuivi  pas 
•  à  pas  >  fur- tout  depuis  que  fous 
avez  été  employé  par  le  Sere- 
mfjime  Prince  Augufte  Guil- 
laume de  Brunfwic-^fblffèm- 
buttel>  qui  m'a  attaché  à  fa 
Maifon  yvers  le  tems  qu'il  fom 
envoya  en  vângktyrre.  Il  y  « 
*  -  'trois 
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trois  ans  que,  de retour  dans 
nos  beurcùfes  Provinces ,  Vous 
avez  préféré  la  vie  tranquille 
du  Pbilofopbeau  vain  éclat  d*m 
CaraÛirepublic,qui  Vous  a  été 
offert  par  plus  dune  Cour.  En- 
fin  Vous  venez  de. J aire  connaî- 
tre au  milieu  d'une  illuftre  A- 
cadême  >  jufqu'où  Vous  portez 
votre  attachement  aux  Sciences, 
en  choififfant  pour  Epou/e  une 
Perjbnne  dont  la  Prudence,  la  ' 
Vertu  &  la  Connoiffance  des 
Sciences  $f  des  Arts  font  géné- 
ralement connues  dans  ces  Pro- 
vinces, en  un  mot ,'.  la  Fille  du 
Grand  Boerhave  *  dont  le  nom 
ne  mourra  jamais.  C'ejlain/ïque 
Vous  avez  mis  la  dernier e  main 
à  votre  repos  &  à  votre  tranquil- 
lité, &  que  Vous  vous  trouvez 
plus  que  jamais  en  état  d'encou- 
rager 
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rager  les  belles  Lettres,  &  ceux 
qui  s*y  appliquent ,  qui  /auvent 
ont  bejoin  des fecours  des  Per/on- 
nes  aujjî  généreufes  que  Vous. 

Il  y  a  long-tems  que  la  Re- 
connoiffànce  §P  PEJlime  la  plus 
particulière  mefollicitentaVous 
témoigner  Pune  &  P autre  de  la 
manière  laplusfolemnelle  s  je  ri  ai 
pas  voulu  manquer  cette  occafion; 
&  après  Vous  avoir  fouhaitè 
tout  ce  que  Vous  pouvez  défirer 
pour  votrefatisfaâion  9  p^met» 
tez-moi  de  Vous  affurer  dupro- 
fond  rejpeâ.  avec  lequel  je  fuis^ 

MONSIEUR, 


Votre  très-humble  &  très> 
ebâffent  Serviteur, 
.  '      ROUSSET.  -     * 


AVERTISSEMENT. 

f*1P§£  Vohiroe  &  k$  deux 
8 Ci,  fiûvans  tranfmettron*  ^ 
m&ft  no$  Neveux  les  priBcipa.- 
les  Pièces  du  fameux  Pro- 
cès* fufcité  à  l'Augufie  Maifort 
d'Autriche ,  aptes  Ja  mçtt  derEm- 
pereur  Çhérfa  VI.  de  glor,  m^ni, 
Çs.  Prince  ^voyant  q^il  étpit  Je 
dernier  dé  fa  Maifon,  prévit  en 
quelque  manière  les  troubles  qu'ex* 
ekôroit  après  fa  mort  J'Envie  que 
qtœlqufs  Puifecçs  avoieitf  par, 
tée  dqnijs  longtems.  %  la  Grandeur 
de  fa  Maifon.  Il  taéha  d'en  pré- 
venir les  Effets,  en  réglant  fa  buc- 
ceffion  de  manière  que,  p'erfonne 
ne  pût  l'entamer;  &  afin  d'être 
plus  en  repos  à  cet  égard,  il  eut 
foin  4e  &ire  garantir-  cette  Loi 
perpétuelle  de  fa  Famille  par  les 
JHûflaiçç*  tel  «Uïs  refpeclables  de 
r  l'Eu- 
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l'Europe;  en  un  mot,  il  né  fit 
point  dfe  Ttafré  depuis  173*.  qu'il 
neftipufôt  laGarantie  ée  laPragrna- 
ti<}ae  Sanction  dans  les  termes  les 
plus  férts.  ;  Soins  J%  Précautions 
inutiles,  parée  qu'il  ne  mit  pas 
en  œuv*é  Punique  qu'il  avoit  en 
main  de  donner  toute  fon  efficace  à 
cette  Loi  domeftique!  c'étoit  de 
fàe  étire  Roi  des  Romains,  fca 
Gendre  le  Duo  de  Lorraine  &Gr. 
Duc  dé<Tofcane^en  qooi  il  n'a  pas 
fuivila  Politique  de  lies  PrédeceP- 
feurs;  mais  il  efpéroit  encore  de  fe 
voir  Ayéul  d'un  fils  de  fin  Fille  aînée  ; 
&c'étofcàkî  qu'il  fèpromettoit  de 
tranfpbrter  la  Couronne  Impériale, 
ce  qui  s"accordoit:*veclefond  defii 
Loi  dorôelUcfue.  Mais  quanta  €a* 
éUwt  intè^hunuiHàfiif  arnaque  MphÎ 
La  Providence  en  avoit  ordonné 
autrement  ;  elle  le  retira  de  ce 
monde  à  la  fleur  de  Ion  âge,&a- 
vant  la  nauTance  d'un  Archiduc; 
&  le  moment  fatal  de  fa  mort,  fut 
celui  qui  entraîna  le  renversement  * 
-'  ëc 
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&  de  f*  Loi  &  de  fa  Maifon.  Cha- 
cun forma  des  Prétentions  :  la. 
Poiflànce  Impériale  n'y  étoit  plus , 
pour  impofer  filence  aux  loix  &  à 
la  juftice.  Chacun  crut,  cjue  le  tems 
étoit  venu  défaire  valoir fes Droits. 
Le  Roi  de  Pruiîe,  l'Eleôeur  de 
Bavière ,  le  Roi.  d'Efpagne,  furent 
les  principaux  qui  entreprirent 
d'arracher  quelque  portion  de  cette 
riche  Succeflion.  L'Héritière,  im- 
plora le  fecours  des  Garans,  mais . .. 
Enfin  chacun  expofa  fes  Droits 
aux  yeux  du  Public  *  l'Héritière 
iaftituée  défendit  les  fieris:  ce  font 
ces  Ecrits  importons  queleLe#eur 
trouvera  dans  ce  Volume  &  dans 
les  deux  fuîvans,  avec  les  TYaitez 
qui  termineront  ces  Démêlez,  les 
plus  intéreflàns,  qu'on  ait  vûsdepuis 
longtems. 
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HISTORIQUE 

D'ACTES,  NEGOCIATIONS, 
MEMOIRES  et  TRAITEZ- 

De'melé  entre  le  Roi  de  Dane-  * 

MARC   ET  l'ElECTORAT  DE  HANOVRE 

Touchant  la  Seigneurie  de  Steinhorst, 

jTeinhorsét  cft    une  Sei- 
gneurie fitaée  dans  la  Stor- 
marîe*  Province du.Holfteinf 
entre  Ratzebourg  &  Olden- 
„  floe.      On     verra     par    let 

„  Pièces  ci-jointes,  que  la  jurifdidion  ter- 
„  ritoriale  ipàrtenoit  de  tous  tems  au  Duc 
„  de  Lauenbourg ,  dont  les  droits  ont 
„  paffé  dans  la  Maîfon  de  Brunfwic- 
„  Luneboufg-Hanovre.  Le  Sieur  Godefroi 
„  de  IVedderkop  x  qu'on  nomme  fauflement 
„  dans  quelques  Ecrits  Cwfeiller  privé 
Tome  XIF.  A  ^  de 


a  Recueil  Hiftorique  âïAEies^ 

„  de  S.  A>  5-  le  Duc  de  Brunfwic-Lmic- 
„  bourg  •  WoftFembuttel  ;  fe  trouvant  en 
M  pofleflîon  de  cette  Terre  par  droit  d'hy- 
„  potbèque  >  a  tenté  de  la  négocier  avec 
„  le  Roi  de  Daneuiarc  f  qui ,  comptant 
„  d'avoir  acquis  des  droits  fur  cette  Sei- 
„  gneurie  ,  &  apprenant  que  la  Cour  de 
„  Hanovre  Jes  lui  conteftoit  »  jugea  à 
„  propos  de  mettre  defon  côté  le  Pqffef- 
„  foriuni)  qui  eu  ordinairement  d'un  grand 
„  préjugé  contre  \tPetitorium\  c'eft  pour- 
„  quoi  Sa  Maj.  Danoife  envoya  un  déta- 
„  chernent  de  30.  Dragons  le  14.  de  Sep- 
„  tembre  1738.  prendre  poffeflion  de  cette 
n  Seigneurie  j  .Sa  Maj»  fit  faire  en  même 
„  tems  la  Proclamation  fuivante. 

Proclamation  du  Roi  de  Danemùrc 
à  Steinhorjî. 

C  A  M  a  je  s  t  e1  le  Roi  de  Danemarc  & 
~  de  Norwegue  &c.  &c.  &c.  Croyant 
itre  néceflaire,  vu  les  circonftances  pré- 
fentes très-épîneufes  par  rapport  aux  deux 
Terres  de  Steinhorjî  &  de  Motyingen^  ,  qui 
apartiennent  au  Sgr.  Godtfroi  de  Wedder- 
Aop,  Confeiller  privé  de  S.  A.  S.  le  Duc 
de  Brunfwic- Wolffembuttel  ,  a  jugé  à 
propos  de  faire  émaner  incefTamment  fur 
lefdites  deux  Terres  une  Proclamation 
conforme  à  Tufage  du  païsj  &  ladite  Pro- 
clamation ayant  déjà  été  réellement  rendu 
publique  par  la  Commiffion  ordonnée  dans 
«ctte  4ffaire  par  Sa  Majefté  Royale ,  &  pu-  ; 

Wiéc 


Négociations,  Mémoires  &  Traitez.  3 
bliéc  enfuite  dans  ce  mois  courant  de  Dé- 
cembre dans  tous  les  endroits  convenables  ; 
C'eft  pourquoi  tous  ceux  qui  croyent 
avoir  quelques  prétentions  légitimes  fur 
cefdites  Terres  de  Steinhorft  &  de  Moijltn* 
gen  ,  feront  encore  avertis  exfuperatwndanti  , 
qu'ils  viennent  le  préfenter  avec  leurs 
prétentions  à  laCommiflion  Royale  &  dans 
la  Maifon  du  Seign.  John  ,  Confeiller 
d'Etat  de  Sa  Maj.  Danoife  &  fon  En- 
voyé Extraordinaire  à  Hambourg,  dans  le 
tems  fixé  de  6.  femaines,  pour  y  produire 
les  Originaux  des  Obligations ,  Lettres  & 
Documens  qu'ils  ont  entre  leurs  mains,  & 
y  faire  remettre  ad  Protocollut*  des  Copies 
autentiques  ;  étant  en  même  tems  avertis 
exprefTémeut ,  que  faute  de  fe  préfenter 
dans  le  tems  préfix,  on  ne  les  entendra 
plus  fur  leurs  prétentions,  mais  que  tout 
au  contraire  on  leur  impofera  enfuite,  une 
fois  pour  toutes,  un  perpétuant  fitentium. 

„  La  Régence  de  Hanovre  fit  publier 
„  de  fon  côté  la  Déclaration  fuivante. 


Nous  George  IL  par  la  Grâce  de  Dieu, 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  & 
£  Irlande,  Défenfeur  de  k  Foi,  Duc  de 
Brunfwic-Lunebourg  ,  Jrchi-Tréforier  & 
Eleiïeur  du  St.  Empire  &c.  &c.  &c. 

ATous  ceux  qui  ces  préferites  verront 
&  liront.,   &  particulièrement  aux  ftj- 
jets  &  aux  habitansdelaTerrede*SV«*/&*r/>,iJ 
le  des  Villages  k  Hameaux  qui  y  apartien- 
A  z  nent, 


4  Recueil  Hiflofiquc  tFAStcs, 
nem ,  notre  fa'ut,  notre  Royale  bienveil-» 
lauce  ,  &  tout  bien  j  Sçavoir  faifons  r 
Qu'après  que  cette  Terre,  autrefois  Bail- 
liage de  Stcinborjt ,  avec  fes  Villages  &  fes 
dépendances,  a  été  feparée  au  tems  pafTé 
dé  notre  Duché  de  Lauenbourg*  dont  au- 
trefois elle  a  fait  partie,  &  une  dépen- 
dance effcntielle  &  inconteftable ,  enlortc 
que  premièrement  elle  a  été  hypothéquée 
&  engagée  dans  les  années  1563.  &  1573- 
à  quelques  Créanciers  particuliers  *  & 
enfuite  dans  l'année  15-74.  elle  fut  de  nou- 
veau engagée  par  le  feu  Duc  àcLauenhurg 
Fraxfois  le  Jeune ,  au  feu  Duc  Adolphe  de 
Holftein^  après  que  celui-ci  eût  fatisfait  les 
premiers  Hypothéquâmes;  &  depuis  ce 
tems  cette  dite  Terre  a  été  poflédée  par 
les  Ducs  de  Holftein-Gottorp  ,  à  pré  (en  t 
Holftein-Kiel ,  qui,  dans  ces  derniers  teins 
&  fur  Ja  fin  du  fiécle  précèdent ,  l'ont 
vendue  derechef  à  un  d'Ahlefeldt  &  après 
au  Seigneur  de  Wedderhop  ,  Préfident  du 
Confcil  privé  de  Hollreîu  ;  &  comme 
-  fur  lé  dégagement  de  ladite  Terre  &  de 
fes  apartenances  en  général  ,  &  fur  la  fu - 
périorité  territoriale  en  particulier,  on  eft 
entré,  fur  la  fin  du  fiécle  paflfé,  dans  des 
difputes,  &  dans  un  procès  très-onéreux»  - 
tant  devant  la  Chambre  Impériale  t  que 
devant  le  Confeil  Aulique  de  l'Empire,  le- 
quel jufqu'à  préfent  y  a  été  toujours  lîtif- 
pendaut,  &  elt  refté  fans  .aucune  décifion; 
Nous,  aufli-bien  que  S.  A.  S.  Charles- 
^Frédéric,  Duc  régnant  de  Holftein-Kieï , 
vgus-çru  *  qu'il  Nous  convïendroit  mieiu 
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de  faire  examiner  toutes  ces  difputes  par 
nos  Commif&ires  réciproques ,  &  de  Nous 
accommoder  entre  Nous,  que  de  hnzarder 
plus  long-tems  un  Procès  onéreux,  qui 
peut-être  ne  finiroit  pas*fi-tôt 

En  confequence,  cette  Négociation  a 
été  heureufement  finie  par  la  bénédiétion 
divine  ;  &  enfuite  ,  du  confentement  de 
tous  les  Agnats  ,  defcendans  du  dit  Duc 
Adobbe  de  Holftein ,  il  a  été  conclu  & 
dreué  des  deux  côtèz  une  Convention  & 
Recès,  qui  enfuite  a  été  ratifié  5  échangé  , 
&  fidèlement  exécuté  ;  En  vertu  duquel 
il  a  été  renoncé  Lits  &  Cauf<e  ,  tant  de 
notre  part,  que  du  côté  de  S.  A.  S.  le 
Duc ,  auffi-bien  pour  Nous  deux ,  que 
pour  nos  Héritiers  &  Succefleurs  réci- 
,  proques;  Et  que  Sadîte  A-  S  de  Holjtem* 
Kiel  a  cédé  &  tranfporté  in  ■ùerpetuum  à 
Nous  &  à  nôtre  Maifon  Electorale,  tous 
les  droits,  prérogatives  &  prétentions, 
^u*£lle  &  fa  Maifon  Ducale  peuvent 
avoir  fiir  ladite  Terre  ,  &  tous  les  Vil- 
lages &  Territoires  qui  y  apartiennent,  de 
la  même  manière  qu'Elle  les  a  eus  *  pof. 
fedeZ&  exercez,  ou  qu'Elle  auroit  pu  les 
avoir,  les  poffeder  &  les  exercer.  Pour 
quelle  fin,  &  pour  d'autant  plus  de  con- 
firmation de  cette  Convention,  le  Duc  de 
Holftein  a  fait  délivrer  à  notre  Commif- 
faire,  dont  Nous  nous  fournies  fervi  pour 
-l'exécution  de  la  Convention  ,  cette  pré- 
fente Patente,  addreflee  aux  fujets  &  aux 
habjtans  à&Sttinhorft ,  &  qui  contient  d5 
mo  en  mot  ce  quLfuit  : 

A3  Pau 
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Par  la  Grâce  de  Dieu9N<m  Charles-Fre'de- 
ric,  Héritier  de  Norwegue,  Duc  de  Slef- 
«rfc,  Holfieiny.de  la  St  or  marie,  &  de 
la  Ditmarfte,  Comte  d'Oldenbourg  &  de 
Delmerihorft,  &c.  &c.  çrc. 

FAisons  fçavoir  à  un  chacun  ,  &  bien 
particulièrement  aux  Officiers  Ecclcfia- 
ftiques  &  Séculiers,  comme  auïïi  aux  Su- 
jets &  Habitans  de  la  Terre  de  Steinherft , 
avec  afiurance  de  notre  très-gracieufe  bien- 
veillance; que  Nous  avons  préfentement 
cédé  &xranfporté  in  perpetuum  àlaMaifon 
Eledorale  àtBrunfwic-Lunebourg ,  tous  les 
droits  &  prétentions  que  Nous  avons  pré- 
tendu jufqu'à  préfent  à  ladite  Terre  de 
Stewhorft ,  fituée  dans  le  Duché  de  Lauen- 
bourg,  &  qui  Nous  a  apartenu  autrefois, 
avec  toutes  les  Dépendances,  fes  Métairies, 
Villages,  Moulins,  Forêts,  Chafles,  Ré- 
gales, &  Supérioritez  territoriales,  tam  in 
facris  ,  quant  mprofanis^  ex  quoeunque  cap:- 
te%  lefquelles  Nous  &  notre  Maifon  Du- 
cale avons  eu  &  exercez  réellement ,  ou 
aurions  pu  exercer,  &  que  Nous  avons  en- 
core aâuellement,  fans  en  excepter  la 
moindre  chofe,  quel  nom  que  cela  puifle 
avoir  »  &  bien  fpecialement  les  Jura  relus- 
tionis  vel alia  competentia  ,  qui  Nous  apar- 
tiennent,  comme  auffi  en  général  &  en 
particulier  toutes  les  aâions,  tant  réelles  que 
lferfonelles,.qui en  dépendent;  Et  comme 
par    cette    ceffion ,    &  par  ce    tranfport 

Nous 
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Nous  dtfiftons  entièrement  pour  Nous  & 
pour  nos  Héritiers  &  Succeueurs  à  la  Ré- 
gence, de  toute  prétention  fur  ladite  Terre 
de  SteinhorJ},  &  fur  toutes  fes  apartenan- 
ces  '9  c'eft  pourquoi  Nous  n'avons  pas  feu- 
lement voulu  très-gracieufement  faire  fça- 
voir  par  ces  prélentes  à  tous  les  Officiers 
Eccléfiaftiques  &  Séculiers ,  comme  au  (G 
aux  Sujets*  &  aux  autres  Habitans  de  la 
Terre  de  Steinhorft,  que  Nous  avons  cédé 
&  transporté  à  la  Maifon  Eleâorale  de 
BrHnfvjic-Lunebourg  in  perpetuum,  &  en 
renonçant  pour  l'avenir  à  toutes  prétentions , 
ultérieures ,  tous  les  droits  &  prérogatives 
tam  in  facris  quàm  profanis ,  ex  quoeunqui 
captte  qu'ils  pourroient  competer  ,  ou 
qu'ils  ont  été  prétendus  jufqu'àpréfent,  en 
général  &  en  particulier,  par  Nous  &  par 
notre  Maifon  Ducale ,  &  fans  en  excepter 
la  moindre  choie  ;  Mais  Nous  les  déchar- 
geons en  même  tems  entièrement  par  ces 
préfentes  de  leur  foi  &  de  tous  les  devoirs  , 
par  lefquels  ils  ont  été  attachez  médiate- 
ment  ou  immédiatement  jufqu'à  préfent, 
ou  qu'ils  font  encore  usuellement  attachex 
à  Nous  &  à  notre  Maifon  Ducale;  &  tout 
au  contraire,  de  la  même  manière,  comme 
ils  ont  été  attachez  jnfqu'à  préfent,  tous  en 
général  &  chacun  en  particulier ,  à  Nous 
&  à  notre  Maifon  Ducale ,  Nous  les  ren- 
voyons présentement  inperpttuum  à  la  Mai* 
fon  Eleâorale  de  Brunfviic  -  Lunebourgi 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  (igné  la  préfente 
de  notre  propre  main ,  &  y  avons  fait  appo  • 
fer  notre.  Sceau  Ducal.  Fait  dans  notre  Vil** 
A4  le 
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le  de  Neuftadt,  le  250*  de  Septembre  1 738. 

(L:  S:)     Charles-Fre'deric. 

(  Plus  bas  ;  E.  J.  Wcflthalen*  \ 

i 
Comme  donc  il  paroît  fuffifamtnent  &  i 
avec  évidence  par  la  précédente  Patente,  j 
qujen  venu  de  la  Convention  y  alléguée  ,  j 
toutes  les  conteftatîons  &  prétentions ,   qui 
autrefois  ont  fubfifté  de  lapait  de  la  Mai- 
fon  Ducale  de  Holflein,  contre  les  droits  & 
les  prétentions  que  Nous,  comme  Duc  de  j 
Lauenbourg,  avons  eu  fur  cette  dite  Terre  \ 
de  Steinhorft^  avec  les  Villages  &  lis  Dé-  | 
pendauces  s  ont  été  à  préfent  applanies ,  &  j 
remîtes  dans  la  première  aâivité,  enfortç  j 
que  non  feulement  ils  font  à  préfent  hors  i 
de  toute  conteltation ,  &  que  par-là  ladite  1 
Terre  eo  ipfa  cttm  fertinentiis  a  été  réunie  à   ! 
notre  Duché  de  Lauenbourg ,  mais  qu'ils 
ont  été  en  même  tems  confolidçz  &  con- 
firmez avec  les  prétentions  de  la  Maifoli 
Ducale  de  Hoijtein. 

C'est  pourquoi  ncTus  ordonnons  par  ces 
préfentes  i  tous  les  Officiers  Eccléfiaftiques 
&  Séculiers  ,  en  général  &  en  particulier, 
comme  aufli  à  tous  les  Sujets  &  autres  Ha- 
bitans  de  Steinhorft%  &  de  tous  les  Villages , 
Hameaux  &  Métairies  qui  y  apartîennent  , 
"  en  Nous  refervant  pourtant  la  foi  &  l'hom- 
mage qu'ils  font  obligez  de  Nous  prêter, 
de  tenir  &  de  reconnoître  des  i  préfenc 
Nous  &  nos  Succeffeurs  pour  leur  feul  & 
w  légitime  Seigneur  &  Prince  Territorial,  & 

de 
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de  Nous  être  fidèles  »  attachez  &  obéïf- 
6ns,  comme  il  apartient  à  tous  les  fidèles 
fujets;  Et  en  tant  que  leurs  Procès  fie 
Difputes  judicielles  ne  peuvent* pas  être 
,  appianies  &  décidées  en  première  in  (tance , 
de  les  porter  devant  notre  Collège  de  Jufti- 
ce  à  Ratzebourg  >  &  de  fe  comporter  au 
refte  fuivant  les  droits  ,  ufages  &  coutu- 
mes établies  dans  notre  Duché  de  Lauen- 
bourg.  \ 

Les  afîurant  &  leur  promettant  en  même 
tems  très-gracieufement,  qu'ils  jouiront  en 
tout  tems  i  comme  tous  nos  autres  fidèles 
(ujets,  de  notre  bienveillance  Royale,  de 
notre  proteâion  &  de  nos  foins  paternels  ; 

En  foi  de  quoi,  fous  te  Sceau  de  notre 
Chancellerie  fterete  j  fait  a  Hanovre  le  8m« 
Décembre  1738. 

(  L.  S  )  Sur  tes  Ordres  frès~rracicux  & 
particuliers  de  Sa  Mafcfté 
Royale ,   &  AlteJJe  Eleâorale. 

{Signé)  H.  Fhr,  Grote;  G,  A.  V. 
Munchaufen  *  F.  L.  von 
Haufs  ;  C.  Fhr.  von  Erflfa. 

,,  La  Régence  de  Hanovre  ufa  de  toute 
„  la  modération  imaginable ,  &  tenta  tou- 
,f  tes  les  voyes  qui  pouvoient  conduire  à 
„  un  Accommodement  amiable,  mais  fans 
„  aucun  fuccès  ;  c'eft  pourquoi  elle  fut 
„  contrainte  d'avoir  recours  à  la  force,  & 
„  un  Colonel  Hanovrien  ,  à  la  tête  de  j 
„  200.  hommes.  #ufr ordre  de  déloger  le 
A  s  »  dé- 
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„  détachement  Dancris  de  Steinhorft  &  dej 
„  fes  dépendances,  aïnfi  qu'il  l'exécuta  avec] 
f ,  vigueur  le  14.  de  Décembre  ;  &  il  conduifitf 
„  lies  Danois  défarmefc  jufqu'à  la  frontière] 
„  de  Holftein  »  où  on  leur  rendit  *leurç| 
„  armes.  Il  n'y  auroit  pas  eu  de  fang  ré-1 
,,  pandû,  fi  le  Capitaine  qui  commandoîtj 
„  le  détachement  Danois  n'avoit  le  premier 
„  fait  feu  fur  les  Hanovriens,  qui  perdirent 
n  3  hommes  ;  les  Danois  perdirent  leur! 
„  Commandant  &  un  Dragon.  On  publia,! 
3r  du  côté  de  la  Régence  deHanovre  le  Ma-, 
„  nifefte  fuivant.  : 

Information. 

T^Ous  ceux  qui  font  tant  foitpeu  connus1 
•*-    dans  les  Païs   de  Lauenbourg   &   de 
Holftein ,   &  qui  auront  appris  depuis  peu '^ 
ou -lu  dans  les  Gazettes,   que  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Danemafc  ayoit  mis  un  détache- 
ment de  Dragons  dans  leBailiiagede  Stein- 
horfi  ,  pofledé  par  le  Confeiller  Privé  de] 
Weddertop,  &  qu'elle  a  établi  une  Coram if- 1 
fion  à  Hambourg,   qui  a  pris  la  liberté  de] 
citer,  par  une  Proclamation  pviblique,  tous  1 
les  Créanciers  qui  y  auroieht  quelque  pré- 
tendon,   trouveront  dans  ce  procédé  quel-  , 
que  chofe  qui  le  rend  incompréhenfible,  & 
ne  pourront  pas  concevoir  quel  droit  &  au- 
torité Sa   Majefté  le  Roi  de    Danemarc  ] 
pourroit  avoir  eu ,   de  mettre  des  Troupes  < 
dans  une  Terre,  qui  notoirement  eft  fïtuée  \ 
hors  de  fes  Etats,  &  fur  laquelle  Elle  n'a  ■ 
jufqussici  nipoflèdé,  ni  jamais  prétendu  la  ! 

Su- 
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Supériorité  Territoriale,    &  d'établir  dans 
m  lieu  étranger,   comme  Hambourg,  un 
retendu  iribunal,   pour  juger  des  droits 
ui  regardent  une  Terre  qui  n'eft  pas  non 
lus  fujette  à  fa  jurifdiâion:  Mais  le  Pu- 
blic fera  encore  plus  étrangement  furprîs, 
orfqtt'il  aura  appris  que  ces  coups  ont  été 
lortez  contre  un  Prince  Souverain ,  fçavoir 
pntre  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  &  Al  tefle  Elçâorale  deBronfwic- 
^unebourg,  comme  Duc  de  Lauenbourg, 
ivec   lequel  la  Cour  de  Danemarc  a  été 
Infques  à  prêtent  dans  une  bonne  amitié, 
pt  cela  justement  dans  le  tems  que  cette 
Cour  donna  les  meilleures  &  les  plus  for* 
tes  affuranccs  de  fon  inclination  à  perpe* 
pfer  cette  amitié,  &  lorfqu'il  y  avoit  une 
négociation  amiable  fur  le  tapis  entre  les 
|îeux  Cours.    Toute  perfonné  défintéreflée 
hefçauroit  qu'avouer,  qu'il  aétéimpoffi- 
ble  de  s'attendre  à  un  pareil  procédé  de  la 
part  d'une  Cour  qui  fait  profeflion  d'obfer- 
frerdans  fes  aâions  la  juftice,  l'équité,  la 
lincerité  &  les  menagemens  que  doit  un 
grand  Prince  à  l'autre ,  conformément  à  la 
dignité  qui  leur  eft  commune. 

Que  la  Terre  de  Steinhorft.,  avec  les 
Villages  &  tout  ce  qui  en  dépend,  ait  été 
dès  long-tems  un  Bailliage  &  Pars  intégrant 
du  Duché  de  Lauenbôurg  ;  c'eft  un  fait 
fi  connu  par  l'Hiftoire,  &  dont  on  doute 
même  fi  peu  de  la  part  de  Danemarc,  qu'il 
n'eft  pas  néceffaire  de  le  mettre  en  problè- 
me, d'autant  plus  que  cette  Terre  n'a  pas 
même  jufques  aujourd'hui  encore  été  in. 

cv-* 
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corporée  dans  le  Duché  de  Holitein ,  &  I 
fe  trouve  point  dans   la  defcriptfon    <s 
Terres  de  ce  Duché.  1 

On  fe  fonde  de  la  part  de  DanemtÉ 
fur  une  offre  que  le  Confeiller  Privé! 
Wedderkop  a  faite  de  cette  Terre  'en  .171] 
à  feu  Sa  Majefté  lé  Roi  de  Dànemarc,  d 
forte  que  fi  fa  lignée  mafculine  v^xioit] 
manquer,  elle  écheoiroit  à  la  Coffrorifl 
de  Dànemarc,  en  reconnoiffance  de  la  pni 
teâion  que  cette  Couronne  avoit  accord! 
1  la  Famille  de  Wedderkop  ;  &  on  fuppd 
de  la  part  de  Dànemarc ,  que  ledit  i 
Wedderkop  pouvoit  ou  avoit  droit  de  fàti 
cette  ceffion. 

Il  fuffiroit  de  répondre  de  la  part  i 
Laucnbourg ,  au  prétexte  pris  de  cette  ofl 
prétendue  &  clandeftine,  que  quand  méd 
elle  feroitjufle  &  valable,  cequin'eftpou 
tant  pas,  il  fe  trouve  encore  efFeâiveme 
à  l'heure  qu'il  eft  ,    fept  perfonnes,  de  \ 
pofterité  mâle  des  Wedderkop  en  pleine  vîd 
&  qu'ainfi  c'eft  trop  fe  prefler  que  de  tsm 
prendre  poffeflîontle  ce  bien  de  fept  perfbnnï 
vivantes ,  &  d'anticiper  un  cas  $  qui  no3 
feulement  paroi t  encore  fi  éloigné,    mai! 
qui  pourroit  même  n'exifter  jamais. 

O  n  pourroit  encore  alléguer,  que  celui- 
là  mértie^  qui,  \dit-on,  a  fait  cette  offre, 
fçavoir  le  fufdit  Confeiller  Privé  de  S,  A. 
S.  le  Duc  de  Brunfwic  &  Lunebourg,  i 
l'occafion  d'une  négociation  pécuniaire  en- 
tamée avec  le  Sr.  Schildcn ,  CorramiflTaire 
de  Sa  Majefté  Britannique  &  AltefTe  Elec- 
torale de  Brunfwic- Lunci?ourgr  a  cédé  les 

droits 
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rois  &  revenus  des  Villages  apartenant 
I  Bailliage  de  Stelnberft ,  pour  un  certain 
ombré  d  années ,  &  autant  qu'il  en  falloir 
pur  le  parement  des  intérêts  ;  &  quand  on , 
li  a  parlé  de  l'offre  en  queftion  ,  il  Ta 
fikvouéedans  le  mois  de  Décembre  1737, 
;  afTuré  par  un  Acte  figné  de  fa  main ,  & 
mai  de  ton  cachet,  que  cette  offre n'avoit 
imais  été  exécutée. 

[Mais  on  a  aufïï  peu  d'envie  de  douter 
e  l'exiftence  de  ladite  offre,  qu'on  en  a 
e  décider  la  queftion,  fi  par-là  on  a  ob- 
enu  une  aâion  juridique  perfonelle  con- 
te  le  Sr.  de   Ifïddertop   (qui  eft   aflex 
idifférent  à  S.  M.  Britannique,  &  de  qui 
^épendroit  ledit  Confeiller  Privé);  on  ne 
jreut  pas  auffi  examiner  la  nature  de  la  pro- 
teétfon  qu'on  dit  être  accordée  à  la  Fa- 
Jnille  de  TPedJerkop,  &  particulièrement  an 
fii-devant  Préfident  du  Confeil  Privé  M*- 
busde  Wcdùrkopi  lequel  notoirement  a  été 
mis  aux  arrêts ,  &  contre  lequel  on  a  fait 
^ne  cfpece  d'inquifition  à  Tonningcn ,  fur 

Ïilufîeurs  chefs  dont  on  l'accufoit  dans  les 
buâions  de  fa  Charge;  laquelle proteâion 
(doit  avoir  fervi  de  motif  pour  ladite  offre. 

M  a  1  s  on  peut  foutenir ,  que  tout  s'op- 
jofe  à  ladite  offre ,  qui  ne  peut  aucune- 
ment préjudicier  à  un  tiers ,  conformément 
à  tous  les  droits,  tant  naturels  que  civils, 
&  que  le  Confeiller  Privé  de  Wedâerhop 
n'a  pas  eu  \t  moindre  pouvoir  ou  droit 
de  faire  une  offre  de  la  Terjre  de  $teinhorft% 
ou  d'en  <iifpo.fer  en  faveur  de  qui  que  ce 
fcit,  ni  fuivaut  le  Teitamcnt  de  fon  Père, 

le 
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le  fufdit  Préfident  du  Confeii  Privé,  d'oi 
il  tire  fon  droit ,  ni  à  caufe  des  prétenticHJj 
que  la  Maifon  Ducale  de  Holftein  y  a  en: 
ni,  &  encore  moins,  à  caufe  des  prétentions 
&  droits  du  Duché  de  Lauenbourg.  -1 

L  b  Préfident  du  Confeii  Privé  de  Weâ 
derkop ,  dans  fon  Teftament  folemnel  qu*i 
a  fait  à  Hambourg  le  27,  de  Février  170c 
a  chargé  la  Terre  de  Stetnhorft  d'un  fidei 
Commis  ou  fubftitution,  &  dans  l'article  6 
il  a  en  même  tems  ajouté  cette  claufe  : 

Que  fon  fils  Godefroi  (  le  préfent  Con* 
feillçr  Privé  ,  auquel  il  avoit  donné  h 
Terre  de  Steiuhorft  en  partage  )  feroit  tenu 
de  rendre  la  'terre  de  Steinhorft ,  moyennant 
le  payement  de  cent-mille  /eus ,  fi  le  très* 
gracieux  Maître  (  c'eft-à-dirè  celui  qui  fe^ 
roit  Duc  Régnant  de  Holftein^Gottorp)  infi* 
fiûit  fur  le  dégagement  de  cette  l'erré. 

Qu  o  1  q  u  e  ledit  Préfident  n'ait  pas  pu 
charger  d'un  Fidei-Commis  une  Terre  qu'A 
n'a  pas  poiïedé  en  droit  perpétuel  ,  ainfi 
qu'il  fera  dît  bientôt  plu?  amplement,  ce 
qu'il  a  aufli  reconnu  lui-même,  en  ce  qu'il 
a  limité  le  Fidei-Commis  feulement  au* cas 
que  la  Maiforï  de  Holftein  ne  voudroit  pas 
dégager  cette  Terre,  &  dans  ce'  cas-là  il 
ajoute  dans  le  même  Article  6*  de  fon 
Teftament. 

Q  U  E  fon  Fils  devait  employer  les  cent-mille 
Ectts  payables  par  Holftein ,  à  l'achat  d'une 
autre  7erre« 

.  Il  s'enfuit  néanmoins  fans  contredît, 
que  le  Confeilîer  Privé  de  Wedderkop^ 
d'un  côté ,    ne  devoit  pas  offrir,  donner 

•* 
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©a  aliéner  cette  Terre  à  perfonrie  qui  n'eft 
pis  de  fa  famille,  même  fi  la  Maifon  de 
Holftcin  n'auroit  pas  voulu  la  rachetter,  &  , 
cela  en  vertu  de  la  difpofition  de  fonpropre 
Pcre,  qui  le  foûmet  à' une  entière  obliga- 
tion à  cet  égard.  Il  s'enfuit  auffi  de  Pautr* 
côté,  qu'il  a  été  obligé  de  rendre  ladite 
Terr«  pour  la  fomme  de  cent-mille  Ecust 
aufli-tôt  que  la  Maifon  de  Holftein  Tauroit 
* oulu  rachetter ,  &  que  cette  Maifon  a  en 
le  droit,  qui  eft  même  confirmé  par  ledit 
Teftament,  de  faire  ce  rachat  à  tous  mo- 
yens, lequel  droit  eft  Dréfentement  dévolu 
a  Sa  Majefté  U  Roi  de  la  Grande-Breta- 
gne. 

S  i  on  regarde  la  chofe  félon  les  droits 
&  Prétentions  que  les  Ducs  deLauenboùrg 
&  de  Holftein  ontrefpeâivement  eu  fur  cette 
Terre  &  fes  dépendances ,  on  trouve  &  on 
peut  prouver  par  des  docùmens  infaillibles^ 
pour  autant  qu'il  eft  queftion  des  droits  de 
Lauenbourg,  que  le  Duc  François  PAîniy 
pour  fubvenir  aux  fraix  de  la  dot  de  fa  Fil- 
le, laPrincefTe  Sidoine-Catherine ,  dont  fe$ 
Etats  ont  été  chargez,  avoit en Ij68 engagé 
la  Terre  de  Steinhorft  à  Frédéric  de  Brokr 
torff^  mais  avec  refervation  èxpreffe  de  ,cè 
qui  apartenoit  à  la  Supériorité  Territoriale; 
qu'enfuite,  après  que  ledit  "Broktorff,  fur 
de  fortes  plaintes  que  les  fujets  firent  con- 
tre lui,  eût  été  dépoffédé  par  ledit  Duc, 
&  que  dans  la  fuite  il  fut  rétabli  eti  vertu 
des  ordres  de  l'Empereur  &  .du  Cercle  de 
la  Baffe-Saxe,  le  Duc  Adolphe  de  Holftein  i 
tui ,,  en  qualité  de  Colonel  dudit  Cercle; 

avoit 
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avoit  été  chargé  de  l'exécution  de  ces  ON 
donnances ,  y  Aoit  intervenu ,  &  avoit  ao 
commode  l'affaire  de  manière,  que  fur  la 
caution  de  trois  Pcrfonnes  de  la  Nobleffe, 
nommémentN.deBuloW-dcGudauJoachiiq 
Schack  à  Hafe  &  Ludolphe  de  Berkentiea 
à  Preten,  l'argent  a  été  avancé  pour  contea- 
ter  le  Sr,  de  Brohorff^  ces  trois.  Npbles  ea 
revanche  ont  reçu  en  15-73»  la  poffeflîon  ià 
Stcwhorft  ,  fur  le  même  pied  que  ledit 
BroktorffVwoYL  eue*  de  François  fAîni,  com«| 
me  Duc  régnant ,  &  du  Duc  Magnus  fou 
Fils  aîné ,  a  l'Epoufc  duquel  cette  Terrq 
âvoit  été  aflignée  en  Douaire,-  que  là-deft 
fus  en  1574  ces  trois  Nobles  avoient  cédé 
cette  Terre  au  Duc  Adolphe  ,  &  que  Iq 
Duc  François  Junior  ,  refpeâivement fécond 
Fiîs  &  Frère  des  deux  fufdits  Ducs  di 
Lauenbourg,  &  durant  leur  vie,  y  avoij 
confenti  »  &  en  avoit  expédié,  l'obligatioij 
tour  l'hypothèque,  en  vertu  de  laquelle  1^ 
Duc  Adolphe  dévoït  pofleder  cette  Terq 
fur  le  même  pied  que  lefdits  Nobles 
Tavoient  pofledée,  fçavoir  comme  une  hy- 
pothèque ou  un  gage. 

D  e  cette  manière  h  Branche  Ducale  de 
Holftein-Gottorp ,  àpréfentK/W,  eft  parvenu 
à  la  poffeflîon  de  la  Terre  de  Steinhorft%  & 
dans  Tannée  1661.  elle  Ta  engagée  poui 
un  terme  de  vingt-ans  à  Frédéric  £Ahlefclix 
&  enfuite  en  1691.  au  fufdit  Préfident  di 
Confeil  d'Etat  Magnus  de  Wedderhf  ,  poui 
la  fomme  de  70000.  écus.  Dans  le  fiécl* 
pa(Té ,  lorfqu'on  voulut  la  rachetter  de  1} 
part  de  Lauenbourg,  il  s'éleva  là-defïus  ai 

Procà 
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Procès  devant  la  Chambre  Impériale,  qui 
tomba,  fans  être  décidé  :  la  même  chofe 
eft  arrivée  à  un  autre  Procès,  qui,  d'abord 
après  la  cônnoiffance  du  Contrat  hypothé- 
caire fîir  en  1661.  entre  Holftein  &  Ahlefeld, 
fat  intenté  &  continué  par  Lauenbourg 
jufques  en  1679 ,  dont  le  principal  objet 
etoit  le  redrefTement  de  l'atteinte  donnée  à 
la  Supériorité  territoriale. 

I  l  eft  bien  vrai ,  que  pour  décliner  la 
tetradition  d'une  fi  belle  Terre ,  on  a 
Voulu ,  de  la  part  de  Holftein ,  prétendre 
d'avoir  acquis  plus  de  droit  que  celui 
d'ailé  fiirtplc  hypothèque. 

M  a  t  s  comme  du  cAté  dé  Lauenbourg 
du  afufifamment  répondu  à  cette  objec- 
tion, &  que  de  la  part  de  Holftein  on  n'a 
jamais  produit  un  Contrat  ou  Obligation 
nani  des  preuves  requifes  »  qui  portent 
dus  qu'un  droit  d'hypothèque  *  ou  qui 
tourroit  être  produit ,  li  les  droits  de  L*u~ 
obourg  &  de  Holftein  étoient  encore  en 
ifpute  ;  de  forte  que  Lauenbourg  n'auroit 
as  eu  befoin  d'éviter  là-deflus  la  fenteuce 
es  Juges. 

I  l  eft  donc  pour  le  moirfs  évident ,  fi 
q  vouloit  même  éviter  d'entrer  dans  la 
Fcdffion  des  argumens  de  cette  affaire, 
fil  y  a  eu  des  difputes  &  un  Procès  for- 
tel  ,  tant  en  général  fur  le  droit  du  rachat 
>  l'hypothèque  ,  qu'en  particulier  aufli 
r  la  Supériorité  territoriale  *  &  il  ne  fe* 
JUvera  pas  de  Jurifconfulte  qui  voulût 
atenîr  y  qu'une  res  Utigtofa  $  ou  chofe  eri 
pute  i  peut  être  transférée  à  un  autrrf 
tente  XIP.  H  tf- 
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effeâivemem,  &  au  préjudice  de  «elui  qui 
a  intenté  procès  là-defTus,  &  que  la  Maifon 
Ducale  de  Holftein-Gottorp  a  eu  le  droit,  fi 
elle  l'avoit  voulu,  (Ce  qu'elle  n'a  pour- 
tant pas  pu)  de  transférer  la  Terre  de 
Steinhorfi  irrévocablement  au  Préfident 
Wedderkoù ,  &  à  fa  pofterité. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  cependant  choifi  la  voye  la  plus 
douce  &  la  plus  naturelle,  par  un  Ac- 
commodement fait  avec  Son  Alt.  Ser.  le 
Duc  de  Holftein  aujourd'hui  régnant,  au 
fujet  des  fufdits  Procès  ;  &  par  la  Con- 
vention, conclue  le  13.  Juin  de  l'année 
courante  1738.  entre  les  CommifTaires  des 
deux  cotez,  qui  enfuite  a  été  ratifiée, 
échangée  &  exécutée  au  commencement 
du  mois  d'Oâobre,  les  deux  Parties  Con^ 
traâantes  ont  renoncé  à  tous  Procès  & 
difputes,  &  S.  A.  S.  le  Duc  de  Holftein 
a  là;de(Tus ,  du  confentemeut  de  la  Pofte- 
rité (lu  Duc  Adolphe,  cédé  pour  jamais,  &i 
aâuellement  délivré  à  Sa  Majefté  le  Rot 
de  la  Grande-Bretagne  &  AltefleEleéioralej 
de  Brunfwic-Lunebourg ,  &  à  fes  Succef- 
feurs,  tous  les  droits  que  la  Maifon  Du-, 
cale  pourroit  avoir  eus  fur  la  Terre  de, 
Steinhorfi  ;  de  forte  qu'il  ne  refte  plus  au- 
cun doute,  que,  comme  durant  le  Procès,, 
ou  pendant  que  l'affaire  refta  indécife ,  les  ] 
droits  de  Lauenbourg  n'étoient  &  ne  pou-j 
voient  être  anéantis,  mais  que  leur  exer^ 
cice  a  été  feulement  fufpendu,  lefdits  droits  ^ 
font  non  feulement  rétablis  dans  leur  en-  a 
tiere  aâivité',    mais    font    auffi   fortifiez, 

par  - 
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par  les  droits  de  Holftein  après  la  conclu- 
flon  du  fufdit  Accommodement,  &  la  remo- 
tion de  la  eontradiâion ,   qui  uniquement 
leur  mettoit  un  obftacle.    En  confequcnct 
dudît  Accommodement,  S.  A*  S.  le  Duc 
de  Holftein»  pour  attefter  la  reddition  faite* 
a  non  feulement  fait  expédier  les  lettres 
patentes  pour  la  reftitution  des  fujets  d* 
cette  Terre ,  mais  a  aufii  fait  délivrer  un 
Refcript ,    afin   cfen  faire   la  notification 
au  Confeiller  Privé  de  Wedderhp,  de  forte 
que  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Breta* 
gne ,  depuis  le  moment  de  l'extradition  de 
la  Convention ,  a  eu  partie  obtenu,  &  en 
partie  recouvert  la  poiTeflion  naturelle  & 
civile  de  tous  les  droits  de  Holftein  &  de 
Lauenbourg  fur  Steinhorft  ,   &  particuliè- 
rement de  la  Supériorité  Territoriale. 

Suant  au  Confeiller  Privé  de  #W- 
$p ,  on  fçait  bien  qu'il  croit  avoir  plus 
de  droit  fax  Steinhorft  que  celui  d'une  fimple 
hypothèque,  &  qu'il  s'eft  comporté  jufqu'ici  $ 
comme  s'il  en  étoit  le  Seigneur  &  le  mai* 
ire. 

Il  fe  rapporte  là*deflus  ,  i.  au  Con- 
trat d'hypothèque  de  Tannée  1691.  où  fe 
trouve  inféré  cette  claufe:  que  fi  la  Terre 
d'étoit  pas  rachetée  dans  dix  ans ,  le  droic 
le  rachat  devoit  être  éteint.  2.  Sur  un  autre 
Contrat,  en  date  du  3.  Novembre  1697* 
îans  lequel  il  eft  promis  &  ftîpulé  9  en  fa- 
reur  de  fon  Père,  le  Président,  qu'après 
m  fécond  payement  de  30000  £cus ,  le 
boit  de  rachat  ne  pourroit  être  exercé  de 
la  part  de  Holftein,  que  jufqucs  au  decès 
B  2  des 
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des  petits-fils  ;  &  fi  ce  cas  arrivoit,  &  qu'il 
y  eût  de  la  pofterité  mâle,  alors  on  leur 
devoit  rembourfer  la  fomme  de  cent*mîlle 
écus  ;  mais  que  s'il  reftoit  feulement  de  la 
pofterité  féminine,  le  rembourfcmentnede" 
voit  point  excéder  la  fomme  de  yocfeo.  écus* 
3.  11  fe  fonde  fur  une  réfolution  du  Duc 
de  Holftein  de  la  même  date,  fçavo.ir  XU13. 
Novembre  1697.  qui  contient,  que  fi  in 
OSavïs  Trsum  Regum  de  1698*  on  avançoît 
encore  30000.  écus ,  alors  le  droit  de  déga- 
gement feroit  changé  dans  un  Droit  de 
préférence. 

M  a  1  s  il  faut  remarquer ,  que  générale- 
ment toutes  ces  affertions  tombent ,  des  qu'il 
eft  certain  que  la  Maifon  de  Holftein  n'a 
pas  pu  ,  au  préjudice  des  droits  de  Lauen- 
bourgt  impofer  de  pareilles  charges  ou 
obligations  à  la  Terre  de  Steinhorft.  À 

Il  eft  non  feulement,  ad  frimum^  no- 
toire par  les  droits»  combien  puiflante,  iSC 
de  combien  de  force  eft  une  Convention  J 
qui,  après  un  certain  terme,  porte  un  anéan-j 
tlffement  de  l'hypothèque  ;  &  on  pourroit, 
aifément  en  conclure  t  ce  qu'on  doit  juger1 
d'un  Préfident  du  Confeil  d'Etat,  qui,, 
poffedant  la  faveur  de  fon  maître,  le  lofl-j 
met  à  de  pareilles  chofes;  mais  le  vieuij 
Wedderkop  a  prouvé  de  plus  par  ce  même 
Contrat,  qu'il  n'a  pas  ignoré  auffi  les  pré-î 
tentions  de  Lauenboure,  parce  qu'il  aufé 
de  la  précaution  de  fe  faire  ftipuler  une  in-j 
demnifation  nommément  contre  lefdites  pré- 
tentions; &  au  cas  qu'il  feroit  forcé  de  ren- 
dre cette  Terre  à  caufe  de  ces  prétentions, 

il1 


Négociations,  Mémoires  6?  Traitez,  zi 
il  s'eft  fait  fubftituerà  la  place  d'autres  Ter- 
xes ,  qui  y  font  expreflement  nommées. 
I  Pour  ce  qui  regarde  la  fufdîte féconde 
Ajfertion,  on  voit  au  premier  coupd'œil* 
|que  s'il  eût  été  poffible  que  le  Duc  4e  Hol- 
jftein  eût  fait  une  telle  Convention  effeâive- 
lisent  au  préjudice  des  droits  de  Lauen- 
!  bourg,  le  C.onfeiller  Privé  de  Weâdcrhf^ 
même  par  la  raifon  de  cette  Convention , 
n'a  pas  été  en  droit  d'offrir  cette  Terre  à  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Panemarc  ,  au  cas  de 
Pextinâion  de  la  Ligne  mafculine. 

Quant  au  troifiême point ,  il  eft  à  re- 
marquer que  ladite  Réîblution  ,  qui  eft 
de  la  même  date  que  la  Convention»  & 
qui  néanmoins  lui  eft  par-tout  contraire, 
eft  aflçz  ouvertement  réputée  de  la  part  de 
Holftein  pour  fuppofée;  &  quand  elle  ne  le 
feroit  point,  elle  ne  fçauroït  rien  opérer , 
puifque  dès  30000  écus,  payables  enconfe- 

Î pence    de    cette    Réfolution  in    Offavis 
rium  Regum  1698.  il  n'a  jamais  été  payé 
|e  moipdre  fol. 

Ai  ksi  les  pofitlons  fur  lefquelles  les 
oits  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande- 
etagne,  comme  Duc  de  Lauenbourg,  fe 
ndent,  confident,  en  ce  que  la  Terre  de 
\ttinhorjl  eft  une  ancienne  dépendance  du 
Duché  de  Lauenbourg;  qu'çlle  eft  parve- 
nue   à  la  Maifon  de  Holftein  par  un  droit 
d'hypothèque,  &cela  dç  la  même  manière, 
que    le  nommé  Brohorff  l'a  poflcdée  en 
|j68.  fçavoir  fans  la  Supériorité  territoriale  ; 
fcue     quoique    la  Maifon   de  Hojfteîn   ait 
Ifororé  là-deffus  une  plus  grande  prétention, 
1  B  3  elle 
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elle  a  été  pourtant  conteftée  ;  que  la« 
dite  Maifon  n'a  pas  pu  communiquer  utt 
droit  perpétuel  ou  domination  irrévocable 
d'une  chofe  en  contestation,  &  que  menue, 
fuivant  le  contenu  du  Contrat  fait  avec  le 
vieux  Wedderkop ,  cette  Maifon  n'a  pas  e* 
l'intention  ni  la  volonté  de  lui  conférer  va 
pareil  droit:  de  forte  que  ledit  Wedderfy 
n'a  pat  pu  en  devenir  Seigneur,  ni  obtenu 
la  faculté  d'en  faire  une  difpofition  ;  ôcque, 

Îjuoiqu'il  ait  ofé  le  faire ,  fa  difpofition  m 
çauroit  préjudicier  au  droit  d'un  Tiers,  ni 
aucunement  affeâer  ladite  Terre  ;  &  qu'ai 
confequence  de  ce  que  deflus ,  Sa  Maj.  H 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  a  plein  droit  d< 
fe  ferv  ir ,  contre  qui  que  ce  foit ,  de  fon  droit 
de  Lauenbourg  refTufcité  &  combiné  prfr 
fentement  par  l'Accommodement  fait  avec 
la  Maifon  de  Holftein. 

Toutes  ces  circonftances  bien  confia 
àerées ,  il  n'y  a  point  de  doute  que  Sa  Ma< 
jefté n'ait  eu  un  jufte  droit,  immédiatemeoi 
après  la  conclufion  de  cet  Accommode* 
aient  avec  le  Holftein,  de  reprendre,  faûj 
autre  formalité ,  la  pofleflion  perfonelle  di 
la  Supériorité  territoriale  fur  Steinborft^  I 
de  prendre  les  mefures  les  plus  propres  pouj 
réunir  au  Duché  de  Lauenbourg  cette  pat 
tie  ainfi  détachée,  d'autant  plus  queMonft 
de  W^dderhp  reçonnoîtfc  avoue  lui-même* 
ainfi  qu'on  le  peut  prouver  par  des  lettre* 
écrites  de  fa  propre  main  >  que  Sadite  Ma- 
jefté  Britannique  étoit,  après  l'Accommo 
dément  fait  avec  Holfïèin ,  lç  feul  Souve 
jrain  de  Stcinhrjl^ 
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Les  chofes  étant  dans  cette  fituation, 
[le  Confeil  d'Etat  de  Sa  Maj.  Brit.  apprit 
cafuellement  ,  que  le  Roi  de  Danemarc 
Icroyoit  avoir  des  prétentions  fur  ladite 
Terre;  mais  pour  ne  pas  donner  de  Toni- 
jbrage,  &  éviter  toute  collifion  avec  la 
Cour  de  Danemarc,  le  Confeil  a  informé 
en  confidence  le  Baron  itBernftorf ',  Cham- 
bellan de  Sa  Majefté  Danoife,  qui  fe  trou- 
voit  alors  à  Hanovre,  des  droits  de  Sa 
Majefté  Britannique,  &  il  a  tâché  d'apprendre 
de  lui,  quelles  étoieiït  les  prétentions  de  Sa 
Majefté  Danoife,  afin  de  traiter  les  chofes 
de  façon,  que  Leurs  Majeftez  s'accprdâf- 
fent  là-deffus,  &  qu'il  plût  au  Roi  de  Da- 
nemarc de  renoncer  y  au  moyen  de  quel- 
Sjue  autre  convenance,  à  la  pourfuite  de 
es  prétendus  droits  »  autant  qu'ils  pour- 
roient  concerner  Sa  Majefté  le  Roi  de  la 

Grande-Bretagne. 

t  O  n  a  à  la  vérité  taché  de  la  part  de  Dane- 
jtttiarc,  de  Cirer  avantage  d'une  intention  fi 
\ modérée,  ou  du  moins  de  gagner  du  tems 
^avaut  que  de  s'y  prêter»  &  en  attendant,  on 
ka  toujours  donné  les  afiurances  les  plus 
portes  &  les  plus  obligeantes  de  l'inclination 
Pde  cette  Cour  pour  une  amitié  confiante  f 
[&  on  a  traité  l'affaire  en  question  comme 
1  de  trop  petite  confequence  pour  troubler  la 

bonne  harmonie;  enforte  qu'à  parler  rai- 
sonnablement, il  a  été  iropoflible  de  s'ima* 

giner,  qu'un  détachement  de  Dragons  Da- 
>  nois  auroit  été  jette  dans  Steinhorft ,  &  qu'on 
^auroit  ainfi  occupé  cette  Terre  au  milieu 

d'une  négociation  pour  un  Accommode- 
641  ment 
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ment  amiable ,  comme  il  eft  cependant 
arrivé  le  *4«  du  moi$  de  Novembre  der-s 
nier. 

Tout  le  voifînage fe  fera  probablement 
attendu,  que  de  U  part  de  l'EleSorat  de 
Brunfwic-J_Ainebourg  on  auroitd  -abord  em- 
ployé de$  mefures  néceffaires  pour  s'oppo- 
fer  à  de  pareils  attentats ,  commis  fans  au- 
cun droit,  &  pour  déloger  des  Troupes  qui 
avoient  envahi  le  territoire  d'un  autre. 

N0N03ST  anî  cela*  on  a  laiffé  écou- 
ler trois  fçmaioes  avant  que  d'y  donner  le$ 
mains ,  &  on  a  eu  foin  ,  avant  toutes  çtiofes , 
de  conduire  l'affaire  ^u  point ,  que  même 
de  la  part  de  Danemarc  on  pût  penfer  à 
répare^,  en  retirant  vol ontairemept  les  Dra- 
gons, le  tort  qu'on  ayoit  fait,  &  on  n'ou- 
blia point  de  faire  à  cet  égard  foutes  les 
repréfentations  convenables  :  ledit  Cham- 
bellan donna  même  des  efpérances  d'un 
Accommodement  amiable,  malgré  les  fâ- 
çheufes  circonftances  d'alors  ;  mais  comme 
il  et  connoître  le  12.  du  courant,  que  le? 
propofitions  faîtes  à  cette  fin  n'étoient  pas 
goûtées  à  fa  Cour,  les  fylïniftres  de  Ha- 
novre jugèrent  afTez  naturpllenjçnt,  que  les 
précédentes  bonpes  aflurances  avoient  man- 
qué leur  effet. 

O  n  n'a  çlonc  pu  différer  plus  Ipng-tems 
à  prendre  en  main  les  moyens  qpi  convien- 
nent à  !a  gloire  &  aux  droits  de  Sa  Majeflé 
britannique ,  &  qu'oji  agrpit  employé  plus 
tAt  fi  on  avoû  eu  mpîns  de  confiance  dans 
l'amitié  &  daqs  l'équité  de  la  Cour  de  Da« 
îiçmarc*  fçavojr  de  faire  déloger  de  Stetm- 

*  horjl 
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borft  le  détachement ,  confinant  en  33. 
Dragons ,  &  de  le  conduire  fur  les  fron- 
tières de  Holftein. 

Il  eft  fâcheux  que  Toppofition du  Capitaine 
Danois,  faite  contre  toute  raifon  &  attente 9 
quoique  par  ordre,  à  ce  qu'il  difoit,  ait  été 
pouffée  fi  loin, qu'il  ait  foit  la fourde oreille 
a  toutes  les  remontrances  amiables  &  répé- 
tées ,  qu'il  n'a  pas  voulu  s* accorder  à  fortir , 
&  qu'après  que  le  pont  lcvis  fut  tombé  ,  il 
ait  attaqué  le  Lieutenant  Hanovrien  (l'épée 
à  la  main)  l'ait  bleffé  le  premier,  &  donné 
ordre  à  fes  geps  de  faire  feu  les  premiers, 
&  que  par  -  là  il  $it  commencé  une  aâion 
qui  lui  a  coûté  la  vie,  de  iqéme  qu'à  l'un 
des  Dragons  Danois ,  &  à  trois  hommes  des 
Hanovriens. 

O  n  eft  néanmoins  perfuadé  ,  que  tous 
ceu*  qui  recevront  quelque  information  de 
ce  que  dçfius ,  &  des  véritables  circon-* 
(lances  qui  y  ont  donné  lieu  ,  en  impute* 
ront  la  faute,  &  de  tout  ce  qui  en  pourroit 
encore  arriver,  uniquement  à  ceux  qui  ont 
excité  Sa  Majefté  Danoife  à  la  démarche 
faite  de  là  part,  &  qu'ils  feront  convaincus, 
'  que,  comme  nonobstant  cela  on  ne  refufera 
pas  de  ]a  part  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  de  prêter  la  main  à  un 
Accommodement  amiable,  auffi  ce  qui  a 
été  fait  de  fa  part ,  a  été  inévitable  fuivant 
les  circonftances ,  &  a  été  cependant  accom- 
pagné d'autant  de  circonfpcâion ,  qu'en 
pouvoit  apporter  une  Partie  qui  fouhaite  de 
conferver  l'amitié  de  l'autre.  A  Hanoi r^ 
le  i(5.  de  Décembre  1738. 
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Information  provifionelle  9  8*  quelques 
Remarques  fur  F  Affaire  de  Stemborjl  ; 
[publiée  par  la  Cour  de  Danemarc]. 

Autant  qu'on  a  pu  découvrir  par  les 
Papiers  &  les  Ecrits  qui  jufqu  à  pré- 
fent  ont  été  rendus  publics  ,  la  Maifon  E~ 
leâorale  de  Brunfwic-Lunebourg  tache  de 
foutenir  fes  prétentions  fur  le  Bailliage  de 
Stemborjl  y  &  le  droit  qu'elle  prétend  avoir 
eu  réellement  d'en  venir  aux  voyes  de  fait 
contre  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  & 
de  Norwegue,fur  deux  cheft&  droits,  fça- 
voir  :  I.  Sur  le  droit  de  Lauenbourg  ;  & 
2.  Sur  celui  de  Holftei*. 

L  s  premier  ,  qu'on  a  obtenu  par  une 
Tranfaâion  avec  le  Duc  de  Holftein-Kiel, 
a  été  mis  hors  de  toute  difpute  &  contradic- 
tion; &  l'on  a  obtenu  le  dernier  par  ladi- 
te Tranfaâion  ;  &  on  foutient  en  même 
tems ,  que  les  droits  de  Lauenbourg  portent 
avec  eux  Superioritatem  Territùrialem ,  corn* 
me  ceux  qu'on  a  obtenus  par  la  Tranfaâion 
avec  Holftein-Kiel  lui  ont  obtenu  Jus  re- 
luendi  Dommium  frivatum  ;  &  c'eft  par  cet- 
te raifort  qu'on  a  propofé  à  ceux  du  côté 
de  Danemarc  »  de  répondre  pofitivement 
fur  les  queftions  fuivantes. 

(i)  Si  l*invafion,&la  prife  depoffeflîon 
du  Bailliage  de  Steinhorft%  ordonnée  par  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Danemarc  &  de  Norwe- 
çne  le  X4.  Novembre  de  Tannée  paffée, 
peut  être  regardée,  &  çonûderée  d'une  au- 
tre 
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tre   manière  ,  que  comme  une  Invafio  (g 
Vtolatio  Territorii  alieui  ?     . 

(2)  Si  on  a  pu  éviter  de  s'y  oppofer , 
&  de  fe  défendre  contre  ces  entreprifes  , 
après  le  refus  de  réparation  &defatisfaâion? 

(3)  S* il  étoit  poffible  d'avoir  plus  de 
ménagement  pour  la  Cour  Royale  de  Dane- 
marc,  &  de  témoigner  un  plus  grand  dé- 
fir  de  vivre  avec  elle  en  bonne  amitié  & 
en  bonne  harmonie  ,  qu'on  ne  l'avoit  fait 
du  côté  de  Bruiif wic-Lunebourg  ? 

Remarques. 

Sur  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  ,  il  fera 
néceffaire  de  remarquer  :  Que  la  Prétention 
de  Lauenbourg  n'eft  pas  d'une  telle  nature , 
&  qu'elle  n'a  pas  été  fi  bien  mife  hors  de 
toute  contestation,  que  l'on  puiffe  y  trou- 
ver du  côté  de;  Brunfwic  -  Lunebourg /**- 
datmn  intetrtienem. 

(  1  )  Le  Bailliage  de  Stewborft  peut  être 
tenu  d'autant  moins  pour  une  apartenance 
iflconteftable  &  très-ancienne  de  Lauembourg, 
qu'il  paroît  au  contraire  avec  évidence,  par 
un  Reccs  &  Compromis,  fait  l'année  1533. 
entre  le  Duc  Chrétien  de  Slerwic-Holftein  y 
fils  du  Roi  Frédéric  L  de  Danemarc,  &  le 
DucMagxus ,  à  Ratzebourg  Y  que  le  refte  des 
différens  &  la  prétention  du  Roi  Frédéric  I. 
fur  le  Bailliage  de  Steinborft^  ont  été  aban- 
donnez alors  entre  autres  chofes  à  la  déci- 
sion de  huit  Confeillers  ;  &  que  par  çonfe- 
quent  le  Roi  Frédéric  de  Danemarc,  coij|- 
W  Due  de  Holiteto,  3  déjà  eu  des  préten- 
tion*? 
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tions  alors ,  &  par  confequent  quarante  ani 
avant  que  ledit  Bailliage  de  Steinborft  fûti 
vendu. 

(2)  Apres  que  Steinberfi  fut  vendu  J 
ou  plutôt  hypothéqué  en  1508.  à  Fr/dericm 
Brocktorff  par  le  Duc  François  fAîné^  en  fel 
refervant  le  droit  de  Dégagement ,  le  Ducf 
Adolphe  de  Holftein  dégagea  enfuîte  cette! 
hypothèque,  avec  le  contentement  des  Ducs' 
François  P  Aîné  &  François  le  Jeune ,   &  re- 
çut la  Confirmation  Impériale  fur  les  droits 
attachez  à  ladite  hypothèque ,  comme  à  plu- 
sieurs autres  de  Saxe  -  Lauenbourg  ;  &  en 
effet, 

(3)  En  conformité  d'un  Recès,  &d'un 
Contrat  d'achat, lequel  fut  fait  à  Kiel  Tan- 
née 1574.  avec  le  Duc  François  le  Jeune  , 
&  enfuîte  repété  &  confirmé  en  1 S71T-  Par 
le  Recès  &  le  Contrat  de  Martenwolde  , 
le  Bailliage  de  Steinborft  ,ayec  toute  fa  fu- 
périorité,  jurifdiétion,  droits  &  prérogati- 
ves, fut  acheté  du  mentionné  Duc  Fran- 
çois; ees  lettres  d'achat  ayant  été  datées  à 
Ratzebourg  Mecredi  après  Vocem  Jucundi- 
tatis  1575,  &  étant  relatives  au  liecçs  de 
Murienwolde.  f 

(4)  Ladite  hypothèque  ,  &  toutes  les 
autres  Conventions  ,  Contrats  &  Recès 
faits  entre  le  Duc  Adolphe  &  Saxe-Lauen- 
bourg^  ont  été  confirmez  par  les  Empereurs 
Maximilien  //,  Rodolphe ,  Ferdinand  //,  Fer* 
dinand  III ,  &  Leopold. 

(5)  Qu'en  outre,  cet  achat  n'a  pas  été 
Clément  confirmé  par  une  pofleffion  tran- 
quille jufqu'à  Tannée  16669  qui  furpaflfe  de 

beau- 
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beaucoup  Temfus  frafcriptionis  légale  ,  & 
fans  qu'on  y  ait  fait  la  moindre  oppofition 
du  côté  dé  Saxe-Lauenbourgy 

Ç6)  Mais  que  le  Duc  Augufte  deSaxe- 
Lauenbourg  a  renoncé  folemnellement  à 
toutes  les  prétentions  qu'il  pouvoit  avoir  à 
la  charge  du  Duc  Ferdinand  de  Holftein , 
&  qu'il  a  en  même  tems  délivré  tous  les 
Papiers  &  Ecrits  originaux  qui  regardent 
Steinhorft  &  Iremsbuttel,  &  qui  étoient  en* 
core  alors  entre  fes  mains  ;  comme  il  paroît 
par  un  Revers  du  même  Duc  Augufte  >  da- 
té à  Ratzebourg  du  10.  de  Juillet  1649  9 
&  par  le  propre  aveu  de  fon  frerc  &  fuccef- 
feur  le  Duc  Jules-Henri ,  dans  le  Mémoire 
ad  Céfarem ,  prafentato  in  Confili*  Âulico  die 
17.  Novembris  1662* 

(  7)  E  t  quoique  le  Duc  Jules-Henri  ait 
renouvelle  en  1661  la  prétention  de  pou- 
voir dégager  les  Bailliages  de  Steinhorft 
&  de  Tretnsbuttel >  &  que  pour  cela  même 
il  ait  porté  fes  plaintes  en  1662.  à  la  Cham- 
bre Impériale  &  de  l'Empire  ;  cependant 
cette  affaire  n'eft  jamais  parvenue  ad  Utis 
conteftattonem ,  encore  moins  en  a-t-on  ja- 
mais fait  une  aâion  formelle. 

(8)  En  sorte  que,lorfque  du  côté  de 
Holftein  les  derniers  déclinât  or  ta  fori  au 
fujet  du  Bailliage  de  Steinhorft  furent  déli- 
vrez en  1666  au  Confeii  Impérial  Aulique, 
le  Duc  Jules -François  ne  trouva  pas  feu- 
lement fuperffu  &  inutile  de  pourfuivrs 
fbn  procès; 

(9)  Mais  auffi,  lorfqu'en  1668.  quel- 
ques PaïTans  ,  qui  fe  trouvoient  en  partie* 

foua 
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fous  la  jurifdîétion   de  Ratzebonr? ,  &  en 
partie  fous  celle  de  Steinborft  ,  formèrent 
des  plaintes  contre  le  Dr.  Scbmidt»  Infpec- 
téur  du  Bailliage  de  Steinborft ,  à  caufe  de 
fes  grandes  vexations ,  &  des  exaâions  énor- 
mes dont  ils  étoient  chargez ,  le  Duc  Ju- 
Us-Franfois  s'addreffa  par  une  Lettre  de  fa 
propre  main  au  Duc  Chrétien  Albert  de 
Màljiei»  ;  &  fans  faire  la  moindre  mention 
de  quelque  prétention   fur  la  jurisdiâion 
&  la  Supériorité  territoriale  de  Steinborft  ^ 
où  de  quelques  autres  droits  ,  &  fans  y  par- 
ler de  ces  huit  Païfans  comme  de  fes  fujets, 
il  pria  amplement  le  Duc  de  Rolftei* ,  de 
vouloir  redreffer  les  griefs  de  ces  Païfans  ; 
encore  moins  fit-il  la  moindre  proteftation , 
lorfque,  dans  la  réponfe  de  Holftein  du  5. 
Janvier  i66$»  ces  Païfans  furent  qualifiez 
NB:  Sujets  de  Holftein,  &  que  les  procé- 
dures du  Dr.Scbmidt  y  furent  approuvées  9 
comme  ayâùt  été  faites  avec  équité  &  fui- 
vant  la  forme  de  la  juftice» 

Comme  donc  il  paroît  avec  évidence 
nar  ce  que  defTus,  que  le  Procès  que  la 
Maifon  Eleâorale  de  BrunfwicLuneboterg 
remet  à  préfent  furie  tapis,  n'a  jamais  été 
réellement  pourfuivi ,  mais  qu'il  a  été  a- 
bandonné  par  Saxe-Lauenbourg  depuis  plus 
defoixante-&-dîxans,  après  quel  tems  tou- 
tes aâions ,  quelque  fondées  qu'elles  puif- 
fentétre,  ceffènt  entièrement,  fuivant  tou- 
tes les  loix,  droits  &  coutumes  ,  établies 
dans  le  St.  Empire  ,  &  en  ufage  entre  les 
grinces  mêmes; 

I  l  s'enfuit  donc  auffi ,  avec  la  même 

éviden- 
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évidence,  par  ce  que  nous  avons  dit  aupa- 
ravant, que  la  Ligne  mafculine  des  Ducs 
de  Saxe-Lauenbvurg ,  éteinte  en  168^,  n'a 
eu  aucun  droit  fur  le  Bailliage  de  Suinborfi^ 
&  n'y  a  formé  aucune  prétention,  &  même 
que  ledit  Bailliage  a  déjà  apartenu  en  pro- 
priété à  la  Maifon  de  Holftein  depuis  l'an- 
tfée  iS7f,  même  fuivant  le  propre  aveu  de 
la  Partie  adverfe. 

En  effet,  le  Bailliage  en  aueftion  a  été 
réincorporé  au  Duché  de  Holftein  par  Fré- 
déric I ,  en  vertu  defdits  anciens  droits  & 
prétentions,  &  enfuite  il  a  été  gouverné  par 
les  Ducs  de  Holftein*  in  Civilibus  &  Ecole- 
fiafthis%  comme  tous  les  autres  Bailliages  de 
Holftein. 

Même  ex  hoc  capife  les  droits  de  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Danemarc,  comme  Pro* 
ximi  agnati ,  fur  la  prétention  éventuelle 
de  Stemherû,  ont  été  alléguez  &  prouvez 
dans  une  Lettre  du  Roi  Frédéric  III ',  écri- 
te an  Duc  Chrétien-Albert  de  Holftein  le  3. 
de  Sept*  1661 ,  fans  que  le  Duc  ait  fait  au- 
cune protestation  au  contraire» 

Et  quoiqu'on  tache  d'y  oppofer,  que  le 
Bailliage  de  Steinborft  n'a  jamais  été  inféré 
dans  la  Matricule  du  Pais ,  fie  que  par  con- 
ftqaent  il  n'a  jamais  été  incorporé  dans  le 
Duché  de  Holftein  }  cette  conclusion  eft 
tout-à-fait  fauffe»puifqu'il  eu  notoire»  qu'on 
n'a  pu  inférer  dans  la  Matricule  du  Païs 
aucune  chofe  qui  n'a  pas  été  relative  & 
comprife  dans  le  Partage  héréditaire  de  1544. 
&  jj8o,  quoiqu'elle  apartînt  inconteftablc-  m 
ment  au  Duché  de  Holftein;  c'eft  ce  qui 

paroi  t 
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paroît  évidemment  par  l'exemple  du  Bailliage 
de  Tremsbuttel,  &par  celui  de  plnfieUrs  an- 
tres Terres  confiderables  ;  &  c'eft  par  cette 
raifon  qu'on  n'a  pas  befoin  de  chercher  le 
Bailliage  de  Steinharfi  dans  la  Matricule  du 
Païs. 

Et  comme  par  les  raifons- alléguées,  le 
premier  fondement  capital  ;  fçavoir  les  an- 
ciens Droits  &  la  Supérionté  territoriale  de 
Saxe-Laueubourg  fur  Steinborft  %  al  léguez  en 
faveur  de  la  Maifon  Eleâorale  de  Brun  fi 
wic-Luuebourjr  tombent  d'eux-mêmes; 

De  même  il  faut  auffi  remarquer  au  fu- 
jet  du  deuxième  fondement  capital ,  ou  fur 
tes  prétendus  Droits  de  Holjtein  ,  obtenus  far 
la  Cejjion  du  Duc  de  Holftein-Kiel;  que  le- 
dit Duc  de  Holftein  n'a  pas  pâ  céder  &T  trans- 
porter £  autre  drêit  que  celui  qu'il  a  eu  lui* 
même. 

Et  comme  il  eft  notoire,  &  connu  de 
tout  le  monde ,  que  le  Duc  Chritien-Al* 
bert  a  vendu  &  tranfporté  en  i66r  à  Fr /déc- 
rie d'Ablefeld  le  Bailliage  de  Steinbêrjt  i 
auflî -bien  que  celui  de  Tremsbuttel;  com- 
me enfuite  Sadite  Altefle  a  vendu  Steinborft 
fous  les  mêmes  conditions,  &  à  l'exception 
du  dégagement,  le  i  Décembre  1691.  a  fon 
défunt  Miniftre  d'Etat  Magnus  de  Wcdderkop? 
Il  eft  principalement  à  remarquer  à  ce  fujet, 

O)  Que  cette  vente  étoit  perpétuelle  & 
irrévocable; 

(b)  Que  ces  Bailliages  furent  vendus 
avec  toute  leur  Supériorité  &  leurs  Privi- 
leges ,  in  fpecie  fublimi  territorialisjnre  ,  &f* 
immediato  Jure  Efifcopalir  jurifdiâione  omnï 

medOi 
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mdo  S \  plcnijfima  exèinptione  des  Diètes 
provinciales ,  de  toutes  les  Importions ,  & 
des  Contributions  ordinaires  &  extraor- 
dinaires^ 

I     (r)  Qu'ils  feroient  vendus  pour  tou- 
jours &  fans  retour  ; 

( d)  &r$ ïrvati Q  tantum  Jure retr%+ 
\uenditiùnis  pour  le temsdevingt années  dans 
[les  Lettres  d'achat  d'AtûfëU,  &  de  dix  an- 
nées dans  celles  de  Wedderhf\ 

(#)  Et promijfa  roiâùnc  contra  quofcun* 
fut,  &  bien  fpécialement  dans  les  Lettres 
d'achat  dtWedderkop  contre  la  prétendue 
prétention  de  Laneniourg. 

(/)  E  t  en  cas  que  le  dégagement  refer- 
vé  ne  fut  pas  accompli  de  la  part  du  Duc 
de Holftein  dans  le  tems  limité,  les  Baillia- 
ges vendus ,  fuivant  les  Lettres  d'achat 
tfAblefcldy  refteroient  pour  toujours  lepro- 

Ce  bien  de  l'Acheteur ,  lequel ,  lui  &  Tes 
ritiers  pourraient  revendre  fuivant  leur  bon 
plaifir ,  &  à  oui  il  leur  plairoit;  mais  dans 
celles  de  IVtdderkop ,  il  a  été  encore  refervé 
pourja  Maîfon  Ducale  de  Holftein  Juspro~ 
tim'tfcos ,  après  qu'elle  auroit  déjà  perdu  Jus 
relucmdi\ 

(g)  Pour  le  refte,  l'achat  éPJhlefeld^ 
avec  tontes  les  conditions  y  annexées,  a  été 
confirmé  dans  le  Contrat  de  Wcddcrhp  au 
profit  de  l'Acheteur ,  pour  autant  qu'il  n'y 
a  été  rien  conditionné  p*r  exprejfum  qui  y 
toit  contraire. 

Il  paroît  donc  avec  évidence  par  tout 
ce  que  deffus ,  que  ce  Contrat  de  vente  ne 
contient  abfolument  pas  un  Engagement  ou 

ï*m c  XtP.  G  *  une 
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une  Hypothèque,  mais  un  Achat  réel***** 
faâo  retrwendendiintra  certum  tempxs,  &  que 
par  confequent  il  ne  peut  pas  être  compté 
entre  ces  aétions  odieufes  &  contraires  aux 
droits  &  coutumes  ordinaires  du  St.  Empire. 

L'A ntiquissimum  Jus  Gennanicitm 
demande  tout  au  contraire ,  que  ces  fortes 
de  Contrats ,  cHeris  paribus ,  foient  vigou- 
reufement  foutenus  par  le  Juge;  enfor- 
te  que  les  reproches  &  les  accu&tions  de 
la  Maifon  Eleâorale  de  Brunfv)tc-L**c- 
bourg,  comme  fi  ce  Contrat  d'achat  étoit 
un  Faâum  ufurarinm^  ne  peut  trouver  au* 
cune  place. 

C  £  qu'on  allègue  encore  pour,  défendre 
cette  pofition ,  n'a  certainement  pas  plus  de 
force  que  tout  ce  qui  précède;  fça  voir  que 
le  Duc  de  Hêlftein  avoit  été  induit  par  le 
défunt  Miniftre  d'Etat  de  Wcdderkop  à  lui 
vendre  ce  Bailliage;  d'autant  que  cela  n'a 
jamais  été  prouvé,  &  qu'en  tout  cas,  tou- 
tes les  prétentions  &  exceptions  du  Duc  de 
Holftcin  ont  été  anéanties  &  abolies  une  fois 
pour  toutes ,  par  les  Lettres  d'abolition  que 
le  Duc  à  préfent  régnant  a  donné  au  défunt 
Seigneur  de  Wedderhp ,  Préfldent  du  Con- 
feii  intime; 

Qvk  d'ailleurs  le  Seigneur  de  Weddcr- 
kop  a  joui  de  la  poflTeffion  entière  de  Stesm- 
borft  &  du  fublime  Jus.  Superioritatis  y  pen- 
dant tout  le  tems  de  l'Inquifîtionqut  fut 
faite  contre  lui  en  1704 ,  ex  hoc  &  aliis 
capitib«s,  mais  qui  fut  enftiite  furfife  juf- 
qu'à  l'année  I7P9»  qu'il  fut  arrêté. 

H 1  c  Conttaâus  retrovcndïtionis  fut  enco- 
re 
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rechange  en  1697.  par  une  nouvelle  Con- 
vention, &  bien  fpécialement  pour  un  d*S 
tournaient  nouveau  -de  30000.  Ecus  ;  en* 
forte  que  le  prçmier  droit  refervé  de  dégage- 
ment cefleroît  tout-à-fait,  tant  qu'il  refte- 
roît  des  Hoirs  &  des  Defcendans  mâles  de 
la  famille  de  l'Acheteur,  &  que,  fuivant 
une  Convention  ultérieure ,  ce  droit  n'au- 
roit  jamais-plus  lieu»  &  que  le  fimple  Jus 
Protimîjtos  feroit  feulement  refervé  à  la  Mai- 
fon  Ducale  de  Holjiein  ;  cependant  on  n'ou- 
blia pas  de  confirmer  dans  ce  nouveau  Con- 
trat, celui  qui  avoit  été  paffé  Tannée  i6t)i% 
&  de  lui  laiffer  fa  force  entière. 

Et  quoique  la  Partie  adverfe  tâche d'op«t 
pofer  à  ceci ,  que  ce  dernier  Contrat  devrait 

P3ttr  le  moins  être  confideré  comme  une 
iéce  controuvée,  &  qu'en  tout  cas  le  paye^ 
ment  promis  dan?  ledit  Contrat  des  50000. 
Ecus  n'avoît  pas  été  accompli  in  Qàav'is 
trlum  Regum  ,  &  qu'on  ne  pouvoit  pas 
prouver  ce  payement;,,  Cependant  comme 
„  on  peut  prouver  par  La  Quittance  du  Tré- 
„  forîcr  GrthtU  que  ce  payement  a  été  fait 
„  réellement,  ce  doute  tombe  de  lui-mê- 
,,-mei  &  celui  qui  l'égarée  le  dernier  Contrat, 
peut  être  d'autant  plutôt  applani.,  qu'il  eft 
notoire ,  que  le  Renverûl  en  queftion  a  été 
entre  les  main*  du  Seigneur  de  ffeddtrkopr 
qui  autrefois  a  été  Conseiller  Privé  du  Duc 
de  WolfFembuttel  ;  #  convnc  apparemment 
on  l'aura  trouvé  entre  fes  papiers,  &  que 
Ton  s'en  fera  (ans  doute  fain»  lçrfqu'on  fit 
la  recherche  de  fcs  malverfatiens,  il  n'y  a^ 
C  2  point 
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point  de  doute,  que  la  Partie  adverfe  ne  • 

l'ait  vu. 

Ce  s  t  pourquoi  il  eft  notoire ,  qu'il 
n'eft  plus  rcfté  au  Duc  de  Holftei»  aucune 
Supériorité  territoriale, ni  aucun  autre  droit 
pfcr  rapport  à  Sttinh$rft,  que  celui  que  nous 
avons  marqué ,  en  confequencc  du  Contrat 
de  Tannée  1691  ,  &  du  fufdit  Reuverfal  % 
par  lequel  il  ne  lui  en  revient  que  Jus 
Protimifeos. 

Et  nonob fiant  que  le  Duc  de  Holflein 
fe  foit  refervé  ce  Dégagement,  comme  un 
_  prétendu  droit  qui. lui  *par tient,  dans  les 
Lettres  d'abolition  qui  furent  accordées  par 
le  Duc  au  Préfidcnt  de  Wèdderktp  ,  & 
dans  lefquelles  il  renonce  de  nouveau  à 
la  Supériorité  territoriale^  cependant  la-  fa- 
mille de  Wedderhp  s'eft  refervé  dans  fon 
entier  fes  exceptions  &  fa  défenfe  contre 
tout  ceja  ,  &  par -là  a  coufideré  ce  droit 
comme  une  pré  tentions  dquteufe,  laquelle 
ne  pouvoir  avoir  auçun-effçt  fans  une  (en- 
tence  préalable  du  J^ge  compétent.    . 

La  Partie  adverfe,  le  rapporte  encore  à 
unTeftament,  que  le  défunt  Préfident  du 
Confeil;  privé  Wèdderkop  a  fait  en  1704-  & 
dans  lequel,  Artiqle,  VI..  le  Dégagement 
de  ce  Bailliage  eft  expreffement  refervé  an 
Duc  de  Holftein,  en  cas  qu'il  lui  plût, 
pour  lafomme  de  dix-mille  écus  en  elpcce; 
mais  parce  que  ce  prétendu  Tcftament  eft 
refté  jufqu'à  préfent  inconnu y  &  que  la  Fa- 
mille même  de  Weddcrkop  n'en  a  jamais 
ç»  aucune  connoiflance.,  il  eft  encore 
.    ■ .  incer* 
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incertain,  fi  fon  cxiftence  pourroit  être 
prouvée  ;  &  tout  au  plus ,  cela  ne  peut 

Î>as  être  tenu  pour  une  difpofition  ft  fi- 
ante ,  qui  oblige  les  héritiers  de  Wedderkof» 
ou  ceux  qui  font  fubftituezà  leur  place,  à 
la  moindre  chofe:  parce  que 

(  1  )  Il  ne  coûteroit  pas  beaucoup  de 
peine  de  prouver  par  diverfes  Lettres  du 
Confeillcr  Privé  Godefroi  de  Wedderkof , 
que  ni  lui,  ni  fon  frère,  n'en  ont  jamais  eu 
la  moindre  connoiflauce; 

(  2  )  Qu'akr'es  la  mort  de  leur  Père, 
&  lorfqu'ils  ont  partagé  leur  héritage,  per- 
fonne  ne  s'eft  préfenté  qui  Tait  mis  fur  le 
tapis;  encore  moins  que  leur  héritage  de- 
vrait avoir  été  partagé  fuiVant  ce  prétendu 
Teftament*  ou  que  perfonne  leur  en  eût 
alors  parlé  ; 

(?)  Q  u  E  .tout  au  contraire  il  n'y  a  point 
de  doute  qu'il  ne  s'eft  trouvé  alors  aucu- 
ne Difpofition  Teftamentaire  ultérieure  du 
Préfident  du  Confeil  privé  de  Wedderkof  % 
par  laquelle  le  premier  prétendu  Teftament, 
comme  anterius,  ait  été  entièrement  chan- 
gé &  anéanti. 

(4)  Et  fuppoféguecedit  Teftament  fût 
tombé  entre  les  mains  du  Duc,  lôrfou'en 
1709.  on  fe  faifît  de  tous  les  papiers  oc  de 
tous  les  effets  du  vieux  Wedderkof ,  il  n'au» 
roit  été  que  jufte  qu'on  le  lui  eût  rendu, 
lorfque  le  Duc  de  Holftein  à  pré  Cent  régnant 
accorda  en  1719.  au  vieux  Wedderkof  fes 
-Lettres  d'abolition  ;&  parce  que  cela  ne  s'eft 
pas  fait  alors  9  il  eft  certain  qu'il  ne  peu** 
plus  avoir  la  force  d'un  Document,  parce 
G  3  qu'on 
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qu'on  Ta  retenu   contre  les  promettes  du 

Duc. 

(f)  Que  c*eft  fur  ce  pied  que  le  vieux 
fPcdderkop  l'aura  certainement  regardé ,  qu'il 
l'aura  compté  pour  perdu,  ou  du  moins 
pour  anéanti,  &  de  nulle  valeur,  lorfqu'en 
1717.  il  céda  fa  Terre  de  Steinhorft  à  ion 
fils  aine  fur  un  tout  autre  pied,  &  nommé- 
ment comme  un  Fidel-commis ,  fans  faire  en 
même  <tems  la  moindre  mention  ,  d'avoir 
fait  auparavant  quelque  difpolitiou  au  fujet 
de  ce  Bailliage: 

(6)  Qu'il  faut  encore  remarquer  ,  que, 

Quoique  ce  prétendu  Teftamentfut  mis  hors 
e  tout  doljte  ration*  exiftentiœ  &  vigoris^ 
cependant ,  en  conformité  de  la  copie  de 
l'Art,  VI.  ^ue  la  Partie  adverfe  même  a  com- 
muniqué ,  il  ne  contient  aucune  difpofitioa 
à  l'avantage  du  Duc ,  ni  qui  oblige  les  Hé- 
ritiers &  les  Defcendans  de  Wedderkop  t 
en  cas  que  le  Duc  voulût  encore  revendi- 

Îuer  ledit  Bailliage,  de  confentir  d'abord, 
l  de  Dréter  les  mains  à  ce  Dégagement; 
mais  feulement  in  çafum  cafus,  fçavoir  fi  le 
Duc ,  contre  toute  attente ,  wulqitferfijter  dans 
ce  Dégagement ,  &  forcer  la  Famille  de  tped- 
plerkop  S  la  reftitution^  que  dans  un  tel  cas 
la  qualité  de  Fidei- commis ,  qu'il  avoït  don- 
né à  $feinhotJt%  refterojt  fur  l'argent  qu'il 
avoit  payé  pour  ce  Bailliage  f  quideyoit  être 
employé  au  plutôt  pour  en  acheter  d'autres 
Terres  f  enforte  que  du  côté  du  Duc  on  ne 
peut  tirer  aucun  avantage ,  ni  aucun  droit 
t£e  dégagement  de  ce  prétendu  Teftament. 
ÇpMME  donc  le  Duc  de  Holftein  n*a- 

tràa£ 
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tranfporté  aucun  autre  droit  par  la  ceffion 
qu'il  a  fait  à  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne ,  comme  Eleâeur  de  Brunfwic, 
que  celui  qu'il  a  eu  lui-même;  il  eft  auffi 
notoire  f  que  Sadite  Majefté  Britannique 
n'a  pu  obtenir  par  cette  ceffion,  que  Je  feul 
Jus  Pmitnifen ,  dont  pourtant  on  ne  peut 
jamais  fe  fervir  avec  aucune  ombre  de  ju- 
stice du  côté  de  la  Maifon  Eleâoralc  de 
Brunfivic-Luntbourg  ;  parce  que  dans  la  cef- 
fion du  Bailliage  de  Stewborft^  que  le  dé- 
funt Préfident  du  Confeil  Privé  Wtddcrkop 
a  faite  Tannée  1717.  en  faveur  de  fon  fils 
aîné,  il  a  été  en  même  teins  expraffement 
inféré  cette  claufe,  que  ledit  Bailliage  ne 
peut  «j anuis  être  chargé  de  dettes,  ni  être 
aliéné»  encore  moins  qu'il  pût  être  vendu. 

Comme  il  confie  avec  évidence  par  tous 
les  argumens  rapportez  ci  »  defTus ,  que  la 
Maifon  Eleâorale  de  Brunfwic  Lnnehourg 
n'a  aucun  droit  fondé  &  légitime  fur  le  Bail- 
liage de  Stetxhorft,  foit  en  vertu  d£  la  Pré.* 
tendon  de  Lauenbourg,  foiten  vertu  de  la  Gef* 
/ton  faite  par  le  Duc  de  Holfteim<-Kiel ;  il 
fera  d'autant  plus  facile  de  répondre  aux 
quefttons  proposes  par  la  Partie  adverfe  ; 
parce  que 

(Ad  I.)  „  Si  la  prife  de  poffeffion  du 
„  Bailliage  de  Steinborjb  *  ordonnée  par  Sa 
9J  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  &  de  Nor» 
„  wegue  le  24.  Novembre  de  Tannée  paf- 
,,  fée  ,  peut  être  confiderée  autrement  que 
„  comme  une  Iuvafio  &  VtoUth  Territorii 
„  alieni*  + 

(Rispondetur.)  Il  eft  notoire  avec 
Ç  4  quel 
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quelles  circonftances ,  &  avec  quel  boa 
fuccès  feu  Sa  Majefté  le  Roi  Frédéric  If^m 
de  glor»  mémoire,  a  accordé  &  fait  jouir 
de  ia  très-gracienfe  protection  la  famille  de 
IPedderfop  ,  par  laquelle  l'honneur  ,  la 
vie  &  les  biens  du  défunt  Président  du 
Confeil  Privé  de  Helfiein  ont  été  fauvez. 
Ses  deux  filsf  le  Seigneur  de  fVedderkop  f 
autrefois  Confeiilcr  Privé  du  Duc  de  Wolf» 
fembuttel,  &  fon  frère,  pour  donner  des 
marques  redits  de  leur  très-humble  recon- 
noiflance,  comme  ils  le  difent  eux-mêmes 
dans  rinftrumcnt  dreffé  là  -  deflus ,  traaf- 
portèrent  en  1719.  de  leur  bonne  &  libre 
volonté ,  à  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc 

%  &  de  Norwegue,  &  n  fa  Maifon  Royale 
ft  héréditaire  ?  le  droit  éventuel  de  fuç- 
ceffion  au  Bailliage,  de  Stembqrft*  en  cas 
que  lçurs  defcendans  mâlçs  vînfleat  i 
manquer  :  &  cette  affaire  ne  confifte  pas 
feulement  dans  de  amples  offres  de  recon- 
jioifiance ,  mais  il  en  a  été  fait  un  Contrat 
réel  de  ceffion  ;  &  puifque  dans  ce  tems 
on  reçut  des  informations  certaines  de 
différens  endroits,  &  que  Wedderkop  lui- 
même  l'avoua ,  qi^'il  avoit  fait  avec  un 
nommé  de  Schild  certaine  négociation 
d'argent  &  d^achat  au  fujet  de  Steinborfi 
ce  qui  pourtant  lui  avoit  été  défendu  py 
la  Difpofition  teftaroentaire  de  feu  fon  père 
(  les  articles  de  cette  négociation  ayant  été 
pommuniquefc  par  Wedderkop  même)*  que 
d'ailleurs  on  fût  informé  d*pn  autre  côté 

t,  Qu'il  fe  donnoit  en  même  tems  des  mouve- 
fçitm  pour  vendre  fon   aptre  Tejrç  ,    ap- 

pelléç 


r 
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pellée  Mtuflingen ,  pour-  fe  retirer  enfuite 
tout-à-fait  de  défions  la  jurifdiâion  de  St 
Majefté  Royale  de  Danemarc  ;  le  Roi , 
tant  pour  prévenir  une  fi  finiftre  entreprife, 
qui,  par  le  décrément  des  vrayes  circon- 
ftances ,  fe  paflbit  d'une  manière  non  per* 
mife,  enforte  qu'elle  ne  pouvoit  abfolu- 
ment  tendre  qu'à  quelque  fraude ,  au  grand 
préjudice  du  grand  nombre  des  créanciers 
de  la  famille  de  Wcddcrkop\  comme  anffi 
pour  la  confervation  des  fes  propres  droits 
&  prérogatives ,  trouva  à  propos  d'ordon- 
ner une  Commiffion  pour  l'adminiftration  ; 
&  pour  pouvoir  d'autant  mieux  tenir  en 
bride  les  domeftiques  de  Wedderkop  qui 
fe  trouvoient  à  Steinborft ,  &  pour  les 
contraindre  d'autant  mieux  de  donner  les 
informations  néceffaires,  on  envoya  dans 
ce  Bailliage  un  petit  détachement  de  Dra- 
gons ;  Et  parce  qu'on  avoit  préteïté  du 
côté  de  la  Maifon  Eleâorale  de  Bruni wic- 
Lunebourg,  qu'elle  avoit  quelques  préten- 
tions fur  Steinharfi*  Sa  Majefté  le  Koi  de 
Danemarc  ordonna  non  feulement  à  fon 
Miniftre  refidant  à  Hanovre,  d'y  infînuer 
par  un  Mémoire  les  vrayes  raifons  &  les 
intentions  de  cette  occupation  de  Stcinberft% 
mais  il  fit  encore  déclarer  publiquement 
par-tout ,  que  cette  occupation  ne  préju- 
dicieroit  à  qui  que  ce  pourroit  être  ;  mais 
que  fi-tôt  que  l'on  auroit  pourvu  à  la  fureté 
de  Sa  Majefté  Royale,  &  à  celle  des  créan- 
ciers de  IVcdderkip ,  on  retireroit  inceflam- 
ment  du  dit  Bailliage  le  détachement  de  Dr  a-* 
gons,  quç  l'on  n'y  avoit  ini$  que  par  pre- 
C  s  caution: 
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caution:  Tout  ceci  s'eft  paflé  dans  le  tenu 
que  IVedderkop  étoit  encore  aâuellementj 
ou  du  moins  qu'il  fe  comportait  encore 
comme  Poffeffettr  de  Steinborft  y  &  avant 
qu'on  eût  jamais  pris  poffeffiou  du  Bailiiaga 
de  Steinborft  du  côté  de  Brvnfwic  LuncA 
bourg ,  foit  fignis ,  foit  corpor aliter ,  ou ,  coijn 
me  nous  avons  déjà  dit,  avant  qu'on  eûj 
acquis  un  droit  fondé  &  légitime  fur  cette 
Terre.  Et  comme  pcrfonnc ,  que  IVedder* 
hop  lui-même  ,  n'auroit  pu  prétendre  d'être 
en  droit  de  s'en  plaindre,  quoiqu'en  tel  ca$ 
il  auroit  été  facile  d'agir  avec  lui  comme 
avec  un  VafTal  infidèle,  qui  agiffbit  ou* 
vertement  contre  fon  ferment,  &  contre 
la  foi  avec  laquelle  il  étoit  étroitement 
attaché  à  la  Maifon  Royale  de  Danemarc  ; 
c'eft  pourquoi  on  ne  peut  pas  comprendre 
jufqu'à  prélent,  avec  quelle  ombre  de  rai- 
fon  la  Maifon  Eleâoralè  de  Brunjhvic- 
Lunebourg  veut  faire  paffer  dans  le  monde 
cette  pofîeffion  provifîonelle,  que  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  de  Danemarc  &  de  Norwegue 
a  fait  prendre  de  Steinborft  avec  tant  de 
droit,  tant  de  circonfpe&îon ,  &  tant  de 
ménagement ,  comme  une  Invafio  &  £***. 
iatio  Territorii  aliem ?■ ,  &  que  par -là  elle 
tache  de  juftifier  fes  entreprifes  réelles  ,  fy 
fes  invafions  hoftiles.  Eu  attendant  y  on 
abandonne  très-volontiers  toute  cette  affaire 
au  jugement  équitable  de  tout  le  monde 
impartial ,  &  on  efpère  pouvoir  répondre 
négativement  à  cette  première  queftion  a- 
fc  vec  un  aplaudiflement  général. 

Ap  IIf)    „  Si,  fur  le  refus  d'une  facis- 

?>  tac- 
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b  faâion  &  d'une  réparation  convenable , 
B  on  a  pu  s'empêcber  de  fe  mettre  en  dé- 
l  fenfe? 

(Resp.)  Comme  il  paroît  fuffifamment 

bar  tout  ce  qui  a  été  dit  auparavant  fur  ce 

Ebjet,  que  du  côté  de  Brunywîc -Luntbourg 

n  ne  peut  objeéter  aucune  raifon  légitime 

ntre  les  mefures  que  Sa  Majefté  le  Roi 

:  Danemarc  a  été  obligé  de  prendre  au 
bjet  de  Sttinhorfi^  &  qui  ont  été  unique- 
ment relatives  à  Wedderkop ,  encore  moins 
que  cette  Maifon  Eleâ orale  y  poifle  trou- 
ver fujtt  de  fe  plaindre,  il  s'enfuit  nécef- 
jairement ,  que  cette  prétendue  réparation  , 
qu'on  vient  de  demander  ,.  tombe  d'elle- 
même;  Mais  pofito  y  fed  n*n  concejfoy  que 
cette  Maifon  Electorale  eût  quelque  droit 
légitime;  dans  ce  cas  rienn'auroit  été  plus 
naturel ,  plus  équitable  ni  plus  conforme 
ii  la  manière  ordinaire  d'agir  entre  les  Sou- 
verains ,  que  de  donner  une  réponfe  for- 
melle fur  le  Mémoire  que  le  Miniftre  de 
Sa  Majefté  Danoife  refidant  à  Hanovre  y 
a  délivré  y  d'y  foutenir  les  droits  &  les 
prétentions  qu'on  auroit  cra  de  l'autre  côté 
pouvoir  former  fur  ce  fujet  -,  &  de  deman-  . 
der  une  Déclaration  finale,  avant  que  de 

Koceder  par  voye  de  fait  à  une  invafion 
ftile:  cela  auroit  mieux  valu,  que  de  ta- 
cher enfuite  de  la  colorer  du  prétexte  d'une 
réparation  refufée, 

(Ap  III.)   „  S'il  étoîtpoffible  d'avoir 
„  plus  de  ménagement  popr  la  Cour  Roya- 
3,  le  deDanemarc?&  de  témoigner  plus  de  ** 
*  défir  d'entretenir  avec  elle  une  bonne 

„  ami- 
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„  amitié  &  une  bonne  harmonie  qu'on  ( 
m  avoit  fait  paraître  de  l'autre  côté  ?       - 
(Re  s  p.)  bien  loin  de  pouvoir  fe  vanfi 

3u'on  auroit  ufé  dans  cette  affaire  du  mo 
re  ménagement  pour  la  Cour  Royale 
Danemarc»  il  paroît  tout  au  contraire  av 
la  plus  grande  évidence ,  par  tout  ce  < 
s'eft  paflé  de  l'autre  côté*  qu'on  y  a^ 
d'une  manière  tout  oppofée,  &  avec  un  oi 
bli  entier  du  ménagement  &    de    Peftinj 
qu'on  devroît  avoir  obfervé  pour  un  Ri 
qui  vit  avec  SaMajefté  Britannique  en  bonfli 
amitié  &  en  parfaite  harmonie  ;  d'autant  qui 
fans  répondre,  comme  nous  l'avons  déji 
marqué,  au  Mémoire  du  Miniftre  Danois 
&  dans  le  tems  que  l'affaire  en  queftiof 
s'acheminoitdéja  à  un  accommodement  * 
miable ,  par  les  ouvertures  que  les  Minif 
très  Electoraux   dé  Brunfwic  -  Lunebourg 
eux-mêmes  avoient  fait  à  cefujet,  &  dans 
le  tems  que  le  Miniftre  Danois  à  Hanovre 
avoit  été  pourvu  d'inftruftions  néceflaires 
pour  leur  faire  des  contre- proposions  »  afin 
d'applanir  cette  affaire  d'une  manière  amia- 
ble ;  &  nonobftant  leurs  promettes,  qu'en 
cas  qu'ils  rectifient  des  ordres  qui  pour- 
roîent  encore  embrouiller  davantage  cette 
affaire,  ils  en  avertiroient  inceflàmment  le 
Miniftre  Danois,  &  tacheroient  de  trouver, 
&  de  convenir  avec  lui  des  moyens  de  pré- 
venir les  voyes  de  fait  &  la  rupture*  ils  ont 
pourtant  mieux  aimé  en  venir  à  des  voyes 
défait  &  à  une  invafion  ouverte,  ayant  fak 
marcher  à  Steinborft  un  Détachement  d'H*» 
novre,  pour  attaquer  celui  de  Danemarc, 


Négociations,  Mémoires  &  Traita.    45. 

tpour  le  chafler  de-là  à  force  ouverte»  & 
verfant  beaucoup  de  fangj  lequel  ayant 
été  fuivi  par  un  grand  Corps  de  Troupes  9 
Is  formèrent  un  parc  de  grofle  artillerie, 
Éevercnt  de  nouveaux  retranchemens»  & 
Enfin  firent  tous  les  préparatifs  qu'on  a 
prâtume  de  faire  dans  une  guerre  ouverte, 
Montre  la  teneur  ezprefle  du  Traité  de  Rat* 
heboure  ,  dont  la  Couronne  d'Angleterre 
tlle-mcme  eft  garante,  &  fans  avoir  égard 
kui  dernières  Lettres  d'inveftiture  de  S.  M* 
Imp.,  par  lefquelles  il  a  été  expreflement 
latué  y  que  tout  feroit  laiffé  i*Jlatm$u*dti* 
1t  Duché  de  Lauenbourg. 

Contre-Information,  concernant 
les  Différent  furvenUt  entre  Sa  Majefti 
k  Roi  de  Danemarc,  cotnme  Duc  de  Hol- 
Jiein ,  &  Sa  Majejti  Britannique ,  cotnme 
Duc  de  Lauenbourg,  au  fujet  du  Bailliage 
&  du  Château  de  Steinhorjï  9Jitué  en  Stor- 
tnariei  &  r attaque  violent e  d'un  Détache- 
ment d'Hanovre  contre  un  Corps  de  Dra- 
gons Danois  audit  Château  de  Steinhorjï  ; 
pour  fervir  en  même  tems  de  Réfutation  à 
t Information  de  Bnmfwc-Lunebourg ,  pu* 
Vàie  U  16.  Décembre  1738. 

IL  eft  à  préfent  notoire  dan*  tout  l'Empi* 
rc,  fcprcfquc  dtnstout*  l'Europe,  de 

quelle 


<* 


/ 
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quelle  manière  un  Détachement  de  ^Ueb* 
gués  centaines  d'hommes  au  fer  vice  de  S.  Aà 
S.  Eleâorale  de  Brunfwic  a  fait  le  14.  D69 
cembre  pafTé  une  invafion  violente  dans  le 
Bailliage  de  Sttinborft,  qui  a  autrefois  fafc 
partie  du  Holftein  ,  mais  qui  apartient  à 
préfent  à  la  famille  de  fFedderfop;  que  le- 
dit Détachement  y  a  fait  prifonmer  le  Corps 
de  Dragons  Danois  qui  s  y  trou  voit  ,  après 
en  avoir  blcffé  &  tué  l'Officier  comman- 
dant &  plufieurs  Dragons,  &  ne  leur  a  paa 
permis  de  fortir  de  leur  arrêt  que  le  len- 
demain» 

r  Une  telle  violence  extraordinaire,  dont 
jufqu'à  préfent  on  n'a  point  eu  d'exemple 
entre  de  bous  Amis  &  des  Alliez,  ae  peut 
abfolumentpas  être  exeufée,  (i  Ton  ne  peut 
prouver  avec  évidence  (1):  Que  laMaifoa 
Eleâorale  dé  Brunfwc  a  un  Jus  Superio- 
ritatis  &  Dominii  incontestable  fur  cette 
Terre  de  Stànborfi \  (2)  Que  ce  prétendu 
droit  a  été  lézé  fans  aucune  raifou  du  cô- 
té de  Danemarc;  (3)  Et  que,  par  confe- 
qiient,  la  Maifon  Eleâorale  de  Brunfwic  , 
ne  voyant  pas  d'autres  moyens  fuffifaas 
pour  conferver  fes  droits  &  prétentions ,  a 

,  été  forcée  à. faire  ces  violences. 

Tant  que  ces  trois  points  n'ont  pas 
été  prouvez  inconteftablement ,  &  qu'un 
feul  d'eux   refte  feulement  équivoque,  il 

(  faut  que  la  fimple  narration  d*une  tel  le  in- 
vafion fur  ce  territoire  d 'autrui,  &  d'une 

atta* 
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attaque  violente  &  imprévue  des  Troupes 
de  Danemarc,  donne  fans  doute  à  toutes, 
perfonnes  impartiales ,  l'odieufe  idée  d'une 
ïnfraâion  ouverte  de  la  paix  publique ,  & 
qu'on  a  cherché  cette  querelle  de  deflêirj 
prémédité. 

(  3-  > 

Q  v  o  1  q  u'o  m  s'abftienmc  ici,  pour  raifort, 
de  repéter  dans  cet  endroit  les  çirconftan~ 
ces  très-particulières  qui  ont  relation  à  ce 
Fait,  &  qui  d'ailleurs  font  déjà  fuffifam- 
ment  connues  ;  cependant  on  a  trouvé  qu'il 
étoit  très»néce(Taire  d'expofer  avec  évi- 
idence  aux  yeux  du  Public  la  vraye  nature 
ide  toute  cette  affaire,  afin  de  le  mettre 
par-là  en  état  de  juger  fans  aucune  peine  do 
la  force  ou  de  la  foiblefle  des  raîfons  al- 
léguées dans  la  Patente  de  la  Maifon  Elec- 
torale de  Brunfwic  du  8.  Décembre*  & 
dans  Vlmformatlê*  qui  a  été  rendu  eafuite 
publique  par  l'impreffion. 

(40 

Ce  s  t  à  quoi  om  fe  détermine  d'autant 
plutôt  du  côté  du  Danemarc,  que  jufqu'à 
tréfent  on  a  cru  être  très-affuré  ,  que  la 
haute  prudence  &  Téquanimité  particulière 
de  Sa  Majefté  Britannique  ne  lui  auroit  ja- 
mais permis  de  lbuffrir  qu'on  eût  ofé  fai- 
re, (ans  aucune  raifon  &  néeeffité  urgente, 
une  telle  incartate,  abfolument  contraire  à  ^ 
la  confiance  réciproque  %  à  un  Potentat  qui, 

depuis 
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depuis  plufieurs  années,  a  entretenu  aval 
elle  une  amitié  particulière  &  une  étroftj 
alliance;  fi  Sa  Majeûé  Britannique  n'avoil 
pas  été  lurprife  par  des  représentations  vrai^ 
femblables  ;  &  qu'on  ne  lui  eût  fait  voir 
toute  la  nature  de  cette  affaire,  d'une  umh 
nière  à  lui  perfuader  que  les  prétendu! 
droits  &  prétentions  de  la  Maifon  Ele£toi*j 
le  de  Brunfwic  fur  Steinborfi  étoient  inconi 
teftables  ;  que  la  pofleffion  que  Sa  Majefté 
Danoife  avoit  prife  de  ce  Château  étoit  in* 
foutenable;  &  que,  par  confequent,  les 
moyens  violens  que  la  Maifon  d'Hano* 
rre  avoit  choifis,  étoient  fans  doute  très- 
néceffaires.  On  fe  flatte  pourtant  du  côté 
deDanemarc,  que  Sa  Majefté  Britannique, 
après  avoir  mieux  examiné  la  véritable  na-*j 
turede  cette  affaire*  fera  portée  d'elle-iné^ 
me  à  défapprouver  cette  invafion  violente* 
d'un  Territoire  étranger*  &  cette  attaque] 
Ûifoutenable  des  Troupes  &  de  la  SupérM 
rite  territoriale  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Da-< 
nemarc,  ordonnée,  injuftement  par  les  Mi*; 
niftres  de  la  Régence  de  TEleétorat  de  Ha-< 
novre. 

-(*)  ; 

Les  pofitions  qu'on  met  du  côté  de  la  ! 
Maîfon  Eleâôrale  de  Brunfwic  pour  le, 
fondement  de  fes  droits  fur  Steinborfi ,  font^ 
relatives  en  partie  à  des  droits  qui.  ont  apar-' 
tenu  autrefois  eu  propre  aux  Ducs  de  Lauen*  j 
*  fourg  y  &  en -partie  à  ceux  qui  ont  été  cedev 

e*-1 
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site  à  la  Maifon  Ducale  de  Holftein- 

té  y 

Le  parti  contraire  lui-même  partage  les 
Dits  de   Lauenbmrg    dans   les  portions 
liantes  :  „  (1)   Que  Suinhorft  eft  une 
dépendance  ancienne  &  incontestable  de 
Lauenbourgi  qui  (2)  enfuiteeft  parvenu 
à  la  Maifon    de   Holftem ,   Amplement 
^  Jure  pjgnoris  ,   &  de  la  même  manière 
J,.  que  Frédéric  Brocidorff  Ta   poffedé   en 
^  1568  ;  comme  une  Hypothèque  ufufruc- 
^  maire,  &   pat  confisquent  (kfls  aucune 
l,  Supériorité   territoriale;  &   (3)   quand 
,t  même  cette  Maifon  de  Holftem  woit  pré- 
r  tendu  quelque  chofe  de  plus,   &  nom- 
p  mement  le  Jus  Dominii^   cela  lui  avoit 
k,  toujours    été   contefté»  par  Lauenbourg\ 
^  &  (4)  que  ce  Procès  avoit  été  toujours 
[,  litispcndant  jufqu'à  la  dernière  Conven- 
tion avec  Holftem-Kiel;  (5)  que  par  con- 
fequent  la  Maifon  de  Holftem  n'a  voie  pas 
pu   transférer  Dominitim  de  re  litigiofa^ 
encore  moins  avoit-elle  pu  alteref  ou  di- 
minuer JuraSuferioritatis  &  Dominiï  par 
•la  Tranfaâion  avec  le  vieux  Wedderhfa 
comme  étant  rts  inter  altos  a£b»  ". 
[Il  s'agit  donc  feulement  dans  cette  Af- 
faire, d'examiner    fi  les  pofitions  font  juf- 
tes ,  &  peuvent  être  prouvées ,  ou  fi  ,.au  con- 
traire, la  négative  eft  conforme  à  la  vérité 
biftorîque,  &  aux  Actes  qui  font  émanez 
auparavant  dans  cette  Affaire. 
T$me  XIV.  D'  (7) 
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ciY 

Quant  à  la  première  pofition,  on 
difpute  pas  de  notre  côté,  que  les  Ducs 
Sàxe-Lamenhourg  n'ayent  été  ci-devant 
pofleffion  de  Steinborfl,  même  du  tem* 
Frédéric  L  comme  il  paroît  en  effet  a1 
évidence ,  qu'il  cft  fitué  fur  les  limites 
Uolftt'm  &  de  Saxe  - Lauenbourg ,  &  q 
confequence  de  cette  fituation,  il  peutê 
compté  v  du  côté  àtHolftci*  ï  la  Ston 
rie ,  &  du  côté  de  la  Baffe*Saxe  avec  v 
femblance  à  L4#e*faurg.  La  qoeftion  poi 
tant  refte  toujours  indécife:  „  Si  cette  T< 
„  re  a  été  originairement,  &  au  tems  p: 
,,-ttne  vraye  apartenance  de  Lauenbo, 
„  &  fi  on  Ta  toujours  reconnu  pour  t 
5,  inconteftablement  du  côté  de  Hûlftei 

D  u  côté  de  Hanovre  on  le  préfup; 
abfolument ,  fans  alléguer  aucune  rai 
folide  &  convaincante,  &  on  fe  [rapt 
feulement  à  une  notoriété, dont  on  ne  t 
ve  aucune  notice  ni  fondement  ;  à  l'a  vai 
ge  de  laquelle  foutenue  on  au r oit  de  la 
ne  de  trouver  d'autres  preuves  folide* , 
celles  qu'on  rencontre  fag.  2+f.  des  An 
les  de  Danckwerth ,  des  Duchez  de  SUs\ 
&  de  Holftein.*  C«s  fortes  de  naïrati< 
<Tun  particulier,  &  particulièrement  k 
qu'elles  fe  trouvent  encore  outre  ce 
comme  ici,  defedueufes  oufaulfes  par  r 
port  à  plufieurs  circonftances ,  fuffifeni 
peine  pour  pouvoir  former  de  fimples  p 
ibmptions  ;  car  fi  les  fimples  préfomptK 

fu 


Négociations,  Mémoires  Éf  Traitez.  $t 
iffifoientpour  former  une  défeifîon  réefk 
tns  cette  Affaire,  on  pourroit  certaine- 
ent  en  oppofer  d'autres  beaucoup  plus 
rtes,  &  pi  as  importantes,  dans  ces  for- 
s  d'affaires  hiftorique&:Par  exemple,  qu'il 
a  long-tems  qu'on  a  conclu  du  nom  & 
i  la  fituation  de»  la  Terre  de  Trentbwji  , 
pée  près  de  Steinborft,  que  ces  deux  Ter* 
$  enfemble  ont  fait  autrefois  un  même 
br/f,  ou  une  confiderabte  forêt,  ayant 
i  avant  leur  feparation  un  même  Poifef- 
|ur,  auffi-bien  qu'une  même  Supériorité 
rritoriale;  ce  qui  fans  doute  ne  pourroit 
[trouver  que  dans  le  Holftein  >  parce  quo 
'rentborfi  a  toujours  aparté  nu  fans  aucune 
wneftation  à  Holftein ,  &  que,  par  exem* 
e,  cette  Terre  a  été  tranfjjortée  en  1529. 
Êréditairement  par  le  Roi  Frédéric  /,à  fon 
peretaire  Henry  Scbulten.  (Payez  la  Preu- 
\  LI.  de  la  Dedudton  fuccinte  Publiée  À 
uickjladt  en  i6l2,far  ordre  exprès  du  Roi* 
\  quelle  manière  la  Pille  de  Lubec  a  violé 
\  droits  des  Ducs  de  Holftein  ,  far  fon  inva- 
W  dans  les  Villages  de  Holftetnyfituezprcs 
\  Lubec.)  Que  Steinborft  même  a  été  pour 
tmoins  en  difpute  du  tems  de  ce  grand 
bi,  &  qu'il  l'a  toujours  regardé  Comme 
le  apartenance  de  fon  Duché  ;  préfomp- 
k  qui  fe  confirme  encore  davantage  par 
e  remarque,  que  Steinborft  a  été  ordi- 
ement  nommé  dans  les  Lettres  d'Hypo- 
iue  &  d'Achat  de  Lauenbourg ,  un  Éail- 
e,  fuivant  l'ufage  de  Holftein,  &  jamais 
Prévôté,  fuivant  celui  de  Lauenbourg. 
>ar  exemple,  dans  les- Lettre*  d'Hypo- 
D  1  „  thè* 
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„  thèque  du  Duc  François  l'Aine  à  Frédcr 
3S  Brockdorff,  de  Tannée  1568;  dans  la  Cl 
„  fion  des  droits  d'Hypothèque  de  Frédei 
„  Brockdorff  au  Duc  Adolphe ,  de  Panai 
„  1571  ;  dans  le  Confentement  du  IX 
„  François  le  Jeune  au  fujet  de  la  CcIîh 
„  de  la  Douane  de  Lauenbourg  ,  &  d 
„  Bailliages  de  Tremsbuttel  &  de  Steinhot 
„  faite  par  fon  Père  au  Duc  Adolphe  \ 
,f  Holftein  le.  14  d'Oâobrc  15-74;  aans  I 
„  Recès  du  Duc  Adolphe  de  Holftein  y  J 
„  de  François  le  Jeune  de  Lauenbourg ,  faï|j 
„  Kiel  en  1574;  dans  une  Obligation  b 
f,  pothécaire  dé  2000.  Ecus  du  Duc  Fra 
„  fois  le  Jeune  au  Duc  Adolphe,  datée 
„  Ratzeboure  en  1574;  dans  le  Recès  \ 
y,  Marienwoïde  entre  le  Duc  Adotpbe 
„  Holftein  &  le  Duc  François  le  Jeune  ,  j 
„  en  15*74,  la  veille  de  Pâques  ;  dans  le 
„  Lettres  de  Confédération  à  Trittoiv  le 
,'»  Mai  15-75  5  &  enfin  dans  les  Letia 
„  d'Achat  au  fujet  de  Steinhorft,  datée* 
,5  Ratzebourg, Mercredi  après  Vocem  y  un 
„  ditatis  ij7f;  lefquels  Documens  fert 
„  enfuite  allègue!  en  partie  *\  Laqu4 
dernière  dénomination  a  été  pourc 
toujours  en  ufage  dans  les  anciens  té 
dans  le  Païs  de  Saxe -Lauenbourg,  &  ds 
celui  de  Lunebourg  ;  „  &  que  ,  iuivi 
„  la  Remontrance  bien  fondée  in  jure 
nfaéto  pag.  12  >  13,  14,  du  Duc  de 
al  enbourg  contre  la  Ville  de  Lubec, 
„  l'affaire  de  la  Reluition  de  Malien  9 
3J  bliée  en  1670,,  &  par  confequent  de 
„  propre  aveu ,  on  eft  en  droit  de  croi 
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Îue  lorfqu'il  eft  parlé  de  Prevôtez,de 
revôts  &  de  Grand -Prévôts,  il  s'agit 
de  la  Baffe-Saxe  &  de  Lunebourgj  & 
que,  toutau  contraire,  lorfqu'on  y  trou- 
ve les  noms  de  Bailliages,  de  Baillifs  , 
&  de  Grand-Bai  11  ifs,  il  eft  alors  quef- 
tion  des  Bailliages  &  des  Officiers  dt 
;  Holftein. 

(8) 

Cependant  on  ne  prétend  pas  ab- 
Moment  du  côté  de  Danemarc ,  fonder  cet- 
\  Affaire  fur  de  pareilles  préfomptions  & 
onjeâures,  quoiqu'elles  ne  foient  pas 
>ut  à-fait  à  rejetter;  d'autant  que  l'infuf- 
fance  de  la  première  pofition  de  Hanovre^ 
;que  du  côté  de  Holftei»  on  nY  jamais  re- 
>nnu  les  droits  de  Lauenbourg  fur  la  Ter- 
>de  Steinherft ,  mais  qu'on  y  a  toujours 
Mifervé  &  nlaintenu  les  prétentions  fur 
îtte  Terre,  auffi-bien  que  fur  Trentsbxttel, 
noique  celles  fur  cette  dernière  Terre  ne 
►rtçntpàs  **  eodem  Titula>  font  deux  cho* 
s  qui  paroiffent  incôntcftablement  par  la 
Convention  que  le  Duc  Chrétien  >  &  en- 
lîte  le  troifième  de  ce  nom  entre  les  Rois 
5 Danemarc »fit  l'année  i5T3^,Mardiaprès 
éoiaftic*  Virginïs ,  au  nom  du  Roi  Fréde- 
c  /.  fon  Père,  comme  Duc  de  Holftein , 
;  en  fon  propre  nom ,  avec  fon  Beau-pere 
EMic  Magnus  de  Saxe-Laucftbourg  à  Rat- 
ebourg:  où  il  fut  dit,  que  leurs  difputes 
;  leurs  méfintelligences  réciproques  de- 
oïent  être  accommodées  à  l'amiable  à 
D  3  Ham- 
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Hambourg,  Lundi  après  Exaudt ,  par  manie 
de  compromis ,  par  quatre  Confeiiiers 
Roi  &  par  quatre  autres  de  Saxe ,  où  qa' 
feroient  décidex  fuivant  l'équité*  ou  qtt 
feroient  remis  à  la  décifion  du  Landgn 
Philippe  de  Heffe,  comme  l'Arbitre  qa^ 
•voient  choifi  d'un  confentement  récipi 
que.     Dans  laquelle    Convention  *  en! 
plufieurs  prétentions  des  Ducs  de  Holfh 
contre  SaxeLauenbourg ,  on  a  exprefTemej 
fpecifié  les  fuivautes:  f,  Bien  particulier 
„  ment  par  rapport  aux  Villages  &  ai 
„  Terres  fituées  daus    la  Principauté  < 
„  Saxe,  &  qui  peut- être  pourroient  avi 
»  été  vendues  au  Couvent  de  Reinbec 
n  en  conformité  des   Lettres    patentes 
„  fcellées^  comme auffi  le  dégagement; 
s,  Sa  Majefté  Royale  de  Danemarc   à 
„  Maifon   de  Tremsbuttel  ?    lequel  Sad 
„  Majefté  fe  refervoit  toujours  pour  foi 
1$  pour   fes  héritiers»   &  pour  fes  fuccx 
„  feurs  ;  &  de  même  fes  prétentions  i 
„  Steinbûrft  ".  Et  quoique  ce  Comprofi 
n'ait  pas    forti  un   effet    réel  ;  cela   à 
pourtant  être   d'autant  moins   allégué  \ 
préjudice  des  droits  &  prétentions  de  B 
ftein,  qu'il  paroît  avec  évidence  par  te 
les  Aâes ,  que   ce  n'eft  pas  du  côté 
Holfltïn  y    mais    plutôt  de  celui  de  &ri| 
Lauenbourg, f  qu'on  a  craint  &  évité  les  fuitt 
de  ce  Compromis ,  dont  on  étoit  effeâivj 
ment  convenu  ;  &  qu'au  lieu  de  compara 
treau  jour  fixé  à  Hambourg,  on  a  miel 
aimé  abandonner  tout  au  bon  plaifir  &  à] 
iifpofition  du  Roi  Frédéric ,  &  de  fou  Fi 
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j  Une  Chrétien;  &  lorfque  ceux-ci  firent 
iifftculté  de  décider  dans  leur  propre  eau* 
e  ,  cela  donna  occafion  de  différer  cette 
romparition  à  Hambourg  de  cette  même 
nnét  jufqiTà  Tannée  fuîvante,  conforme- 
icntàlaConvention  faite  là-deiTus  à  Rein- 
rld,  le  Jeudi  après  la  Touffaiiïts;  &  quoi- 
|u'on  s'afTemblat  alors  au  tems  préfix  »  ce- 
endant  on  n'y  termina   pas   la  moindre 
liofe,   à  caufe  des  grandes  difficulté  qui 
furent  faites  par  les  quatre  Confeillcrs  de 
auenbourg;   lefquels  obtinrent  à  la  fin  , 
tu'on  remettroit  la  décifion  des  prétentions 
réciproques  à  la  médiation  amiable  du  Duc 
rie  Mecklenbourg,  pour  voir  fi  on  pourroit 
hpplanir   de  cette  manière  leurs    différens 
fans  une  décifion   formelle   &  judiciaire» 
L  Comme  fait  voir  le  Recès  entre  les  Çon* 
\j  feillers  de  Holftein  &  de  Saxe  au  fujet  de 
L  leurs  difputes  réciproques ,  daté  à  Ham- 
ï,  bourg  Tannée  15*34,  Mercredi  après  Gam- 
,  tate  *'  ;  Etant  très-facile  à  comprendre  5 
^ie  cette  négociation  refta  enfuite  en  arrière 
ar  la  mort  du  glorieux  Roi  Frédéric  /,  qui 
trriva  dans  ces  entrefaites;  par  les  grands 
roubles  qui    défolerent  après   fa  mort  le 
lolftein  &  le  Danemarc  ;  &  enfin  par  la 
ftort  du  Duc  Maguus  de  Lauenbonrg,  qui 
priva  en  154,3. 

t  C9) 

En  attendant,  il  paroît  du  moins  par  ce 
|pe  nous  avons  allégué,  (1  )  Que  le  Roi  <J 
réderic  I.  comme  le  Perc  de  toute  la  Fa- 
D  4.  mille 
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mille  &  de  la  Mai f on  Ducale  de  Holfter»<| 
*  déjà  eu  des  prétentions  for  cette  Terre  y  ii  $j 
a  plus  de  200.  ans ,  &  pot»  le  moins  40.  aq& 
avant  Tachât  qui  fe  fit  en  l'année  isi4l 
de  la  Terre  de  Steinhorft;  (a)  Qu'il  a  élit 
toujours  prêt  &  dans  l'intention  de  rcme^j 
tre  fes  prétentions  â  une  décifion  réglée  4sN 
judiciaire,  fi  Saxe-Lauenfourg  lui-mêunfcj 
n'avoit  pat  jugé  plus  .coavenable  d'évitée 
cette  décifion  ;  (3)  Que  Saxe-Laxenkourgt 
en  convenant  du  Compromis,  a  do  moins 
conftaté  Lhem ,  &  qu'il  a  mis  par-là  fe* 
droits  prétendus  inter  res  litigiofas.  (4)  A* 
quoi  on  peut  encore  ajouter  des  A<àes  du 
tems  fuivant ,  qu'on  a  affeâé  un  foin  parti* 
culier  du  côté  de  Lauenbourg ,  dans  toute* 
lés  Lettres  d'Hypothèque  &  d'Achat  qu'on  m 
donné  à  Holftein  fur  Steinborft  ,  d*y  qUaJi- 
•fier  ce  Bailliage  comme  une  Terre  qui  apar* 
tendit  au  Bailliage  de:  S&eivhorft.  ,,  Au  lien 
y,  qu'on  n'a  pas  fait,  la  moindre  difficulté 
„  de  qualifier  le  Bailliage  de  Iremsbuttel  v 
y,  nondbftant  que  •  la  Maifon  de  Holftein  y 
iy  forïnoit  également  des  prétentions ,  com- 
„  meapasftenant  au  Duché  de  Saxe-Laucn* 
,,  bourg  y  &  y  étant  fitué  ,  comme,  pai 
,;  exemple,  dans  les  Lettres  de  Rachat  ^ 
^données  ià-deflus  au  Duc  Adolphe  de 
„  Holftein  à  Schwartzenbeekt  Samedi  aprèj 
„  la  Chandeleur  de  l'année  ipi,  comme 
,,  auffi  dans  plufieiïrs -autres  Aâes  &  Let« 
„  très  d'Hypothèque  "  ,*  Et  enfin  C  5  ) 
qu'Autan  des  Defcendans  du  glorieux  Roi 
Frédéric  /.  n'a  jamais  renoncé  à  ces  très* 
anciennes  prétentions  de  Holftcïn  fur  &«**. 

torjl 
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\hrjl  à  l'avantage  de  Saxt-Lauenbourg  ;  Et 
\\i  on  y  ajoute  encore  (6)  que  Ton  a  avoué 
k  preffé  avec  grand  foin»  du  côté  de  Saxe* 
Lauexbourr ,  dans  les  Répliques  qu'on  a  de- 
livrées  au  Confeil  Aulique  Impérial  le  23. 
d'Qâobre  166S»  que  Steinborft,  auffi-bien 
que  Tremsbuttel,  étoient  fituez  tnStorma- 
rie^  &  par  co&fequent  dans  le  Holftein,  & 
que  les  droits  d«  Supériorité  qu'on  préten- 
doit  encore:  là-deflus ,  „  dévoient  être  con- 
„  fiderez  comme  un  refte  de  l'ancienne  Su* 
;  »,  périorité  qu'on  avoit  autrefois  eu  fur  tous 
•  »,  les  pais  de  Holftein  "♦  Cette  propre  con« 
fefïïon  Partis  adverfœ,  &  bien  fpécialement 
in  ipfo    confli&u  jnris  ,  fera  apparemment 
fuffifantepour  lever  tout  le  doute  qui  pour- 
roit  encore  refler;  &  cpnfequemment  on 
abandonne  aux  confiderations   raifonnablcs 
î  de  l'ad ver fe  Partie,  fi  perfonne  pourra  com- 
i  prendre ,  comment  on  a  ofé  aflurer  à  Ha- 
\  novre,  ,5  que  Steinborft  avoit  été  toujours 
,  „  notoirement  &inconteftablement  une  dé- 
„  pendance  originaire  de  Lauenbourg  ,   & 
»  par  confequent  un  pars  integrans  de  ce 
„  Duché  ;  que  cette 'vérité  n'avoit  jamais 
*,  été  conteltée  ni  niée*  auffi  peu  dû  côté 
n  de  Holftein,  que  du  côté  de  Danemarc. 

C  i<0 

D'à  illeurs  on  croit ,  du  côté  d'Hano? 
vrc,  pouvoir  prouver  pas  des  Aâes  indifpu- 
tables  cette  féconde  pofition ,  fçavoir:  „  Que 
„  ce  Bailliage  étoit  parvenu  Amplement  ^ 
„  la  Maifon.dç  Holftein  Jure  pignons ,  & 
D  5  „  par- 
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„  particulièrement    de    la  même  manière 
„  que  Brockdorff  l'avoit  eu  en  15-68.  c'eft- 
„  à-dire  fans  la  Jurisdi&ion  &  Supériorité 
„  territoriale".  Mais  il  fera  en  mémetetro 

t  nécefTaire,  que  l'Avocat  du  parti  contraire 
prenne  premièrement  la  peine  de  fuppléer  2 
ces  Aâes  inconteftables ,  ce  qu'il  a  négligé 
de  faire  par  mégarde,  &  qu'il  commence 
en  fuite  à  prouver  lajuftefle  de  la  conclu* 
fion  qu'il  lui  a  pVû  d'en  former.  Il  paroît 
donc  avec  évidence  p^r  ces  Ades,  que  le 
Duc  Fravfois  F  Aîné  a  hypothéqué  in  oéta- 
vit  Trium  Regum  de  l'année  1568.  à  /*■/• 
deric  Brockdorff  fon  Château  &  Terre  fti- 
gneuriale  de  Steinborft\  mais  il  n'y  paroît 
abfolument  pas  ,  qu'il  fe  foit  réfervé  ex- 
preffement  la  Supériorité  territoriale,  dont, 
comme  d'un  droit  qui  n'a  jamais  été  cédé  du 
côté  de  Hnftein  au  Duc  de  Saxt-Lauen- 
bourg,  il  n'a  pas  même  été  fait  rfiention 
dans  toute  cette  Lettre  d'Hypothèque.  On 
n'en  a  pas  même  pu  difconvenir  à  Hano- 
vre; c'cll  pourquoi  on  y  a  trouvé  néceflai- 
re  de  fe  fervir  de  cette  manière  équivoque 
de  parler  :  3,  Que  cet  Engagement  avoit  été 
*,  fait  avec  une  réfervation  expreffé  de  tout 
„  ce  qui  eft  relatif  à  une  Supériorité  terri- 
„  toriale  "  ;  nonobftant  qu'il  n'y  ait  été 
réfervé  <pe  deux  droits  qui  apartiennenc 
à  la  Supériorité  territoriale,  fçavoir  les  Con- 
tributions qu'on  accorde  aux  Diètes  parti- 
culières, dites  communément  Landbede ,  & 
la  Dot  des  Princeties.  Il  n'eft  pas  dit  un  mot 

i^es  autres  coufequences  de  l'Autorité  ter* 
ritorîale,  qui  ne  font  pourtant  pas  d'une 

mo'm- 
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moindre  confecjuenéej  comme,  par  exemple, 
les  levées  de  Troupes  en  tems  de  guerre. 
On  doit  au  contraire  remarquer ,  que  la  fu- 
prême  Jurisdiâion  &  l'Hommage  des  fujets, 
qui  apartiennenc  fans  doute  auffi  à  la  Supé- 
riorité territoriale,  ont  été  cedex  &  trans- 
porte*  à  Brockdorff ,   &  enfin   en  général 
I  tous  les  droits  &  prérogatives.,  de  la  même 
i  manière  que  le  Çuc  Franfois  &  fes  Préde- 
!  ceffeurs  en  ont  joui  &  les  ont  poffedez  : 
I  enforte  que  cette  réfervation  de  Tune  ou  de 
;  l'autre  Regale,  faite  dans  ce  Contrat  d'Hy- 
;  pothèque,  ne  peut  pas  fervîr  non  plus  i 
!   Saxe-Lauenbourg ,  comme  elle  fert  à  Ho/- 
ftei*y  pour  prouver  la  moindre  Supériorité 
territoriale  lur  Steixborft. 

\      Par  quelle  raifon,  &  par  qui  Frédéric 
Brockdorff  a  été  privé  de  cette  Hypothè- 
,    que ,  c'eft  un  cas  qui  ne  peut  faire  ni  bien 
!    ni  mal  à  l'Affaire   dont  il  eft  ici  queftion  ; 
j    quoiqu'autrement  on  pourroit  encore  fort 
i    facilement  alléguer  fur  le  même  fujet  plu- 
i    fieors  circonftances  -qui  pourroient   fervir 
|    de  correâif  à  la  narration  de  Padverfe  Par- 
1    tie.    On  ne  peut  pourtant  pas  s'empêcher 
de  remarquer  ici,  comme  une  chofe  néc^f- 
faire,  que  ce  n'eft  pas  feulement  dans  les 
années  1573*  &  *  J74-1  <lue  *e  Duc  Adolphe 
de  Holftein  a  acquis  une  Supériorité  hypo- 
thécaire fur  Steinborft;  mais  que  ce  fut  dès 
j     Tannée  1571»   le  Vendredi   après  Exandij 
\    que  ledit  Duc  Adolphe  acheta  de  Frédéric 
\  Brtck- 
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Brockdorfffcs  droits  d'Hypothèque  fur  Stein- 
horft,  avec  la  connoiffance  du  Duc  Fr*n- 
fjis  CAlné&t  Saxe  Lauenbourg\  ayaut  obte- 
nu pour  cela  peu  de  tems  auparavant,  fça- 
voir  le  Mardi  après  Cantate  ,  fes  Lettres 
particulières  de  confentement ,  &  reçu  cn- 
fuite  de  l'Empereur  Maxtmïl'ten  II.  la  con- 
firmation de  ces  dites  Lettres  ;  ai n fi  qu'il  a 
encore  fait  la  même  année  plusieurs  autres 
Contrats  avec  ledit  Duc  Adolphe  de  Hol- 
ftein\  après  quoi  les  trois  Vaflaux  de  Lau en- 
bourg,  nommément  le  Maréchal  duPaïs^**- 
chim  de  Bu/au  y  Joacbtm  Schack,  &  Ludolff 
de  Berckent'tv ,  délivrèrent  également  en 
1574  au  ^uc  -Adolphe  les  Lettres  d'Hypo- 
thèque fur  Stetnhorft  ,  qu'ils  av.oicnt  reçu 
en  15-73  du  Duc  Magnus^  Fils  aîné  du 
Duc  François  I;  &  la  même  aunée  le  fé- 
cond fils ,  fçavoir  le  Duc  Fraupis,  promit  en- 
core au  Duc  Adolphe  à  Kiel ,  le  Mardi  a- 
près  Invocav'tt,  la  Cefîion  réelle  de  cette 
Terre  hypothécaire ,  dont  il  avoit  encore 
augmenté  la  fomme  d'achat  de  zooo  écusf 
qu'il  avoit  emprunte!;  ,»  comme  TObliga- 
39  tion*  datée  à  Ratiebourg  le  Samedi  après 
„  Lattre  de  l'année  15*74,  le  fait  voir  *';  Et 
enfin  il  a  confirmé  ,  de  la  manière  la  plus 
efficace,  par  un  Contrat  particulier,  daté 
à  ïrittau,  le  14  Oâobre  cte  l'année  15*74, 
tous  les  Contrats  d'Hypothèque  fur  les  Bail- 
liages de  Tremsbuttel  &  de  Stetnhorft ,  corn» 
me  auffi  fur  la  Douane  de  Lauenbourg ,  que 
feu  fou  Père  avoit  donnez  à  différentes  fois 
tfu  Duc  Adolphe. 
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C'est  3e  cette  manière  que  le  Dnc 
Adolphe  a  acquis  par  de  bons  &  légiti* 
mes  titres  lé  Château  &  le  Bailliage  de  Stèin* 
horft  (  comme  le  Duc  François  le  Jeune  l'a- 
voue lui-même  dans  les  Lettres  d'Achat 
dont  on  fera  mention  plus  bas)  &  obtenu 
d'une  manière  amiable  en  15-74  la  poflTeP- 
fion  d'une  Terre,  fur  laquelle  fon  Père 
avoîtdéja  formé  des  prétentions  de  la  maniè- 
re qu'on  a  remarque,  &  qu'il  avoir  été  en 
droit  d'enlever  de  fait  au  Duc  François  le 
'  Jeune  ,  comme  Detentori ,  puifque  Frédéric 
Brockdorff  lui  avoit  déjà  cédé  en  1571  fe$ 
droits  d'Hypothèque.  Cette  Pofleflion  vo- 
lontairement cédée  ne  lui  donna  pas  feule* 
ment  tous  les  Droits  &  Prérogatives  qui 
étoient  annexez  au  Contrat  de  Rachat  & 
d'Hypothèque  qui  avoit  été  fait  l'année 
Ifé8#  avec  Frédéric  Brockdorff  ,fuivant  l'an- 
cienne manière  Teutonique,  &  par  confe- 
quent  auflî  tous  les  points  de  la  Supériorité 
territoriale ,  qui ,  du  côté  de  Lattenbourg^  nV 
voient  pas  été  refervez  expreflement  dans 
ledit  Contrat  \  mais  ce  Duc  combina  en 
même  tems  par-là,  fansaucune  autre  condi- 
tion que  celle  de  la  pofleflion  obtenue  fur 
une  (impie  Reluition  future,  le  droit  acquis 
de  pofleflion  ou  Dominii  prhati  revocabïlis , 
avec  les  anciens  droits  de  Supériorité  de 
fon  Duché  for  Steinhorft.  Par  confequent 
il  eft  très-clair  par  les  anciens  Aâes  allé- 
guez en  grande. partie  par  la  Partie  adverfef 

& 
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&  par  les  confequences  qu'elle  a  voulu  en 
tirer  dans  cette  Affaire  f  que,  les  Ducs  de 
Saxe-Laucnbourç  ne  fe  font  pas  refervé  la 
Supériorité  territoriale  dans  leurs  Contrats 

Îu'ils  ont  donnez  à  Brockdorff,  &  enfuite  au 
)uc  ^Adolphe ,  au  fujet  du  Bailliage  de  Stein- 
borft ,  aliéné  cum  condÀtionibus  pigneris  ;  & 
que  le  Duc  Adolphe  ne  s'eft  engagé  en  au- 
cune manière  à  ne  plus  faire  valoir  fes  pré-i 
tentions  héréditaires  pour  la  Supériorité  ter- 
ritoriale de  Stewborft  au  moyen  de  la  pof-j 
fcffion  obtenue  de  ce  Bailliage. 

(  r3-  ) 

C'est  auffi  fans  doute  cette  considéra- 
tion qui  aura  obligé  le  Duc  Françùs  le 
Jeune ,  de  changer  cette  Ceffion  rachetable 
dans  un  Achat  irrévocable  ,  parce  qu'en! 
cas  d'une  Reluition  arrivée,  il  n'en  feroitj 
pourtant  revenu  à  la  Maifon  de  Lauenbourg 
aucun  autre  avantage,  qu'un  (Impie  Domi-m 
nium  privatum  ;  &  à  cette  occadon  il  n'a" 
pas  oublié  de  ftipuler  &  d'obtenir  toutes 
fortes  de  conditions  avantageufes  du  Duc 
Adolphe,  Comme  donc  toute  cette  négo- 
ciation a  été  à  defleiu  oubliée  ou  paifée 
fous  filence  du  côté  de  Hanovre,  &  qu'il 
n'eft  pas  plus  difficile  de  la  prouver,  que 
toutes  les  autres,  par  des  Aâes  autentiques 
&  indifputables ,  qui  font  auffi -bien  entre 
les  mains  de  la  Partie  adverfe  qu'entre  les 
nôtres;  il  a  paru  d'autant  plus  néceffaire  de 
redreffer  cette  faute  connderable  dans  fon 
Information.  Il  paroît  donc  avec  évidence  $ 
W)ar  la  Convention  déjà  alléguée,  &  faite  à 

Kicl 
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(ici  en  if 74,  le  Mardi  après  Invocavit, 
jfue  le  Duc  Fwpçois  s'eft  obligé»  >>  que  fi 
„  le  Duc  Adolphe  vouioit  employer  fes 
„  bons  offices  pour  applanir  quelques  diffé- 
1,  rens  qui  étoient  furvenus  entre  lui  & 
»,  fon  Père  ,  &  engager  ce  dernier  à  lui  ce* 
„  der  entièrement  la  Régence,  &  Taflifter 
„  efficacement  après  la  mort  de  fon  Père  à 
w  fe  conferver  tranquillement  dans  cette 
n  Régence,  il  lui  cederoit  ledit  Bailliage 
„  de  Steinbofft  héréditairement  &  en  pro- 
„  prieté  ".  Cette  promette  ne  fut  pas  feule- 
ment faite  volontairement  par  le  Duc  Fr*»- 
Îois  Tannée  fui  vante  1575 ,  le  Samedi  après 
'âques ,  dans  la  Convention  qui  fut  faite  à 
Marienwolde entre  le  Duc  Franf ois  lejeune% 
&  les  Confeillers  Députez  du  Duc  Adolphe 
dé  Holftein,  tant  en  considération  dés  mar- 

3ues  d'amitié  &  de  foutien  qu'il  avoit  reçu 
u  Duc  Adolphe  y  que  particulièrement  par- 
ce que  celui-ci  avoit  empêché  les  entrepri- 
fes  violentes  de  fon  Frère,  le  Duc  Magnas i 
&  qu'il  l'avoit  encore  fecouru  d'une  fomme 
confiderable  ;  mais  elle  fut  en  même  tems 
changée  tout- à -fait  dans  un  Contrat  for- 
mel d'Achat;  &  il  eft  certain  que  la  né- 
gociation de  cet  Achat  irrévocable  aurort 
été  entièrement  achevée  alors ,  .fi  les  Con- 
feillers Députez  du  Duc  Adolphe  a  voie  rit 
été  munis  d'un  plein-pouvoir  Uiffifant ,  de 
confentir  au  payement  de  zoooo.  écus ,  qu'on 
leur  demandoit,  comme  une  augmentation 
de  la  fomme  des  deniers  d'Achat,  par  def- 
fus  la  fomme  hypothécaire  ,  &  des  autres 
firaix  &  avances  que  le  Duc  Adolphe  avoit*' 

déjà 
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déjà  faits  à  l'avantage  &  au  profit  du  _ 
François ,  &  du  Duché  de  Lauenbourg ,  daffl  ^ 
les  troubles  de  guerre  contre  le  Duc  M** 
gnus.  Ce  point  fut  néanmoins  bientôt  ap^ 
plani  par  les  deux  Ducs ,  qui  en  convinrent 
entr'eux,  Et  ce  fut  ainfi  que  le  Duc  Fra** 
pis  vendit  d'Urïe  manière  légale ,  hérédt* 
tairement ,  &  en  propriété  perpétuelle  ,  a** 
Duc  Adolphe  de  Holftcin ,  la  Terre  &  tel 
Bailliage  de  Steinhorft\  comme. on  en  peufe 
trouver  toutes  les  circonftances ,  dans  le^ 
Lettres  d'Achat  que  le  Duc  François  en  * 
fait  expédier  à  Ratzebourg  en  1*75,  le  Mer*  j 
credi  après  Vocem  Jucunditatis.  *  ; 

(H) 

1 i  ëft  particulièrement  très-néceflaire  d«  j 
remarquer  ici  au  fujet  de  cet  Achat,  (i) 
Que  le  Vendeur,  le  Duc  François  le  Jeune} 
a  été  le  Chef  &  la  Tige  de  tous  les  Ducs  : 
de  Saxe-Lauenbourg  qui  y  ont  régné  après  ; 
lui;  que  par  confequent  eux  tous,  &  tous 
leurs  fucceffeurs  dans  la  Régence,  ont  été» 
&  reftcront  obligez  de  tenir   les  Contrats^ 
qu'il  a  paflez,    &  de  maintenir  ce  qu'il  t 
fait,  enforte  que  c'eft  une  obligation  dont 
i!s  ne  peuvent  jamais  fedifpeufer;  (  2  )  Que 
cet  Achat  héréditaire  a  été  fait  de  la  manie* 
re  la  plus  confiante,  la  plus  irrévocable  4 
la  plus  obligatoire,  fuivant  tous  les  droits 
eccléfiaftiques   &  civils  ;    (  3  ;  Qu'à    cette 
occafion    le   fufdit  Contrat  de  marienwoh 
de*  &  l'union, qui  y  fut  établie,  ont  été  po- 
**'  fez  comme  le  fondement  exprès  de  cet  A- 

chat; 
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lat;  (4)  Que  le  payement  réel   des  de- 
lîers  d'achat  y  a  été  avoué  -eu  termes  ex  * 
rès  ;  qu'on  y  vante  avec   reconnoiflànce 
,js  grands  fervices  &  les  marques  particu- 
lières ^d'amitié  du  Duc  Adolphe,  en  plu- 
leurs  occaiîons,   envers  le  Seigneur  ven- 
deur,  &  bien  particulièrement  fon  affiftan- 
ae  efficace  &  fa  proteâ  ion  contre  fon  brouil- 
lon de  Frère,  le  Duc  Magnus^  que  même 
;et  Achat  héréditaire  eft   fondé  fur  cette 
rjrandereconnoiirance;  (y)  Que  le  Château 
iêc   Bailliage  de,  Steinhorft ,    cum    omnibus 
\fertinentiis ,   h  particulièrement  avec  toute 
|  Supériorité ,  a  été  cédé,   tranfporté  &   H- 
;  Yré  héréditairement  &  en  propriété  au  Duc 
Adolphe,   à  fes  héritiers  &  fucceifeurs,  & 
que  Yeviêtio  contra  quofeumque  lui  a  été  af- 
furée  en  même  tems.  Après  ces  circonltan- 
ces  qu'où  vient  de  marquer,  il  paroît  de 
foi -même  combien  eft  peu  fondé,   com- 
me étant  tout-à-fait  contraire  au  fens  littéral 
!  des  Lettres  d'Achat,  ce  que  le  Duc  Jules 
Henri  a  prétexté  plus  de  80.  ans  après,  dans 
une  Lettre  au  Duc  Chrétien  Albert  de  Sles- 
wic-HoIftein  en  date  du  10  Mai  iétfo,   £ 
ce  qu'on  a  trouvé  à  propos  de  copier  àpré^ 
fent  du  côté  de  Hanovre  :    comme  fl  Iç 
Duc  Adolphe  n'a  voit  jamais  rendu  ces  grands 
fervices  qu'il  avoit  promis  dans  la  Conven- 
tion de  Kicl  de  15-74,  au  fyjet  de  cet  Achap 
héréditaire ,  &  n'a  voit  effeâué  aucune  de  tou- 
tes les  conditions.  Que  le  Public  jugeaprès 
cela,  „  Si  la  MaifondeHolftein  n'a  jamais 
>r  eu  ni  obtenu  aucun  autre   avantage  par 
•>  £*PPOtf  à  Steinhorfi,  que  Jus  Pignoris  "  ?  Ft* 

:    twi  XIF.  £  iî 
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fi  fes  très-anciennes  prétentions  fur  ceBaî! 
liage  ne  font  pas  devenues  du  moins  indtf 
putables  par  l'Achat  réel  qui  a  fuivi ,  eu 
forte  que  la  Supériorité  territoriale  tiph 
num  Jus  Domina  en  a  été  entièrement  affo 
ré  à  la  Maifon  Ducale  de  Holftci*,  &  qt 
par   confequent  le  Bailliage  de  Steiubo 
même  a  été  uni  au  Holftein  d'une  manie 
naturelle?  On  fi  la  précaution  de  Hanovre^ 
devoir  à  deffein  prémédité  paffé  fous  Cleo* 
ce  tous  ces  argumens ,  &  toutes  ces  raifoH 
tirées  des  Aû«s  les  plus  autentiques,  eftL 
fondement  fuffifant,  pour  les  priver  de  Ici 
précieufe  valeur,  \ 

(if.)  j 

O  n  prétexte  bien  (  %  )  du  côté  de  la  MaM 
fon  Eleéfcorale  de  Bruufwk,  que,  „  fi  M 
.„  Duc  de  Holftein  a  prétendu  fur  Stcinhwjk 
„  plus  qu'un  fimple  Jus  fignoùs ,  &  mémflj 
„  le  Jus  Dominit,  il  lui  a  été  conftammenli 
v  difputé  du  côté  de  Lauenbeurç" :  Mais) 
comme  il  n'a  pas  plû  à  la  Partie  adverffl 
de  communiquer  en  même  tems  au  Public* 
quand,  &  avec  quel  fuccès  cette  difpute  * 
été  fufcîtée  du  côté  de  Lauenbourg\  il  ne 
fera  pas  fuperflu  de  rapporter  ici,  bQuÂfidef\ 
des  Àâes  paffez  à  ce  fujet,  autant  qu'il  fera 
néceflàire  pour  notre  but.  On  y  trouvti 
doi>c  très  -  intelligiblement ,  ce  qu'on  ne< 
voudroit  pas  même  defavouer  du  côté  dç^ 
Brunfvjlci  (  i)  Que  les  Ducs  de  Sàxc\ 
çLauenfourg*  depuis  la  date  de  la  Vente,  &| 
pendant  une  fuite  de  plus  de  160 ans,  n'ont 

jamais 
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ttriais  exercé  aucun  droit  ni  régale  qui 
partînt  à  la  Supériorité    territoriale    fur 


la  Supériorité    territoriale 
'eînborft)  ou  fur  les  Villages  &  les  fujetg 
lî  y  apartienncnt ,  &  qu'ils  n'ont  jamais 
t  la  moindre  tentative  pour  entrer  dans 
exercice;  (2)  Que,  tout  au  contraire, 
Ducs  de  HolJUsn  ,    ou  ceux   auxquels 
s  ont  cédé  &  trantporté  leurs  droits  ,  en 
nt  été   dans  une  pofleffion  tranquille  & 
ton  interrompue,   oc  fe  font  fervi  de  ces 
toits  de  Supériorité  territoriale  au* delà 
|4'un  fiée  le  &  demi  ;  (  3  }  Que  pendant  une 
<  longac  fuite  d'années  il  n'a  été  entrepris 
jHu'une  feule  fois ,   du  côté  de  Saxe-Lauek* 
r°Hrl\  de  porter  des  plaintes  en  jufticc  con- 
tre HoJftei»  au  ïu]ct  de  S tcinhorfl,  fçavoireti 
ï66o,  par  confequent  80  ans  après  la  Ven* 
te.  (4)  Enfortc  que  Holftei*  a  tranquille? 

Bent  continué,  &  fans  aucune  contradio 
ni,  cette  poUeffion  héréditaire  plufieuta 
Innées  au-delà  du  Umpus  prœfçriptionis  le* 
V* ,  introduit  entre  les  Princes  mêmes  du 
it.  Empire  Romain.  Et  quoiqu'on  ne  déf<* 
ivoue  pas  ici  (s)  que  peut-être  Saxç- 
Lauenbourg  pourroit  avoir  fenti  quelquefois 
*n  ardent  défir  de  fe  remettre  en  poueffipn 
M  Steinborft  ;  &  que  même  le  Duc  Français 
tir  Jeune ,  Frère  appanagé  du  Duc  Maorie* t 
ffeft  voulu  approprier  le  droit  de  dégage-» 
Kent  fur  Steinborft  &  fur  ïrernsbuttel*  dan* 
me  Lettre  qu'il  écrivit  le  15  Mai  1607 
au  Dos  Jean  Adolphe  de  Holfte'm\  fans  dou- 
Xe  par  une  inadvertance  des  droits  &  des 
prérogatives  réciproques  y  &  des  A&es  & 
Go^veiuvw.s  pafiez  ,  comme  l'Extrait  de 
6  x  <&m 
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'cette  Lettre  le  fera  voir  plus  amplement^ 
cependant  le  Duc  Jean  Adolphe  difîïpabieaN 
tôt  ce  doute  par  la  Réponfe  qu*il  lui  fit  H 
16  Mai,  &  par  la  copie  du  Contrat  d'A- 
chat héréditaire,  qu'il  avoit  conclu  av^j 
le  Duc  François  le  Jeune»  qui  étoit  *j 
lors  encore  en  vie  &  Duc  régnant;  lequq 
Achat  a  été  enfuite  encore  plus  fortemert 
confirmé  par  une  poflcffion  tranquille  de  41 
années;  enforte  que  depuis  ce  temsjulqu'jj 
Tannée  1660. aucun  Duc  de  Lauenbourg  vty 
feulement  oie  privatim  avoir  la  harSdQj 
de  faire  le  moindre  mouvement  pour  % 
Bailliage  de  Steinhorft\  Mais  (6)  bien  loi 
de -là,  le  Duc  Augufte,  Fils  cadet  &  fujâ 
cefleur  du  Duc  François  le  Jeune  s  lorfqu'ï 
s'accommoda  en  1649,  &  après  la  Paix  dj 
Weftphalie,  avec  le  Duc  Frédéric  de  £MJ 
ftein  fur  fes  prétendus  droits  &  prétention! 
fur  Tremsbuttety  &  particulièrement  fur  lq 
pétitions  ordinaires  &  provinciales  d'argent  j 
fur  les  Cavaliers  de  fer  vice,  &  fur  la  livrai^ 
cèdes  gens  de  guerre  t  fe  défifta  folemnd- 
lenient,  &  fans  aucune  exception,  de  tou«i 
tes  fes  autres  Prétendons»  pour  lui,  pom 
fes  héritiers  &  pour  fes  fucce fleurs,  dans  k 
Renverfal  qu'il  fit  expédier  là-dcffus  à  Ratz<- 
bourglt  10  Juillet  1649;^  &  pour  preuve 
que  cette  renonciation  s'étendoit  fur  Stein* 
horft ,  il  fit  délivrer  au  Duc  Frédéric  tous 
les  Documens  r  qui  non  feulement  avoïent 
relation  à  Tremsbuttel,  mais  auffi  à  Steinbùrft; 
comme  fon  Frère  &  fuccefTeur  le  Duc  Jth\ 
.  les  Henri  f  qui  a  eu  fans  doute  la  meilleure 
H.  la  plus  certaine  connoiffance  des  faits  k 

des 
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les  négociations  de  fop  Frère,    Ta  avoué 
:;tti  même,  bonâfide,  dans  la  Requête  qu'il 
réfenta  fous  (a  propre  fignature  au  Confeil 
apérial  Aulique  le   17  Novembre  1662  f 
qu'il  intitula  Supplie  atio  pro  Mandata pœ- 
\lt  contra  Duccm  Cbrtjtianum  Albert um  À 
ileswig-Holftein  inpunSo  recuperandi  Ju- 
is  territorialis  fur  les  Bailliages  de  Stein- 
*rft  &  de  €trtmsbuttel  &c.  &c;  ce  quefon 
Fils,  le  Duc  Jules  François,   fit  derechef 
tans  fes  Répliques  qu'il  fit  jpréfenter  par  fon 
Igent  Jean  Dunnis  au   Confeil  Impérial 
lulique  le  23  d'Oâobre    1668..  Comme 
m  a  trouvé  à  Hanovre  qu'il  feroit  trop  ri- 
licule  de  foutenir,  qu'une  fimple  plainte 
portée  aux  Tribunaux  de  Juftice  de  l'Em- 
pire, eftfuffifante  pour  rendre  douteux,  ou 
réduire^  rem  litigiofam  un  Achat  héréditai- 
re formellement  tait ,  réellement  accompli  f 
m  outre  cela  confirmé  enfuite  par  une  Pof- 
fcffion  tranquille  de  plus  de  80  ans ,  &  en- 
[fin  par  une  Renonciation  folemnellede  la 
Partie  adverfe  à  toutes  fes  prétentions ,  tel- 
les qu'elles  pouvoient  être  ,   on  y    a  fans 
doute  trouvé  plus  convenable ,  de  ne  faire 
aucune  mention  de  tout  l'Achat. 

(i<5.) 

Ce  qui  deviendra  encore  plus  intelligi- 
ble, &  H  paroîtra  (4)  en  même  tems  avec 
évidence»  qu'au  moins  pendant  s°  ans,  il 
n'y  a  pas  eu  la  moindre  litispendence  au  fu- 

i" et  de Steinborfti  dans  aucun  des Tribunauxde  • 
uflice  de  l'Empire  >  comme  on  le  prétend  du 
£3  côté 


7*  Recueil  Hijlmque  ifJëtes , 
côté  Eleâoral  de  Bruni wic  ;  fi  on  fe  donne M| 
peine  d'examiner  avec  uneattention  férié» 
lés  Aâes  duProcès  qu'on  a  intenté  du  côte  (M 
Saxe-Lancnbourg  devant  le  Cortfeil  ImpérUI 
Auliqueen  1662.  Or  on  y  trouvera  d'abordl 
ce  qu'on  remarquera  ici  pour  re&ifier  TIW 
formatton  du  Parti  contraire  :  (  1  )  Qtt  g 
n'a  jamais  intenté  aucun  Procès  particulid 
devant  la  Chambre  Impériale  &  de  l'EmpH 
rc  au  fujet  de  la  Rélûition  du  Bailliage  M 
Steinborfti  (2)  Que  cette  Affaire,  mfiiaj 
au  fujet  de  la  Supériorité  territoriale  M 
Steinborfti  n'eft  jamais  parvenue  à  une  aaj 
tion  formelle,  &  qu'on  n'a  jamais  confia^ 
litem  du  côté  de  Holftein\  mais  qu'on  y  I 
feulement  porté  Declwatoriafori ,  &  qu'OÉ 
n'y  a  difputé  que  fur  ceci  :  „  S'il  n'étofl 
;,  pas  jnfte  de  laifler  le  Procès  fur  Tremi*. 
„  ùuttelï  la  Chambre  Impériale  &  de  l'Effi- 
j,  pire ,  où  il  étoit  pendant  depuis  long-tem&j 
f,  &  fi  les  Prétentions  fur  Steinborft,  (ftp 
$,  pofé  que  les  Ducs  de  Saxe-La*ctibo*flL 
m  vouluffent  les  pouffer  jufques  à  une  D£ 
,>  ciiion  juridique,  nonobftant  les  Lettre! 
„  iudifputables  de  vente  de  leurs  Prédeccf 
„  feurs  ,  confirmées  de  leurs  fceaux  &  * 
„  leurs  fignatures)  ne  devroient  pas  eut 
i,  portées  devant  Tlnftance  privilégiée  dei 
„  Décifions  des' Princes  de  l'Empire?" 
N'ayant  pas  été  alors  trop  difficile  à  Saxe- 
Lautnbourg,  de  prévoir  par  ces  Exception 
faîtes  par  lUIJîein ,  &  par  les  Lettres  d'Achat 
y  jointes  pro  meliori  informatione ,  quelle  if 
ïuë  auroit  cette  affaire  ;  C'eft  (  3  )  par  ccttl 
cvflfideration ,  &non  par  chagrin  de  n'avqà 

poil 
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de  pofterité  mâle  (dont. on  n'avoit 
encore  raifon  de  défeluérer,  à  caufe  de  ' 
jeonefTe  floriflànte  du  Dpc  &  de  la  Du- 
tftèj  qui  avoient  déjà  eu  cinq  Enfans 
feinble  )  qu'on  a  trouvé  convenable  d'a- 
ndonner  entièrement  un  Procès  fi  mal 
mdé.  (4)  Et  lorfquepeu  de  tems  après  t 
1668,  huit  Païfans  de  Duvenf/e  (qui 
lepuis  longues  années  étoient  obligez  de 
tire  les  corvées ,  communément  appellées 
Jef-Dten/ie,  à  Ratzebourg,  mais  de  payer 
leurs  contributions  à  Steinborfi,  &  qui  par 
confequentpouvoient  être  confiderez  corn- 
ue des  fujets  communs  de  ces  deux  Du- 
hez  )  furent  un  peu  rigoureufement  châ- 
iez,  fuivant  leur  opinion»  par  le  Grand- 
.Baiilif  de  Steinborft>  &  que  quelques-uns 
d'eux  furent  même  jettez  en  prifon  ;  le  Duc 
tyules  Franfois  intercéda  bien  pour  eux  au- 
près du  Duc  Chrétien  Albert  d'une  manière 
| amiable;  mais  il  n'ofa,  ni  les  appel  1er 
nés  fujets ,  ni  faire  mention  d'une  feule  pa~ 
tôle  de  fa  prétendue  Supériorité  fur  Stein- 
fiorft;  ni  enfin  faire  la  moindre  objeâïon  à 
•la  Réponfe  que  le  Duc  de  Holftein  lui  fit; 
[quoique  le  Duc  Chrétien  Albert  trouvât  né- 
ireflaire  de  qualifier  plufieurs  fois  ces  Paï- 
Mans,  fes  fujets,  qui  pourtant,  à  certains 
[égards,  étoient  des  f ujcts  commun  s,  &  d'a- 
vouer comme  juftes  &  irréprochables ,  los 
\ procédures  du  Grand-Bailhf.  En  effet  le 
1  i>uc  de Lauenbourg ,  au  lieu  de  prendre  oc- 
1  cation  des  plaintes  de  ces  Païfans  communs, 
depourfuivre  lç  Procèsqu'il^voitcommen-^ 
ce,  abandonna  plutôt  entièrement  la  Repli- 
E  4  qu^ 
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Îuc  fur  le  deuxième  DecUnatorium  fort  dfj 
loiftiin ,  qui  lui  avoit  été  infînué  peu  dé 
tems  auparavant,  &  laifTa  en  même  tems 
en  fufpens  toute  l'affaire  de  Suinhorji.    La- 
quelle  auflîCO  depuis  ce  tems,  non  feu- 
lement pendant  le  refie  de  la  vie  du  dernier 
Duc  de  Saxe-Lauenbourg   Jules  Franfoisr 
maïs  auflî  après ,  par  la  Maifon  Eleâoralc! 
&  Ducale  de  Brunfwic-Lunebourg,  depuitj 
qu'elle  elt  en  pofleffion  de  ce  Duché,   n'a 
plus  été  fufeitée  ni  remuée.    (6)  Ce  que 
pourtant  on  n'auroit  pas  fans  doute  manqué 
de  faire  du  côté  de  Brunfwic-Luncbourg, 
du  tems  de  l'aliénation  de  cette  Terre  au 
vieux  de  Wedderkop,  ou  du  moins  on^uroit 
empêché  d'aifurer  à  Wedderkof  la  fureté  A 
la  garantie  de  cet  Achat ,  comme  pourtant 
il  eft  notoire  que  cela  s'eft  fait;  fi  dans  ce 
tems- là  on  n'avoit  pas  eu  d'autres  penfées  i 
Zelle  &  à  Hanovre  qu'à  préfent»  &  fi  ou 
.  n'y  avoit  pas  regardé  alors  une  aâion,  qu'on, 
veut  à  prefent  faire  pafler  yowxlitis fendante^ 
comme  entièrement  éteinte.  Après  ces  cir- 
con (lances  mentionnées,  fcra-t-il  facile    de 
faire  accroire  au  Public,   qu'on  cherche  à 
prélent  à  Hanovre  &  à  Kiel  à  foutenir  cette 
Litifpendence    par   d'autres    raifons  y     que 
parce    que   ces   deux  Cours    ont    trouvé 
de    leur   convenance,   de  déduire    plutôt 
l'occafion  de  leur  Union ,  &  de  la  Con- 
vention qu'elles  ont  faite  l'année  pafTée  à 
l'égard  du   fufdit  Procès,   qu'on  avoit  a- 
bandonné  ,    &  certainement  oublié  depuis 
jlong-tems  dans  ces  deux  Cours  y  quedç  quel- 
ques autres  raifons  mouvantes*  qu'on  y  a  pris 
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î  certainement  en  confidcration  lorsqu'on  a 
fait  cette  Union. 

(17O 

Comme  donc  les  droits  &  les  préten- 
tions de  Holftew  fur  Stesnhorft  font  fondez 
fur  des  raifons  très-anciennes,  qui  font  mê- 
me avouées  &  reconnues  par  la  Partie  ad ver- 
fe;  &  que  même  elles  ont  été  confirmées 
enfuite  davantage  par  un  Achat  héréditaire 
&  par  une  Poiïeflion  (tranquille  de  plus  de 
160  ans;  &  que,  tout  au  contraire  ,  le 
Procès  que  Saxe-Lauenbourg  a  entamé  en 
1662. ,  &  dans  la  fuite  abandonné  tout-à- 
fkit,  ne  peut  rendre  ni  douteux  nr  litigieux 
les  Droits  de  Holftein^  ni  revivre  tout  d'un 
coup  après  un  filence  conféçutif  de  60  ans, 
&  reprendre  la  force  d'un  Procès  qui  a 
été  tenu  en  haleine.  L'objeSion  qu'on  a 
fait  à  la  Maifon  deHolftein,  qu'en  aliénant 
la  Supériorité  territoriale  fur  Steinhorft ,  elle 
n'a  voit  pu  difpofer  d'une  Terre  étrangère 
pendante  encore  en  procès,  ni  altérer  par- 
là  en  aucune  manière  les  droits  de  Laucn- 
bourg%  tombe  d'elle-même  en  ruine.  Tou- 
tes les  perfonnes  impartiales  fe  trouveront 
à  préfent  en  état  déjuger  fans  aucune  pei- 
ne, fi  aucune  des  cinq  pofïtions ,  qu'on  met 
du  côté  de  Hanovre  pour  fondement  de  la 
prétendue  Supériorité  territoriale  ,  &  du 
Jus  Dominii  de  Lauenbourg  fur  Stein- 
horft 1  peut  s'accorder  avec  l'idée  ordinaire 
«ju'on  a  de  la  vérité,  du  droit  &  de  la 
juûicç.  • 

Ej  (i3.) 
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(18.)  ] 

Comme  donc  on  ne  peut  pas  prouver, 

2u*on  ait  jamais  accordé  aux  Ducs  deSaxt* 
auenbourg  le  moindre  droit  fur  Steimbarftil 
par  confequent  on  ne  pourra  pas  le  faire  te* 
vivre  par  le  Tranfport  &  par  la  Ceffion  qui 
en  a  été  faite  Tannée  paff'ée  par  le  Duc  ré* 
gnant  de  Holftc't*»Ktel ,  encore  moins  loi 
donner  par-là  une  force  qu'il  n'a  jamais 
eu  auparavant.  Mais  fi  cette  Ceffion  fuf- 
fit  pour  rapporter  à  préfent  à  la  Maifon  E? 
leâorate  de  Brunfwic  un  nouveau  droit, 
qu'elle  n'a  jamais  eu  auparavant;  c'eft  ce 
qui  paroîtra  clairement  par  ce  qui  fuit  :  Pre- 
mièrement, on  pofe  ici  par  avance,  ce  qui 
*  été  déjà  prouvé  plus  haut  dans  les  Para- 
graphes i ,  8  ,  &  fuivans  ;  fçavoîr ,  que 
Ja  Supériorité  territoriale  fur  Steinborft  .cft 
fondée  fur  les  raifons  les  plus  fortes  d'un 
Droit  très-ancien,  d'un  Achat  héréditaire 
formel  qui  y  a  été  ajouté ,  d'une  Renon- 
ciation de  toutes  les  prétentions  qui  a  fui* 
vi  du  côté  de  Saxe-hauenbonrg ,  &  d'une 
Pofleflîon  tranquille  pendant  un  fiécle  & 
demi,  nonobftant  les  plaintes  que  Làuen* 
tourg  a  entamées  contre  cela,  mais  qu'il  a 
au  flf  abandonnées  enfuite  tout- à -fait;  & 
que  par  confequent  elle  eft  indifputable.  Et 
comme  ce  droit  comprend  auffi-bien  la  Su- 
périorité territoriale ,  que  la  PofTefiion  de 
ce  Bailliage,  il  eft  hors  de  doute  qjue  le  Duc 
^Adelphe  ,  comme  Acheteur ,  a  acquis  la 
'  poffeffion  &  Tufufruit  du  Bailliage  acheté, 
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font  lui  &  pour  fes  defccndans;  &  la  Su* 
périorité  territoriale  que  he  Roi  Chrétien 
III  &  fes  Frères  ont  eu  fur  tout  le  pais  dans 
une  communion  indivifible,  a  été  d'autant 

Îlutôt  acquife  au  profit  de  toute  la  Maifoa 
>ucale  de  Holjtein  »  qu'elle  étoit  déjà  pré- 
tendue  depuis  long-tems  par  le  Roi  Frédé- 
ric ^  &  qu'elle  n'a  été  que  Amplement  de* 
livrée  de  la  contradiâion  &  des  prétentions 
de  Laueubturg,  par  l'Achat  qui  a  fuivi: 
Que  Ste'tnhorft auÉ ,  fuivant  le  propre -aveu 
de  Laucnbenrg,  étoit  une  partie  de  la  Stor- 
marie,  &  par  confequent  parsfeudi  Htifati* 
qui,  après  fon  acquifition,  devoit  na- 
turellement être  réincorporé  à  ce  Duché. 

(19) 

Il  eft  vrai  que,  du  côté  Eleâoral  de 
Br**ft»ic,  on  tache  de  défavouer  cette  In* 
corporation ,  fous  prétexte  que  StemhûrfttC* 
jamais  été  inféré  dans  la  Matricule  Provin- 
ciale  de  Holftein  :  Mais  cette  défaite  eft 
d'une  confequence  d'autant  plus  légère  9 
qu'il  eft  connu  d'un  chacun,  que  cette  Ma*» 
tricule  Provinciale  ne  contient  que  Ample- 
ment les  Villes  &  les  Bailliages  qui  ont  été 
compris  dans  les  partages  héréditaires  des 
Ducs  de  Holftein,  &  qui  (pour  autant  que 
cela  regarde  les  Terres  nobles)  ont  contri- 
bué à  la  caiffe  commune  du  païs,  lorfqu'on 
commença  à  drefîer  la   Matricule.    C'cft 

E)urquoi  on  comprendra  aifement,  que  le 
ailliage  de  Steinhorft ,  auûVbîen  que  Trems* 
huttl  (  qui  pourtant  ont  été  de  tout  tems 

des 
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des  dépendances  inconteftables  de  la  Stor- 
marie)  n'ont  pas  pu  être  inferez  dans  ce 
Regiftre  des  Bailliages»  parce  que  ce  n'eft 

Îue    go  ans  après   le  partage  général  des 
tachez, que  le  Duc  Adolphe  ait  obtenu  h 
pofleffion  de  ces  Bailliages  ,•   enforte  qu'il 
n'eft  pas  étonnant  qu'il  n'en  ait  pas  été  faii 
mention    dans    ledit    partage     héréditaire. 
Cette  queftion  a  été  déjà  fans  cela  fuffifanv 
ment  ventilée  par  les  Garans  de  la  Paix  à< 
Travendal ,  &  par  confequent  auffi  par  1 
Maifôn  Eleâorale  de  Bruni wic ,  qui  fut  alors 
du  nombre  des  Médiateurs»  lorsqu'on  étoil 
aflemblé  pour  applanir  les  griefs  réciproques 
du  Roi  de  Danemarc  &  du  Duc  de  Hol- 
%ftein  ;  comme  enfuite  dans  les  négociation! 
qui  furent  faites  à  Hambourg  en  1701,  As 
1708»  fous  la  médiation  de  S.  A.  S.  E.  d< 
Brunfwic.  *Et  on  peut  voir  par  les  Aâei 
de  ce  tems,  que  la  Matricule  Provincial 
de  Holftein>  quoiqu'apres  de  grandes  difi 
putes  &  conteftations ,   ne  fut  pofée  poui 
régie  que  pour  les  Terres  nobles  qui  fonl 
Sujettes  à  la  jurifdiâion  &  aux  colleâel 
communes;  mais  qu'elle  n'a  jamais  été  re- 
gardée comme  une  Norma  regulanva  de  ce 
qui  apartient  à  ce  Duché,  ou  qui  n'y  apsr- 
tient  pas;  &  qu'elle  n'a  jamais  été  acceptée 
comme  telle  d'aucun  des  Princes  régnans. 
Le  Miniftère  préfent  de  Hanovre  peut  fe 
convaincre  fans  aucune  peine  de  la  vérité 
de  ceci  par  les  Aâes  mentionnez,  &fe  dé- 
livrer par-là   des  doutes  qu'il  a  tait  entre* 
£oir  fur  ce  fujet* 

(*°0 


r 


Négociations,  Mémoires  £?  Traitez.  77 


Qu'jen  attendant,  on  a  toujours  confi- 
deré,  du  côté  des  Ducs  de  Holftein,  le 
Bailliage  de  Stesnhorft^  comme  une  très-an- 
cienne Terre,   qui  appartenu  à  la  Storma- 
rie,  &  qui  y  a  été  réincorporée  5  ce  qui  pa- 
roît  clairement  de  ce  que  cette  Terre  a  été 
gouvernée  de  la  même  manière  que  tous 
les  autres  Bailliages  dans  le  Holftein ,/»C/- 
vilthus  par  les  Grand-Baillifs,   &  in  Eccle- 
fiaftsch  par  le  Sur-intendant-général  del'E- 
glifej  Qu'on  s'eft  fervi  conftamment,  ou 
du  moins  jufqu'à  Tan  1711  ,  dans  toutes 
les  Eglifes  de  Stcinhorft  de  la  petite  Prière 
des  Eglifes  dont  on  fefert  ordinairement  dans 
toutes  les  autres  Eglifes  de  Holftein,  pour  7 
prier  pour  lesSerenîffimesDucsî&  leSerenif- 
iime  Souverain  ;  Que  ce  Bailliage  même  * 
été  partagé  en  Charùes   de  terres,    dites 
communeriient  Pflùgen*  (terme  qui  eft  in* 
connu  dans  toutes  les  autres  Provinces  de 
la  Baffe-Saxe)  &  qu'au  refte  on  n'a  jamais 
fait  la  moindre  différence  entre  ce  Bailliage 
&  tous  les  autres.    Mais  tout  ceci  paroîfc 
encore  avec  dIus  d'évidence  par  la  claufe 
fuivante ,  inférée  dans  le  Contrat  de  Ra- 
chat de  Suinhorft%    paffé  entre  le  Duc  & 
le  Seigneur  d'Ahlefeld  en  1661  :  „  Et  fi  à 
*,  l'avenir,  dans  quel  tems  que  ce  pourroit 
»  être*  il  devroit  être  fait  par  la  Régence 
„  Ducale  du  Païs ,  foit  de  la  ligne  Royale 
„  ou  Ducale,  quelque  nouvelle  Matricule  $ 
„  d*  Païs ,   &  qu'on  )  devroit  inférer  & 

„  in- 
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„  incorporer  d'autres  endroits ,  qui  jufqu*  a 
„  préfent  n'ont  pas  apartenu  à  la  Caiifiei 
„  Provinciale,  cette  Incorporation  ne  pow 
3>  teroit  aucun  préjudice  a  lui ,  frédertè 
„  (TAblefeld^  à  fes  héritiers  &  fuccelTeurs1 
„  au  fujet  des  Baillkges  de  Tremsbutui9( 
„  Ste'tnkêrft,  qu'il  atoit  achetez  avec  leur 
„  apartenances  ,  non  plus  qu'aux  exemp 
„  tions,  privilèges*  &  autres  chofes  qui  f  1 
f,  apartiennentj;  mais  que  l'Acheteur,  ferl 
„  héritiers  &  fucceffeurs ,  devraient  êtfS  a 
„  conferveft  tranquillement  dans  tout  on 
„  qui  a  été  ftipulé,  6c  inféré  dans  ce  Coo«J 
„  trat ,  fans  y  apporter  ,1e  moindre  chaiwl 
,,  gement  ;  en  quoi  il  devoit  être»  maintenu  i 
„  &  protégé  par  Nous  &  par  nos  SucceP*  *j 
„  feurs.  ".  Par  cette  rcfervation,  inférer*  i 
dans  ce  Contrat  pour  la  fureté  $Ablefelir  ! 
il  paroft  avec  évidence,  qu'on  a  été  fuffi-  ! 
famment  convaincu  du  côté  du  Duc  de  j 
Holfieim  ,  que  Steinborft  ne  pouvoit  avec  ! 
juftice  être  exclus  de  la  Matricule  du  Païs«d 
auffi-tôt  que  d'autres  endroits»  quijufqu'a*! 
lors  n'avoient  pas  encore  été  joints  à  lài 
Caifle  Provinciale,  y  auroient  été  infereui 
De  même  ou  ne  s'eft  pas  non  plus  écartJ" 
du  côté  du  Roi,  dans  ce  point,  des  Princi*l 
pes  &  des  Maximes  de  fon  Ayeul  Frédéric  l A 
de  glorieufe  mémoire;  mais  il  a  toujours i 
regardé  auffi  ce  Bailliage  comme  faifan* 
partie  de  laStormarie,  &  par  confequeut7 
comme  parttm  feuii ,  qui  ne  peut  être  dév 
membre  du  Duché,  fans  porter  un  préju* 
^dice  notable  à  la  Supériorité  Royale.  It' 
fuffira  *d'#n  produire  ici  pour  preuve  ,  lej 

Mçflfr: 
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Meffagc  que  le  Roi  Frédéric  III  fit  faire 
11!  Duc  Chrétien  Albtrt  en  1661.  tu  fujet 
de  la  vente  du  Bailliage  de  Suïmborft^  par 
le  Grand-Gouverneur  Comte  de  K*ntKOM9 
&  car  le  V  ice-  Chancelier  Hilm  *  lefquels, 

Îtres  avoir  délivré  au  Duc  la  Lettre  du 
oi  du  3  Septembre  »  expoferent  en  même 
tems  leur  Commiffion,  dont  le  précis  étoit 
la  ProteÛation  &  Jura  ntra&nt  du  Due 
JeaMAugufte%  comme  fils  adoptif  du  Roi» 
fur  le  Bailliage  de  Stetnborft,  &  après,  ** 
tventum ,  les  Droits  &  les  Prétentions  pro- 

Jres  du  Roi  fur  les  deux  Bailliages  de  Stein* 
,  wft  et  de  Tremsfatttlj  quiavoient  étéalie- 
nez  à  Ahlefcld  ;  ce  qui  ne  trouva  aucune 
réplique  de  la  part  du  Duc ,  au  moins  pour 
te  qui  regardoit  le  dernier  article. 

00 

Mais  comme  la  conftitution  de  la  Ré* 
jtence  de  Holftein,  porte  avec  foi,  depui» 
le  commencement ,  &  enfuite  inaltérable* 
ment  depuis  prefque  deux  fiécles  ,  que  les 
deux  Con-Dominii  poffedent  enfemble  & 
conjointement  la  fuprême  Supériorité  terri- 
toriale fur  tout  le  Duché ,  les  droits  qui  y 
ipartiennent  n'y  font  pourtant  exercez  in 
nmmunione  que  fur  les  fujets  communs; 
m  lieu  que  chacun  d'eux  exerce  réellement 
k privative  cette  haute  Supériorité  fur  les 
Villes,  les  Bailliages,  &  les  fujets,  dans 
h  portion  de  ce  Duché  qui  lui  cft  tombée 
i  partage»  Par  confequent  il  en  refulte  de 
'  même*  que  ceci  cil  pareillement  relatif 

à 
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à  Steinborft9  &  que  ce  Bailliage*  qui  i 
ciennement  a  apartenu  à  Holftein  ,  &  ] 
été  à  la  an  réincorporé,  eft  réellement 
jet,  comme  tout  le  Duché,  à  la  fuprêi 
Supériorité  de  toute  la  Maifon  Régna 
des  deux  branches^  mais  que,  pour  ce  t 
regarde  l'exercice  &  Tufaee  de  cette  fu| 
me  Autorité  territoriale,  &  des  Régales 
y  font  annexées  aufli-bien  que  le  Dommi 
privatum,  ils  ont  toujours  apartenu  t< 
feul  &  privativement  à  la  branche  Duc 
de  Holftein-Kiel.  C'eft  donc  le  premier 
ces, trois  Droits  diftinéte,  qui  n'a  pas 
abfolument  être  aliéné  du  Fief,  au  pré 
dice  du  Con-Dominus  :  par  rapport  aux  de 
autres,  le  Duc  Chrétien-Albert  n'a  pas  i 
difficulté  de  les  céder,  avec  \%*Jusreluei 
ou  au  manquement  de  la  Réluitiôn  ,  a1 
la  refervation  du  Jus  Protimifeos,  prem 
rement  en  1661,  au  Confeiller  Provinc 
tPAhlefeldy  &  en  fuite  en  169 1 ,  au  Confc 
1er  Privé  Magnus  de  Wedderhp. 

(il.) 

E  t  afin  que  le  Public  en  puifle  av 
une  idée  d'autant  plus  claire ,  &  qu'il  pui 
enfuite  juger  avec  d'autant  plus  de  certitu 
des  droits  fur  Stcinborft  qui  compétent 
core  a&uellement  dans  cette  année  17 
à  Holftein  +  Kiel \  il  ne  fera  pas  mai  à  pi 
pos  de  remarquer  ici  quelques- articles  pr 
cïpaux  du  Contrat  d'Achat  fait  lez.  Déce 
C  bre  1691  entre  le  Duc  Chrétien  Albert 
le  vieux  Wedderfop>  comme  auffi  de  ce 
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Seigneur  fAhlcfcid  de    Tannée  1661, 
i  y  a  été  expreffement  &  nommément 
feilegoé,  &  qui  a  été  proprement  traqfcric 

fr  Wedderkop ,  mutatis  mut  an  dis.     S  ç  avoir 
)  „  Que  ce   Contrat  étôit   un  Achat 
héréditaire ,   immuable    &   irrévocable; 
(  (b)  Par  lequel  le  Bailliage  de  Steinb$tfi% 
,avec  toute   la  Supériorité  territoriale  & 
,  haute  Jurifdîdion,   in  fpeçie  fuUimi  Su- 
,  perieritatis   Jure   &  Immedietate,    Jnrt 
Epifcêpali,  JnrifdiSione  tmnimoda  &  ple- 
|  n'iffima  Exemption*  de  toutes  les  Diètes 
!  Provinciales,  &  de  toutes  les  charges, 
j»  (c)  Serok  vendu  pour  toujours  &  à  per- 
pétuité; r  d  )  Etf  qù*il  n'en  feroit  refervé 
h  à  la  Maifon  Ducale  de  Holftein  que  le 
h  feul  Rachat,  perjdam  le  tems  de  10, ans  ; 
„  (e)  Mais  qu'après  ces  10.  ans  écoulez, 
u  &  fi  pendant  ce  tems  on  n'avoit  pas  eu 
[foin  du  Rachat,   iç  7**  reluendi  feroit 
^entièrement  éteint,  &  qu'il  ne  reiteroit 
|i  alors  aucun  avantage  à  la  Maifon  Du- 
cale»   que  le  Jus  Prottmsfeos;  (()  Le 
Duc  s'étant  eu  même  tems  engagé  >  pour 
lui  &  pour  fes  héritiers ,  dans  les  deux 
cas  marquer,  à  la  plus  parfaite  é vision 
J9*tra   ànem  &  quot ,   &  nommément 
,  contre  Saxe-Lauenbonrg.    (g)  Que  d'a- 
bord après  lafignature  du  Contrat,  il  a 
,  réellement  évacué  à  l'Acheteur  le  Bail- 
„  liage  de  Stei»btrft%  qui  l'a  pofledé,  &  en 
^  a  joui  fuivant  la  teneur  de  la  Lettre  ju£» 

E=,  qu'en  1709,  <  _ 

I l  paroit  par  ces  conditions , qui  fe  trou* 
ent  en  termes  clairs  &  intelligibles,  dans 
ïime  XIV.  F  ce 
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ce   contrat  d'Achat,  qpe\*ous  les  Orc 
Suptïiontath  fef  Donùmi  àt$  Ducs,   p 
autant  qu'il»  regaj?deat;  le  Duc   Cir^ 
Albert  h.  fes  detceridans*  ont  été  cedcï^ 
tranfportea  à  tVedde*kop\  &  comme  le  R 
çh*t  «£;  s'en  eft  pas  fuivi  pendant  les  19. 4 
ftipule*,  cette  MRifim  Ducale  ne  peut  pj 
prétendre  à  la  moindre  Relu kiont  iuiy< 
la  Lettre  du  Cqntsat;;  mais  qu'en  cas.* 
Vente  de  ce  Bailliage  elle  ne  peut  pluM 
fervir  que  du  feul  Jm  Pr&timtfeesi  leqtf 
eft  l'unique  droit  &  la  feule  prérogatfo 
qui*  en,  vertu  de  ce^ Contrat,  apacticnt] 

Gomme  donc  la  Maifon  Eleâoràle^ 
Bruftfwîc  reconnoït  fort  bien  elte-mêfli 
&  Qu'elle  établit  comme  un  fondement  ç 
pitaV&  très-imporfattt  dans  cette  difpul 
qu'un  Ceflïonaire  ôé  peut  bbteiiir  aùà 
autre  droit  parla  Ceffion,  avec  qùëît 
claufés  qu'elle  éuiffe  avoir  été  faite,  $ 
celui  que  4e  Cède**  *  goffedé  lui-même*! 
tems  de  3a  Céffion^on  a  trouvé  à  Hanovt 
qu'il  fetoit  tràs-nécéffaire  d*iattàq«ep  <J 
Achat <de  toutes  manières,  &  d'y  objeâë 
(  r  )  „  Qufe  ce  n'éfôfrpàs  en  foi-mtènïé  \ 
,,  Achat,  mais  feulement  unfimple  Ca 
„  tratfd^HypôthèqUèygiiî,  outre  cela^  €tfl 
„  encore  combiné  dutn  Pq&e  ^commtffoff 
n  défendu  par  toutes  les  Doîx  &  <hns-Wî 
, ,  les-  Droks  ;  &  que"  par cbfrfèquent  il  é* 
„  nul  &  d'aucune  valeur  ".  Confte  q^ 
pourtant  tes  iJèttres-d' Achat  elles -toéni 
tendent  témoignage  de  la  manière  la  pT 

cm 
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cacef  que  les    deux  Contraéteris  n'ont 
lars  penfé  à  àncqne  Hypothèque  (où  il 
'certain  que  la  Claxfuta  commifforia  eft 
l-odieufe  dans  tous  les  droits,  &  ne  peut 
\  d'aucun  effet  j)  mais  qu'ils  ont  eu  in- 
tion  de  conclure  &  de  faire  entfe  eux 
ton  Achat  réel,  perpétuel,  &  avoué  pàf 
toutes  les  Cours  de  Jufticé,  néanmoins" 
tmn  adjeéto  Paétà  retrovèndendi  intra  çer- 
\um  definstum  temp#t\  &  qu'ils  ont  effec* 
tivcment  fait  &  éohclu  un  tel  Traité  *\ 
int  certain  que  pefibrine  n'oferoît  taxer 
pareil  Contrat,  aâfion  défendue  par  les 
Dits  communément  reçus  ;  d'autant  que  le 
ntraire  eft  abfolument    indifpùtable,   & 
t.  ces  fortes  d'Achats  &  de  Ventes  ont 
i  du  moins  auffi  fréquens  &  ordinaires  eu 
tir  tems  entre  les  Allemans  dans  les  alié- 
nions de  leurs  bien*  immeubles ,  que  les 
tptiones  ty  Ftnditïoàes  permîtes  oc  jour- 
leres;  &  que  toutes  celles  quïfé  font 
îore    aâuellemeut    tous    les  jours  fur 
pied  entré    les   Membres   médiats  de 
impire,  auffi-bien  qu'entre  leurs  fujets  r 
it  reconnues  pàr-tôtit,  &  dans  tous  les 
ribunaux  de  Juftice,  pour  très-vàlides ,  & 
'elles  peuvent  toujours  s'attendre,  cœtern 
Mus,  à  uh  iaveu  judiciaire.  Suppofé  mê- 
>,  {%)   qu'il   fût   fondé  en  vérité,   & 
rçi*  pût  être  prouva,  „  que  le  Confeiller 
Privé  Wedderkop ,  qui  dans  ce  tems-là  étoit 
tn  faveur ,  (  comme  on  le  fuppofe  encore 
du  côté  de  Hanovre4)  auroit  induit  fon 
Maître  '  d'une  manière  reprochable  ,    à 
fftire-avec  lui  ledit  Contrat  ";  ce  qu'on 
F  2  n'a 
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nV  pourtant  pu  prouver  jufqu'à  préfen 
cette  exception  ne  peut  avoir  lieu,  si  a 
faveur  de  la  Mai  fou  Eie&orale  de  H 
novre,  ni  en  faveur  de  celle  de  Hoifiei 
Kiel:  Parce  que  les  Ducs  Chrétien  A 
bert  &  Frédéric,  jufqu'à  leur  mort ,  n'<n 
pas  feulement  laiffé  le  Seigneur  de  Wt 
derkop  dans  la  pofleflîon  &  dans  la  jouiflà 
ce  entière  &  tranquille  de  toutes  les  prér 
gatives  qui  émanent  de  cet  Achat;  maisqi 
même  après  la  mort  du  Duc  Frédéric^ 
1714,  Pinquifition  qu'on  avoir  établie  cq 
tre  lui ,  entre  autres  chofes ,  fous  le  mén 
prétexte  de  cet  Achat,  futfupprimée  ala 

Îar  la  Régence  de  la  Curatèle,  avec  et 
)eclaration  de  fon  entière  innocence  ;  , 
lorfque  la  même  aceufation  fut  comptée 
1709  pour  le  plus  grand  des  crimes  quV 
mit  fur  fon  compte,  lorfqu'il  fut  réel] 
ment  arrêté,  il  en  fut  pourtant  pleinemq 
abfpùs  par  l'Aâe  fpécifique  d'Aboi itia 
que  le  Duc  régnant,  de  Hoifiei»  lui- met 
lui  fit  expédier  à  Hambourg  le  1  Juil 
1719,  &  il  fut  laiffé  dans  la  polîeffion  t« 
quille  de  Steinhtrft  &  de  tous  les  drpitg 
apartenans,  dont  il  avoit  jouï  jufqu'à  pt 
ferit;  Enforte  que  de  pareilles  aceufatio 
ne  peuvent  plu*  être  portées  contre  lui,  \ 
côté  de  Holftein.  Mais  cette  exceptia 
qui  vient  du  côté  de  la  Cour  deBrunfw 
eft  d'autant  plus  injufte,  que  les  Jura  c* 
dé  Holftein  -Kiel  ne  peuvent  pas  J'autorï 
à  cette  exception ,  qui  a  déjà  été  abolie, 
y  a  plus  de  19  ans,  étant  d'ailIeurs,nototi 
que  cette  Vente  à  Wsdderhp  a  été  uniqi 
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ïn  occafionnée  par  la  prétention  confïde- 
te  de  Zelle  fur  le  Duc  Chrétien  Albert , 
ni  ne  trouvoit  alors  aucun  autre  moyen 
fiblc  de  fe  débaraffer ,  &  d'acquitter  cette 
te,  à  caufe  de  la  fituatîon  délabrée  de  la* 
ambre  des  Finances  deHolftein,  &  du 
1  de  crédit  qu'elle  avait)  ;  &  qu'elle  a  été 
taie  commencée  &  finie  avec  pleine  cou- 
flance  du  Duc  de  Zelle ,  &  ce  qu'il  y  a 
dus ,  après  fa  promefle  pofitive  ,  de  lui  ac- 
der  fa  garantie  de  cet  Achat,  outre  que 
>îus  grande  fomme,  provenue  de  cet  A* 
xy  a  été  payée  à  la  Chambre  des  Finan- 
du  Duc  de  Zelle.  {3)  On  eft  encore 
f-à-fait  d'accord,  avec  les  principes  de 
rtaifonEleâoraledeBrunfwic,  „  Qu'un 
^Qntrat»  par  lequel  le  Duc  de  Hol- 
efn  auroit  entrepris  detranfporteràJPW- 
ferkap  des  droits  qui  ne  lui  apartenoîent 
>int,  ou  du  moins,  qui  n'apartenoient 
s  à  lui  feul,  ne  peut  abfolument  pas 
réjudicier  i  un  troifième ,  dont  les  droits 
ourroient  être  altérez  par  cette  aliena- 
ion,  &que  les  confequences  qui  reful- 
nt  d'un  tel  Achat,  ne  peuvent  obliger 
la  moindre  chofe".  Or  comme,  fuivant 
te  régie  indifputable  du  Droit ,  la  fu- 
rie Autorité  territoriale ,  laquelle ,  com- 
nous  l'avons  fuffifamment  prouvé  plu» 
,  compète  à  toute  la  Maifon  Ducale 
ante  des  deux  branches ,  &  les  crpeâa- 
;  éventuelles  d*un  héritage  futur,  faute 
pofterité  mile  àt  Holfieitt-Gottorp  >  çon- 
ent  leur  pleine  force ,  nonobftant  cette 
don  du  Duc  *  la  Maifon  Electorale 
Fj  de 
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de  Brqnfwic  s'en  peut  d'autant  moins  p 
valoir  riour  fauyer  fes  prétendues  préà 
tîons  à&Lauenbourg ,  ayant  déjà  été  fuffifa 
ment  prouvé  auparavant,  que  Saxe-Lam 
bourg  ^tii en  3  plu$  eu  fur  Stewborft  depi 
260  ans. 

:(M-> 

La  plus  importante  &  la  plus  vraifi 
blable  objedion,  tant  de  la  Cour  de  ~ 
fi e in- K tel,  que  de  celle  de  Hanovre, 
donc  (  s  )  1  «  Qu«  lc  Contrat  d' Achat* 
„ Wedderkopi  fait  en  1691,   a  érf  enf 
„  changé  en  1697  par  de  nouveaux  Pa£ 
.  M  dont  le  Duc  Frédéric  &  Wcddtrkop. 
„  convenus  entre  eux  "  ;  fur  quoi  il  pi 
par  les  originaux  ,  qui  font  encore. a& 
lernent  encre  les  mains  delà  famille  deï 
derkop:  (1)  „  Qu'il  a  été  convenu  & 
„  mis  au  commencement  par  le  Duc,' 
M  vertu  d'une  Union  faite  le  3  Nov,  \i 
„  qu'il  n'exerçeroitpas  h  Jus  reluendi ', 
„  avoit  été  ftipulé  pour  le  tems  de  10  ; 
„  &  pas  davantage  ,    dans    lçs  premr 
M  Lettres  d'Achat  de  l'aimée.  1691. , 
„  que  l'Açquifitcur .  vivroit  »  &  apn 
,,  mort,  tant  que  fes  héritiers  mâles  < 
„  defeendans  fubfifteroient  ;  mais  qu'; 
„  leur  mort  Steinborfi  feroit  racheté 
M  dégagé,  de  la  manière  contenue  dai 
w  Contrat  d'Achat  de   1691,    lequel 
M  fuite  y  eft  derechef  confirmé  dans 
„  fes  points  Se  claufes  *  &  qu?alors ,  en 
v  chetant  ou'  en  dégagent  Stem&orft,* 
n  pa^exoit  aux.boirs  rçâles.qui  fe  tr< 
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»,'  roicnt  encore  en  vie ,  1*  fommc  de  ïooooo 
écus,  &aux  héritières  ou  aui  étrangers 
feulement  50000  écus.  (  2  )  Mais  en- 
fuite  ,&  fous  la  même  date  du  3  -Novem- 
ig-  bre,  ie  Duc  a  entièrement  remis  la  ré5- 
i?  luftion  au  moyen  de  30000  écus»  par  an 
p  Revers,  qu'il  lui  fit  expédier  partmégra- 
ce  très-fpéciale  5  &  il  n'a  référé  à  fa 
Matfon  Ducale  que  le  fimple  Jus  Prûti- 
mifeos  **;  Comme  donc  il  paroîf  *?d 
ec  évidence ,  que  de  cette  manière  cette 
'aire  n'a  pas  été  portée  dans  un  autre  état 
r  ces  deux  Documens,  datez  le*  '3  No- 
embre  ,  pour  autant  qu'ils  regardent  les 
[roits  de  Holfieift  f\xr  Stetnhoïft ,  que  dans 
celui  où  elle  a  Ad  parvenir  en  îéttot  des 
premières  Lettres  d'Achat,  auffi^tôt  que  les 
tîx  ans  >  qui  avoient  été  ftipulez  pour  le 
Rachat,  feroient  écoulez  :'  C'eft  pourquoi 
t  Mînïftère  Eleâorai  de  Brtfnfwic  com- 
prend fort  bien,  que  de  cette  manière  il  a 
ait  un  déboàrfement  trop  confiderable , 
•par  la  Ceffion  des  droits  de  Holftein-Kiel 
fiez  chèrement  obtenue,)  pourPefpérance 
rès-éloignée  •  &  très  -  incertaine  d'acquérir 
an  jour  le  feul  &  fimple  Dominiumfriva- 
*/»,  qui  alors  fera  encore  aflez  cher  payé; 
\t  c'eft  par  '  cette  raifon  qu'on  n'y  veut 
tes  reconnoître  ce  dernter  Revers  pour 
talide,  fous  prétexte ,  que  "du  tôté  de  Hoh 
'««il  avoit  été  ouvertement  declaréinfou- 
e  ,  &  que  les  prétendus  30000  écus 
'avoient  jamais  été  payez.  Cependant  on 
Te  à  préfent  expreuement  cette  exception* 
parti  Contraire ,  atHTHong-teiirt  à  jufqû'à 
F  4  ce 
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ce  que  la  Cour  de  Holfteîn-Kiel  elle-mé*j 
me,  ait  la  hardiefle*  de  défavouer  cet  lnr\ 
ft  ru  ment;  de  rendre  publiques  les  raifow 
de  ce  défaveu ,  &  qu'elle  légitime  légalement^ 
cette  exception  non  numerat*  pecuni*  quel 
Ton  prétexte  à  préfent  après  40  ans  paiTex. 
D'autant  que  la  validité  de  ce  Revers,  (qui; 
eft  d'un  même  contenu  avec  celui  que  le 
Duc  Frédéric  a  fait  expédier  à  Wedderhop 
en  1699  au  fujet  de  ïangftccb,  &  qui  pair' 
confequent  eft  d'autant  moins  douteux  )  ne 

?>eut  pas  être  mieux  connue  qu'au  Confeii-  ; 
er  Privé  de  Brunfwic-lVolffembuttel \  leSci-  ( 
gneur  Ggdefroi  de  Wedderkop  (qui  Ta  eu  en* 
tre  (es  mains  )  ou  au  parti  oppofé  (  auquel 
ledit  de  Wedderhp  aura  pu  le  remettre  avec 
les  autres  Documens  deSteinbârft,  pendant 
Ion  dernier  commerce  irrégulier  &  défendu:) 
&  par  confequenr  être  examiné  &  épluché 
dans  tous  fes  articles.  Et  jufqu'à  ce  qu'on 
en  produife  l'original,  il  faut  que  fa  validité 
trouve  une  pleine  créance  auprès  de  tout  le 
monde;  &  jufqucs-U  auffi ,  ni  la  Maifon 
de  Holftein-Kiel,  ni  à  préfent,  ex  J*r* 
ceffo^  la  Maifon  Electorale  de  Brunfwic, 
ne  pourront,  ni  en  vertu  des  premières Let* 
très  d'Achat  de  Tannée  1691,  ni  fuivant 
le  Revers  fufdit  *  s'approprier  un  autre 
droit  ùxt  Steinhorfo*  que  le  Jus  Protimifets* 
en  cas  que  ce  Bailliage  ferpit  dereçhçf 
vendi*. 

(*S) 
c    MAir  commeU  MHifouEleaoraledc, 
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Brunfwic  prétend  abfoiumenr  avoir  acquis 
k  Jus  reluendi%  par  la  Ceffion  obtenue  de 
Holftcin-Kicl^lx.  qu'elle  Ta  nommément  fait 
inférer  dans  la  Patente  de  Ceffion  du  Duc 
de  Holftctn-Rtcl ,  quoique  dans  cette  Con- 
vention il  n'en  foit  pas  expreflement  fait 
mention  :  le  parti  contraire  y  pofe  particu- 
lièrement pour  fondement  en  vue  de  ce 
prétendu  droit  de  reluition:  (1)  La 
Convention  du.  3  Novembre  de  Tannée. 
1697  faite  entre  le  Duc  Frédéric,  &  le 
Seigneur  de  Weddtrkop,  &  alléguée  dans  le. 
$.  précèdent,  laquelle  pourtant  a  été  anéan- 
tie, pour  autant  que  cela  regarde  le  Jus 
tcluend't,  par  le.  Rêver  s  délivré  par  ce  Duc 
iWedderkop  jub  codent  dato\  (2)  On  fe ré- 
fère, du  côté  de  la  Maifon  Electorale  de 
Brunfwic,  à  un  certain  Teftament  fait  par  le 
JPréfidcnt  du  Confeil  Privé  MognusdeWcd- 
dirkof  l'année  1704 ,  &  on  prétend,  qu'il 
y  a  été  donné  Art.  VI.  au  Duc  de  Hol- 
fieim  le  droit  de  fe  fervir  quovis  moment* 
do  droit  de  reluition  fur  Stcinhçrfc  &  que 
les  héritiers  de  JVedderhop  dévoient  être 
obligez  de  le  céder ,  dans  le  moment  que 
Bolfte'm  prétendrait  le  revendiquer. 

Mais  (i)  comme  ce  prétendu  Tefta* 
ment  a  été  certainement  inconuu  jufau'à 
préfent  à  la  famille  même  de  Wedderkopi 
qu'il  a  été  encore  moins  produit  par  aucu- 
ne ame  vivante ,  lorfqu'après  fa  mort  on  fit  1% 
partage  de  fes  biens  ;  ces  deux  faits  pouvant 
F  $  être 
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être  prouve*  par  les  Mémoires ,  &  par  les 
Lettres  lignées  de  la  propre  maki  de  Gode- 
firoi  de  Wedderkopi  on  laiffera  indécis ,  de 
quelle  manière ,  &  jufqu'à  quel  point  ia 
réalité  de  ces  deux  points  ueut  être  prouvée 
par  le  parti  oppofé.  (i  )  Mais  pofé  le  cas , 
qu'un  tel  Teftament  ait  fubfifté  réellement, 
&  même  qu'il  fubfiftât  encore  ,  &  qu'il  fût 
tombé  entre  les  mains  du  Duc  de  Hoiftein- 
Kiel  en  1709,  lorsque,  comme  il  eft  no- 
toire, tous  les  effets  &  tous  les  papiers  de 
IVedderk&p  furent  faifis  &  enlevez  :  perfonne  < 
pourtant  n'aura  la  hardieffe  de-  foutenîr , 
qu'un  tel  Teftament,  qui  a  été  enlevé  au 
Teftateur  contre  fon  gré,  &  par  force, 
puifle  fortir  le  moindre  effet,  encore  moins, 
qu'il  puifle  être  de  la  moindre }  utilité  à  ce- 
lui qui  s'en  eft  iaifi  par  forcé  ;  fur -tout 
quand  le  Detentor  ne  trouve  pas  à  propos, 
peur  quelque  danger ,  ou  par  l'attente  d'an 
profit  préfendu,  de  le  produire  pendant  la 
vie  du  Teftateur,  bu  immédiatement  après 
fa  mort;  mais  qu'il  le  produit  feulement 
ïo  ou  20  ans  après  que  le  Teftateur  eft 
decedé.  (3)  A  quoi  l'on  peut  encore 
ajouter,  que  ce  Teftament,  en  vertu  de 
PAâe  d'Abolition,  accordé  en  17 19  au 
Vieux  IVcdderkop  par  le  Duc  à  préfent  ré- 
gnant de  Kolfietn-Kiel  lui-même ,  auroit  dft 
néceffairement  lui  être  remis ,  avec  tous  les 
autres  papiers  ,&  que,  faute  de  cela,  il  doit 
être  confideré  comme  retenu  contre  la  pro- 
mefle  du  Duc,  &  par  confequerit  fuivant 
Cous  les  droits  &  loix  pro  aMito  Sx.  pour  in- 
valide, tfuppofé  qu'il  pourroit 'encore,  être 
,  ?  -i'  récl- 
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réellement  produit  du  côté  àzHolftem-KtéL 
Et  cela  (4J  d'autant  plus,  que  le  Duc  lui- 
même  ne  fait  pas.  la  moindre  mention  de  ce 
Teftament  litigieux   dans  i'Aâe  d'Aboli- 
tion^ &  qn'il  n'y  a  été  fait  la  moindre  ex- 
ception à  cet  égard  :  pendant  qu'il  y  eft  fait 
mention  de  fan  prétendu  Droit  de  reluition 
avec  des  expremons  fi  douteufes,  qu'elles 
ne  peuvent  jamais  s'accorder  avec  aucun 
jus  quœfitHW  ex  ïeft*mtnto.    Etant  d'ail- 
leurs  (  5  )   évident y  que  le  vieux  Weddcr- 
k$p  luirmême,  comme  Teftatenr,   aura  re- 
gardé.  ce  Teftament  comme  entièrement 
perdu,,  ce  pour  tout-à-fait  aboli*  puifqu'il 
n'en  a  jamais  fait  la  moindre  mention  à  fes 
Enfîutt  T  &  que  bien  loin  de- là,  par  une 
Ceffion  toute  ifeparée  il  a  tranlporté  en 
1717  la  Terre  de  Suinborft  k  ion  Fils  aîné 
Godefrai  de  Weddetiop  f*r  modum  Fidehcçm* 
miffi,  fans  y  faire  aucune'  mention  de  cç 
Teftament,  ou  de  la  Relukion)  &  que  par 
conséquent  celui-ci  y  eft  entré  en  p&feffion 
d'une  toute. autre  manière.    Que  par- con- 
séquent (6)  vauffi-bien  dans  cette  Geflion , 
que  -par  la  Déclaration  qu'il -a  fait  d'ail- 
leurs l  fe*  Enfeins  de  fa  ^dernière  volonté , 
fcfataant  laquelle  ils  ohi  effeôivement  par- 
tagé entre  eu*  l'Héritage  paternel ,  il  a  du 
moins  caffé  tacite   &  anéanti  ce  prétendji 
Teftament,  comme  une  Difpofieîoft  antérieur 
te.  Comme  donc  toutes  les  efpérances  qu'on 
avoit  fondées  fijr  ce  prétendu  Teftament, 
font  entièrement  ruinées  par  les  çiroonftan^ 
ces  alléguées,  il  en  rcfuHe  encore  en  der- 
nier lieu  ceci , .  que  ft  même  cela  étoit  de 
j  1* 
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la  dernière  jufteire  ,  &  ne  fût  abfolument 
fujet  à  aucun  doute ,  ni  à  aucune  objeâion 
fondée  en  droit ,    foit  ratione    exijlentix, 
foit  ratioue  vigoris\  cependant  (7)  il  feroit 
impoffible  d'en  conclure ,  qu'on  pourrait 
trouver  la  moindre  difpofition  à  l'avantage 
de  la  Maifon  de  H*lftetn-Kiel  dans  le  con- 
tenu du  VI«ne  Article  de  ce  prétendu  Tef- 
tament ,  de  la  manière  qu'il  a  plû  à  la 
Partie  adverfe  de  le  communiquer  elle-mê- 
me» fans  faire  violence  aux  termes;  ou  que 
les  Héritiers  de  Wedderkop  feraient  oblige* 
par-là  de  céder  incontinent  le  Bailliage  de 
Steinhorft  au  Duc,  dès  qu'il  prétendrait  fe 
fervir  de  fon  Droit  de  reluition;  parce  que 
les  terme?  clairs  de  cet  Article  portent  feu- 
lement in  cafum  cafus:  „  En  cas  que  le 
„  Duc,  contre  toute  attente,  &  par  confe- 
„  quent  fans  aucun  droit  réel,  voulût  in- 
„  lifter  fur  la  Reluition,  &  y  obliger  par 
„  force  les  Héritiers  de  Wedderkop  ",  que 
dan$  un  tel  cas,   quaïttas  fidei-commijforia 
dont  il  avoit  chargé  Steinhorft ,  devroit  être 
perpétué  d'une  aptre  manière  |pôur  l'avan- 
tage de  la  famille.    D'ailleurs  il  n'y  eft  pas 
dit  un  feul  mot.  d'un  droit  de  Reluition, 
qui  devroit  apartenir  au  Duc  de  Holluln 
ou  qu'en  cas  d'une  telle  prétention,  on  fe- 
roit obligé  du  côté  de  Wedderkop  fa  s'y  con-. 
former  quovis  mémento,  &  fans  aucune con- 
tradiaipn;  enfin  il  y  a  été  feulement  ordon- 
né., que,  lorfque  cette  Terre  feroit  enlevée 
par  force,  &  contre  toute  attente  aux  Hé- 
ri&rsde  Wedderkop ,  le  capital  rembourfé 
pour  cette  Tçrre,  dçvoit  incontinent  être 

cm- 
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employé  à  l'Achat  d'autres  Terres  cum  eà\ 

dem  qualitaie  fidei-commijfi. 

Comme  pourtant  on  n'eft  pas  accoû- 
;  tumé  de  notre  côté  à  contefter  la  moin- 
i  dre  chofe  qui  eft  réellement  fondée  fur  la 
j  vérité  t  on  avoue  auffi  très-volontiers  avec 
|  la  même  fincerité ,  que  le  Duc  de  HêUtein 
I  s'eft  abfolament  flatté  de  ce  prétendu  Droit 
;  de  Réluitbn  fur  Steinforft ,  &  qu'il  fe  l'eft 
!  refervé  dans  le  fufdit  Aâe  d'Abolition  du 
!  1  Juillet  de  Tannée  171 9,  „  Non  pascom- 
[  „  me  un  droit  abfolument  inconteftable , 
!  „  mais  (fuivant  les  termes  exprès  de  cet 
I  3,  Aâe  )  feulement  comme  un  droit  qu'il 
„  croyoit  lui  apartenir  ".  Cette  referve  ne 
s'étant  pas  faite  non  plus  abfolument,  mais 
étant  amplement  conditionnée  in  quantum 
Je  jure  ,  &  par  confequent,  „  après  un  exa- 
„  men  préalable  judiciaire:  fi>  en  combien  y 
„  quand)  &  de  auelle  manière,  cette  pré- 
„  tendue  Reluition  devroit  avoir  lieu  "? 
Etant  d'ailleurs  en  même  tems  exprefTe- 
ment  refervé  à  la  Maifon  de  IVedderhp , 
fa  défenfe.  Comme  donc  par  cette  dernière 
&  très-importante  Tranfaaion  entre  le  Duc 
&  Weddcrkop,  le  Droit  de  Reluition  ne  re- 
vient au  Duc  que  frœiia  cogmtione  cauf*  ; 
on  comprendra  aiiement  de  foi -même  à 
Hanovre,  que  la  Ceffion  de  Holftein-Kiel 
ne  peut  donner  aucune  force  ni  avantage  à 
la  Maifon  Eleâorale  de  Brunfwic  ,  pou*» 
s'arroger  le  prétendu  Rachat,  avant,  ou 
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autrement*  qu'après  la  décifion  préalable  j 
d'un  Juge  fuprême  fur  plufîeures  autres 
queftions  pas  moins  importantes,  &  parti- 
culièrement fur  celle-ci  :  „  Si  ce  prétendu 
„  Droit ,  quoique  contraire  aux  Lettres 
„' d'Achat  du  Duc  de  l'année  1691  \  &  au 
„  Renverfal  du-  3  Nov.  1657,  ffourroifrctH 
ït  core  avoir  lieu  ? 

C*8.) 

Gomme  donc  *  fuivant  ce  qu'on  vient 
d'expoîer,  il  n'a  pas  abfolument  dépendu 
du  Duc  de  Holftein  d'alieftef  cunttfftBuju\> 
m  à  un  Etranger  la-fupréme  Poirfance  ter- 
ritoriale ^it^ttinharft  ,  comme  étant  fars, 
fexdiy  au  grand  préjudice  du  Condomiàusi, 
&-qiie,-  quand  jtnétfïe  telle  aliénation  Imau- 
roit  été  permife  vJl  i'avpttdéjatranfportéeau 
vieux  Weédetivfri.àt  forte  que  f le  Duc  dé 
Holftein  ticiè  trouvoit  plus  «n  état  de  cé- 
der- derechef  lès  mêmes  Droits  à  la  Marfoa 
Electorale  de  Brunfwic^  que  d'ailleurs  le 
Droit  de  Relui  tion  dépend  abfolumeat  d'u- 
ne fentence- définitive  du  Jugé*  fuprême  j' 
qu'on  doit  obtenir  auparavant,  laquelle» 
en  tout  cas ,  quand  mênaeelledèyroitêtrt  fa- 
vor abte  à  tblfle în ,-  ou  à  Brmsfwk  \ ;fe  trou- 
ve .encore  bien  étôiguéeMpar  rapport  a 'fou  i 
effet ,  fuivant  o  les  j>ropresf  Principes  de  ■  la 
Partie  adverfey  &  en  vertu  de  la  Convenu 
tionen  1697,  parce  qu'en 'tel  cas  même  il 
n'auroit  lieu»  qu'après  le  décès  de&Héri- 
cTers  mâles  au  tfoifiètné-degté;i&  qu'enfin,  1 
quanta  la  préférence,   &  tu  Jus  Pr&timi- 

feos, 
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feu ,  il  ne  fçauroit  avoir,  lien  avant  quç 
Sitmborft  ait  été  vendu  à  d'autres:  C'eft 
|  pourquoi  aucune  perlbnnc  impartiale  ■  qç 
;  mettra  plus  en  doute,  que  la  Convention 
;  faite  avec  la  Cour  de  Hçljiem-Kiel  m  -mois 
de  Juin  de  l'année  pafTée ,  ne  foit  pas  auffi 
peu  fuififante  »  pour  donner  à  la  Mattbg 
Eleâorale  de  BriMrjwV,  depraftntr,  aucun 
nouveau  droit  fur  Steinkorjt,  qu'elle  peut 
donner  aux  anciennes  prétentions  àtLauen- 
ho*rgi  formées  fans  raifon,  une  nouvelle 
force  qu'elles  n'ont  Jamais  eu;  &  encore 
moins  que  de  pareilles  Ceffiones  Jur'tnmnon 
txificnùum  puiflent  mettre  Sa  Majefté  Bri- 
tannique dans  la  PofTeflïon  civile  d'un  bien  9 
duquel  le  Duc  de  Holftén  lui-même,  auffi  T 
bien  que  fou  P.ere  &  fon  Cr*nd-Pere ,  ont 
déjà  aliéné  à  d'autres ,  de  la  manière  laplûs 
obligatoire!. non  feulement  la  Pofleflion, 
mais  auffi  toutes  leurs  hautes  prérogatives  , 
en  fe  referont  feulement  pour  l'avenir  un 
%us  Protimiftos*  que  peut-être  on  attendra 
Jong-tems.r 

(*9*> 

A  p  r  e' S  avoir  donc  prouvé  avec  évi* 
deace  les  yrayçs  circonftaace&  des  raifon* 
Alléguées  par  le  Miaiftère  de  Hanovre;  on 
peut  renyoyerdu  côté  Royal  deDanemarc* 
Avec  une  confiance  entière,  au  jugement 
impartial* de  tout  homme  entendu  &  raifon- 
sable,  la  déçiïkm  du  premier  point  capital, 
allégué  plus  haut  $.  2.  fçavoir  :  „  Si  Sa  Ma-  % 
M  iefté    le  Roi   de  la  Grande-Bretagne, 

„  comme 
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„  comme  Poffefleur  du  Duché  de  Laucni 
„  bourg  »  a  actuellement  aucun  Droit  o\ 
„  Prétention  fur  Steinborfi^  foit  proprio  o\ 
„  Holfat'tco  nomme s  &  ex  j*re  cejfêî  &par 
„  ticulierment,    fi  elle  peut  s'approprie 
„  avec  raifon  aucune  Puiflance  territorial 
„  ou  une  Poffeffion  civile  dans  ledit  Bail 
„  liage"?  Cette  queftionfournîflànt  en  mê 
tems  les  moyens  aux  points  capitaux  a. 
3.  déporter  d'eux-mêmes  leurs  réponfes 
enforte  qu'il  apparoîtra  à  un  chacun  fatr 
aucune  conteftation  :  ff  Que,  tant  que  Mj 
3,  Maifon  Eleâorale  de  Brumftv'u  n'a  pal 
»,  réellement  prouvé,  ainfi  qu'elle  ne  pert 
„  jamais  le  faire,  un  droit  inconteftable  & 
„  approuvé  en  juftice  pour  la  Poffeffion  il 
„  &  la  fuprême  Supériorité  territoriale  dd 
„  cette  Terre;    il    fera  impoffiblç   qu'oïl 
5,  puifle  avoir  préjudicié  du  côté  de  Sa  MaJ 
„  jefté  le  Roi  de  Danemarc  à  un  Droit  quM 
„  n'exifte  pas  ,  ni  qu'on  puifle  feulemen 
„  avoir  formé    le  moindre  deflein  ,    qn 
„  auroit  tendu  à  un  préjudice  fi  peu  amia' 
9)  ble  u.  Enforte  que  la  Maifon  Eleâorafc 
de  Brunfivic  n'a  pu  trouver  la  moindre  rai» 
fon  fufitfante  &  valable  auprès  des  perfoa 
nés  impartiales  dans  les  démarches  que  Sa  M 
le  Roi  de  Danemarc  a  jugé  à  propos  de  fain 
dans  cette  affaire,  pour  colorer  une  a&ioi 
fi  inufitée  entre  des  amis,  &  fous  le  feu 
prétexte  d'ufte-  Gonfervation  indifpenfabl 
de  prétentions ,  qui  font  abfolumeut  înfbtf 
tenables,  &  fans  aucun  fondement. 
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(30O 

On  pourroit  fe  contenter*    du  c&té  de 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc,  de  cou- 

Er  ici  tout  court,  &  le  repofer*  après  une 
éduâion  fi  circonftanciée  des  fufdites 
niifoDS  indifputables  &  très-conVaincantes, 
jjur  le  jugement*  équitable  du  Public,  & 
même  fur  les  équitables  &  généreux  fenti* 
mens  de  Sa  Majefté  Britannique;  fçavoif 
H  Si  cette  aâion,  que  fes  Minières  Aile- 
H  mans  ont  premièrement  mis  fur  le  ta- 
n  pis,  &  laquelle  ils  ont  portée  enfuitejuf- 
,•  qu'à  des  hoftilitefc  ouvertes  &  très-odieu- 
t,  fes»  fans  aucune  néceffité,  contre  leurs 
„  propres  promefTes ,  &  pendant  une  flego- 
w  ciation  amiable,  peut  être  revêtue  d'au* 
„  cun  autre  prétexte  vraifemblable ,  que 
pi  du  feul  Droit  de  bienféance,  qui  faute 
i-,  d'abord  aux  yeux  de  tout  le  monde  u? 
Cependant ,  comme  pour  préoccuper  le  Pu- 
Eblic,  on  a  trouvé  à  propos  à  Hanovre  de 
Rendre  aufli  odieufe  qu'il  a  été  poffible,  la 
conduite  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  Dane- 
rc  a  tenu  dans  cette  Affaire,  &  de  le 
ger  de  tout  ce  dont ,  en  confeience, 
s'eft  trouvé  être  coupable  foi-même, 

avoir  d'une  ïnjufte  &  violente  attaque  de* 

fcoits  étrangers  ;  &  de  colorer-par-la  l'In- 
rafion  violente  qui  a  été  entreprife  par  le 

"iniûère  de  Hanovre»  du  nom  deDéfenfe 
ndifpenfable,  mais  exécutée  pourtant  avec 
in  ménagement  particulier  pour  Sa  Majefté  • 
t  Roi  de  Danemarc  :  On  n'a  pu  fe  difpen- 

TomeXW.  G  fer 
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fer   de   découvrir  au  Public  la  foiblefle  &  \ 
rinfuffifance  des  fubterfuges  &  des   faux- 
fuyans  de  ce  Miniftère. 

C  31) 

J  l  s  fe  reduîfent  en  peu  de  paroles  à  deut 
ACcufations  capitales:  (i)  „  Que  Sa  Mt* 
„  jéfté  le  Rôi  de  Danemarc  &  de  Norwev 
,!  gue  s'èft  aporoprié  une  Jurifdiâion  vpn 
,»  ne  lui  compete  pas ,  tant  par  la  Coïfit 
v  million  ordonnée,  qUe  par  POccupatiaR 
h  aéïuelle  de  la  Terre  de  Stclnhorft>  q«( 
„  a  fuivi;  Et  (2)  que  le  pas  qu'on  a  im 
„  du  côté  de  Danemarc ,  a  été  particuliers 
„  ment  entrepris  contre  Sa  Majefté  Brita»^ 
*,  nique*  comme  Duc  cle  Lauenbourg  ^ 
Au  fujet  du  premier  point  on  préftippoie  <ttj 
côté  de  Hanovre ,  que  Sa  Majefté  te  RcS 
.de  Danemarc  n'a  pas  eu  droit  d'établir 
Çommîffion  ordonnée,  ni  aucun  autre 
fiif  Stéinhorft  ;  que  par  confequent  „ 
^  toit  une' chofe  qui  paflbit  toute  concc 
„  tion  raisonnable  ^  qUe!  droit  &  aattn 
„  Sa  Majefté  pourroit  avoir  eu  pour  ènt 
>y  prendre  ce  qu'elle  avoir  trouvé  à* tu 
„  de  faire  "  ?  Quoiqu'on  pourroit  fe 
tenter  du  côté  Royal  de  Danemarc-, 
n'ôppofçr  à  ces  objeftions  &  décidons  " 
la  Partie  adverfe,  qtie  ceci,  que  tant ^ 
la  Maifon  Eleâorale  de'Brunfwic  n*a 
encore  réellement  prouvé  fbn  J#*  Dut* 
fur  Steinhorft  %  on  ne  fe  croit  pas  non 
obligé  de  notre  côté»  de  lui  rendre  raîi 
de*  ordres  &  des  préparatifs  que  S.  M. 
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fef  de  Danemark  a  donné  &  fait  fafre  pour 
Kxèrcîcè  de**  Droits  &  de  fes  hautes  Pré- 
rbgativesj  m' de  prouver  que  "la  CotNr.de 
HânôVtfé  Vefr  nulleiftetft  en  droit    de  fe 
mêler' en  'aticunfe  ftianière  de  ce  aai  a  été 
j  Ait  fr  (entrepris  dans  utt  Pais  ablotament 
teàpg*r*,qu?  n»  lui  feft'filj**  en  aucune  ma- 
riHife-ifcGiitPe  efela  encore  par  rapport  à  un 
Vaflal  de  S.  M.  Danoife.     D'autant  plus- 
que,  ni  Godefroy  de  Wedderkop^  (comme 
ayant  été  jufqu'à  ^r-éfeôt  Dominus  Ç33  Pof- 
feffof  inconteftable  de  Stcinhorjl,  &  qui  en 
tbti*<fcs ^'^oiii?rQi^tfO«vcr  feul  tn droit  de 
fc-pIâfHd^  afôc  quelque  vratftmblance  de 
-b-phKon-'dt'lSi  Créânders,  &  de.  UOo 
Apatita'de-lftTdfte,)  ni  le  Miniftère  mê» 
fl»- dé ;Hart6vfe-  ttffcrit' jamais,  voulu,  avouer' 
iKtetrae  Geffiènem  futïum  &  Dcminsi  Élite 
l&  fkWut^de  Brunfwie  ;  au  r  contraire-  le 
Éëitâef  s^efr  toâjb^ft  cônipotté  en  toutes 
^ev&nttne  Seigneur  &  Potfefliur  de 
*^Ak^,- ncHiifeulemcnt  lorfqu'on  trouva 
À  fïop<&  û6  prendre  pfcfer  la  première  fois , 
P'T>frfe  eivpofiëflîoiî, où ;par exemple,  Jfc 
|fe<l©hi&  lui-  mêrôe  de  fournir  à  l'Officier 
(ks  Tfoâpefr  Daoolfes  le  quartier  f.  les  fer- 
$&*  V  &Mes  Mitons:  né  ce  flaire  s  ;  mais  il 
jffypîfo-  èâéorè  le  - 1  S.  Décembre,  par  un  Mé- 
lafc^ÛènVôfa^Sa  Majefté  le  Roi  de 
Pjàiètàttt't  de  <  vouloir  lui  taire  fournir  de 
iïierfe  <te  Stïtokftp  l'alimentation'  nécef- 
ïê  -pour  ''  lui  4c  poefr  fa  famille.,  comme 
Tîfe£  freintes  qui  lui  tfevenoient  de  c<5rtai- 
deltas  hérédiKtïrfe^  fur  Moiflinge*.,  juf-  tj 
tatat  4u*  tous  les, différons .feraient  finis. 
•*-''  G  2  '   C'eft 
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C'eft  pourquoi  toutes  les  accufations  de 
Hanovre ,  au  fujet  de  ce  premier  point, 
ne  peuvent  être  formées  naturellement  par  * 
aucun  autre  que  par  Godefroy  de  Wcddcrtafi 
auquel  on  ne  r^fu  fera  pas  de  répondre  d'u- 
ne manière  convenable,  lorfqu'il  trouvées: 
à  propos  de  s'addreffer  pour  cela,  fuivant 
l'ordre  préferit  te  ufité  ,  à  fon  Supérieur 
légitime,  ' 

(  3*-  ) 

En  attendant  pourtant,  &    pour  ruiner 
entièrement  les  impreffion*  mal  fondées  que 
le  Miniftère  Eleâoral  de  Brunfwic  a  taché 
avec  des  peines  infinies  de  donner  au  Pu- 
blic, dans  un  point  qui  ne  touche  en  aucu- 
ne manière  la  Maifon  Electorale  de  Hano- 
vre, on  remarquera  feulement  en  peu  de 
Earoles  :    (  i  )  Qu'on  a  déjà  mis  ci-devam  ; 
ors.de  toute  conte  (la  don,  que  SteimherfV 
fut  Un  diftriéfc  de  la  Stormarie,  &  que  pat; 
confequeot il  eft  fujet  à  la fupréme  SupériorîrJ 
té  territoriale  de  S.  M.  Royale,  comme A 
pars  Ducat  us  érfeudi  inttgraus  ;    (a}   Que] 
le  Poffeffeur  de  cette  Terre,  auffi-blea  que^ 
tous  fes  Créanciers,  pour  autant  qu'ils  ibntq 
connus,  fans  en  excepter  même  le  premier] 
Commiflaire  de  la  Tréforerie  de  Hanovre,^ 
le  Sgr.  de  Schilden ,  font  des  Vaflaux&  te 
jets  de  Sa  M.  Royale  comme  Duc  de  Hoî 
ftein,  (  3  )  Que  Sa  Majeftéle  Roi  deDane 
marc  lui-même  eft  notablement  intérêt 
«  ex  diverjis  capitibus  dans  îa  Confçrvation  <_, 
&tcinborJl  &  de .  Meijlinge*  j  (4)    Et  que, 

me 


j.  Négociations,  Mémoires  &  Traitez,  ior 
ï  vicevérfd,  \cSgr.  de  Tfcddcrkop,  par  rapport 
i  Sttmborfi  même,  eft  dans  une  obligation 
;  trés-particuliere  envers  Sa  Majefté  ;  à  quoi 
on  peut  ajouter  encore  (5-),  que  ledit  Wed*- 
derkop,  comme  Poflèfleur  &  comme  D*~ 
ptinus  de  Steinborfty  en  a  engagé  à  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  de  Danemarc,  de  la  manière  la 
plusêxpreffive.  Pexpeétative  &  la  poffeffion 
éventuelle  après  l'extinérJon  des  hoirs  mi* 
les  de  la  famille  de  Wedderkof. 

"(31.) 

Et  quoiqu'on  veuille  à  préfent  attaquer 
à  Hanovre  cet  engagement ,  comme  un  obla- 
tum  qui  n'eft  jamais  venu  à  fa  perfeâion , 
co  qui  a  été  fait  clandeftiment,  &  par  con- 
séquent qui  eft  lins  valeur  en  juftice ,  & 
que  Ton  veuille  à  préfent  fe  rapporter» 
quant  au  premier  f  aux  affuranees  pofitives 
.que  IVtddcrkop  a  données  fous  fa  fignature 
&fous  fonfceau  en  1737.  dans  le  mois  de 
décembre  au  Commiiïaire  de  la  Tréforcrie 
Sihilden\  maïs  pas  rapport  au  fécond,  en 
partie  fur  les  prétendus  droits  de  Lauenbourg 
ScAeHolflti**  en  partie  fur  le  Ftdei-com- 
m*s  dorjt  le  vieux  IVedderhp^  comme,  pre- 
mier Acquéreur  *  a  chargé  Stcinborft  ;  & 
enfin  en  partie  fur  fon  Teftament  de  c  704* 
liboventallegué  ;  Toutes  ces  objeâions  con- 
.lufes  fojit  pourtant  trop  foibles ,  pour  com- 
battre, &  pour  éluder  la  vérité  &  la  réalité 
fde  la  Ceffion  de  ce  droit  éventuel  de  fuc-.j 
ceffion,  faite  à  SaMajeftc  le  Roi  de  Dane- 
*n£rc  ;  puifque  la  nullité  dès  prétendus  droits 
G  3  de 


de  Lsumbourgk  dèHolfttt* ,  .aiufii-bïcn  q*e  | 
du  fufdîtTeftamcnt^a^t^déja  fuffiftimîneift  j 
©couvée  cWcvaiitv  ttrfbftetquftm  ^efirptëii*  j 
inférer  U  mqindfe  ehofe  au  pr^itidîcc  *  -j 
cet  engagement;  &  que  lesprétttfdues àïT«*.  I 
rances ,  dohûées*par :W*ddtrk<>t>- 1  $*bitdé»%  \ 
peuvent  feire  d?au*aftt moitts  &  bien-  ou'dt  ! 
mal  dans  ?  cette  aff*}^;  que  îe  ctyttfiâirf  | 
peut  toujours  être  pmtivé  Miciifputiabî^mefrt 
par  fon  propre  Engagement  parlent,  figtfè* 
&  fcellé  de  fa  propre  main  :  Lequel   (  i  ) 
n'eft  pas  feulement  dans  la  forme  ordinaire 
&  réglée,  mais  qui  (2),  après  pluiieurs- 
offres  faites  depuis  Vavinét'ijKx  àc  l*  part 
de  la  Maifon  de  Weddeïhpy&  i\w>t?tiok 
pas  été  acceptées  du  côté  de  Sa  Mâjefté  te 
Roi  de  Danemarc,  a  été  (3)  Bgtoé  &  Cceb 
ié  par  les  deux  ;ftéres,  Gpdejroy  1k  Frédern 
Chrétien  de  IVédderkèp ,  &  (  4)   accepté  -pat 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Daûemarc  ,'  en  V^rttt 
d'une  Convention  réciproque  qui  a  précédé»; 
enforte  qu'il  a  acquis  par  «là  la  force  d'uft 
Contrat  réel  &  obligatoire.    A  quoi  il  faut 
encore  ajouter,  (j)  que  ce  Contrat  a  été 
fait  après  une  Ccffion  préalable,  ÇUc   leat 
Père  Magttm de   Wedderkof  avoit  fait    dé 
SteiHkèrJl  à  fon  Fils  aîné  en  1717*  Ôt  par 
confisquent  plenejitre\  &  (6)  quoique  cet* 
te  Ceffion  charge  en  même  tems  cette  Ter- 
re d'une  clauf^Ia  fidel'CotHmifforiayfônr  enii 
pêcher  qu'elle  fût.  eftgagée  ou  vendue  ,  fofifc 
en  partie  ou  en  tout;  delà  ne  s'étend  pas 
cplus  loin,  que  tant  qu'il  fubfiftera  encore 
tics  defeendans  mâles  du  vieux  Wedd?rkof\ 
(7)  Enforte  que  cette  Cefliou  de  4a  -fiic- 

cefljou 
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cfeffion  évejnuelle^  faite  15- mots  après  par 
fcs.deux  Âfrcs  àtWeMerfap;,  &  acceptée 
par  Sa  Majefté  le  Roi  de^Daneiiiarc^n'efl: 
point  du  tout  contraire, à  ce  hidei-çopM*"*» 
§*ai«:  y^cft,  plutôt  cmieregient  xQnfortfie*; 
C  8 :)    El  qu'elle  eft  d?uae  oWiçatiQO  d'au- 
Jt&t  plus  forte,  qu'il  y  a  ^t<f  e;preflemetu 
*  tf  fe-çlair<ment  dit  :  „  Quelle  arété  faite 
I,  tlaas  l'intention  de  témoigner,  ^4  JflQÎn* 
»  en.  quelque  manière,  leur  trèfc-hurpiMç 
„  reconnoiflance  à  SaMajefté  le  Roi  de 
H  Daacjnarc  pQ¥*  la  très- particulière  >  & 
»,  teès-gf acieufe  preteâiçn  «m'elle  avQÎ*  Wen 
9,  voulu  accorder  à  tome  la  Maifoa  de  IV*&> 
t*  dcràof,  &    bien   fp^cialementau    vieux 
^  ^WcMerkof,  en  lui  fauvant  la:viev&  «a 
j  »  lui  faifant  restituer  fes  bjeps  ";   &  que 
confequemment  elle  peut  être  comptée  ^en- 
tre Cmttrs&ms  rem*HttaU>r*os  s  qui  font  rer 
çus  dans  tous  les  droit».    L'importance  ^e 
ces  bienfaits  v  puifqu'il  fcmble  <ju'qu   eu 
Ttcut  ciprefTement  douter  à  Hanovre ,  ne 
«cuvant  pas  être  mieux  prouvée,  que  par 
*& très-humbles  Mémoires  du  vieux  Wtir 
.ériêp  .&&&  Femme  «imtàv  7?A'Ocr 
tobre  J713*  &  du  M7v^Fev.^7f4^  &  p«r 
kur  propre  aveu  »  d'une  jeccMHaoifïance  éterr 
ftelle  envers  Sa  Majefté,  ainfi  q^e  porteut 
ces  Mémoires. 

G  34V)  — 

Ex  comme  du ^côté  Royal  de  Danemark 
on  n'a  pas  eu  fujfet  de  faire  aucun  miftèrej 
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104       Recueil  ffijlmque  SAto$% 
qui*  for  St€tnborft\  mais  qu'on  Ta  plutAtij 
avoué  fans  détour  &  ouvertement ,  toat^jj 
les1  fois  &  par-tout  où  il  a  été  befoin ,  tm 
ajoutant  qu'on  auroit  foin  pour  l'avenir  *; 
comme  on  l'a  eu  jufqu'à  préfent ,   de  te 
conferver  par  toutes  les  voyes  permifes  :  % 
eft  pourtant  uéceflaire  de  remarquer  ici| 
(  i  )  Que  la  Commiffion  ordonnée  &  éaw 
blie  pour  la  Recherche  des  dettes  faites  pa* 
Wcddçrkty   fur  SteixborJ}  contre  le  Fïdt& 
cttnmis  paternel ,  &  qui  ^  fuivant  la  renom- 
mée ,  doivent  être  exceffives ,  comme  auflï  a* 
iujet  d'une  Négociation  commencée  avcftj 
le  premier  CommifTaire   de  la  Treforerie 
Scbtlden  pour  la  vente  &  l'aliénation  entier* 
de  cette  Terre  ,  laquelle  on  a  trouvé  en- 
fuite  être  en  effet  réelle,  n*a  point  du  tout 
été  fondée  fur  le  Droit  éventuel  de  Suc«v 
ccflîon ,  ni  décernée  comme  fi  on  a  voie  voiw 
lu  le  juftifier  par-là  de  notre  côté ,  ainfi  | 
qu'on  a  trouvé  à  propos  à  Hanovre  de  le  ! 
prétexter*  (  2  )  Que  tout  de  même  la  vraye  ' 
occafion  de  l'etabliffement  de  cette  Com*i 
jniffion ,  n'a  été  autre  que  cette  Négocia-  : 
tion  de  Wedderkop  pour  la  vente  &  pout  - 
l'aliénation  de  Steinhorft ,  qui  lui  a  été  dé- 
fendue fer  difpojîtionem  faternam ,   comme 
il  l'avoue  lui-même  ;  comme  auffi  les  nou- 
velles qu'on  avoit  reçues  d'un  autre  côté, 
d'une  autre  Négociation  entamée  pour  alié- 
ner tout  de  même  fa  Terre  de  Moi/lmgex: 
circonftances  qui  ont  dû  néceflaircment  en- 
gager Sa  Ma) eft  é  Royale  ,  d'ordonner  in- 
Cceflamment  une  Commiffion  d'Admknftra; 
tion  pour  interrompre  toutes-  ce*  Négocia-  ' 
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Négociations,  Mémoires  &  Traitez.  io£ 
fions  abfolnment  illicites ,  &  devenues  dou- 
cement fbfpcâes  par  la  découverte  des 
frayes  circonftances ,  &  qui  enfin  fe  faifoient 
in  préjudice  du  grand  nombre  de  fes  Créan- 
ciers, &  des  propres  Droits  &  Prétentions 
de  Sa  Majefté  Royaffe,  &  par  confequenc 

te  pouvoient  tendre  qu'à  une  fraude  ou  ver*. 
.  r;  avant  que  ledit  Wedderkop  pût  fe  fou- 
Araire  entièrement  à  la  Jurifdiâion  Royale 
far  ces  Négociations  clandeftines  ;  (3  )  Et 
comme*  une  çonfeqûence  naturelle  de  tou* 
[ces  déreglemens,  d'envoyer  à  Stetnhotjl, 
&  d'y  loger  un  petit  Détachement  de  Dra- 
gons, pour  obliger  les  Officiers  de  Wed- 
derkop avec  d'autant  plus  de  certitude,  de 
donner  les  Informations  néceflaires  à  la 
Commiflion  Royale,  &  pour  veiller  à  ce 
qu'on  ne  puiffe  rien  enlever  ni  tranfporter 
l-de-là  au  préjudice  des  Créanciers.  (4)  Et 
jtnfin  que  cette  innocente  Occupation  de 
\$teimhêrfti  laquelle  on  a  été  fans  doute  en 
!  droit  de  faire  ad  intérim  »  a  été  déclarée 
particulièrement  à  Hanovre,  comme  on  en 
a  fait  donner  connoiffance  dans  tous  les  aiv 
très  endroits. 

(  3f-  ) 

Ces  mêmes  circonftances  découvriront 
en  ipême  tems  l'infuffifance  des  aceufa* 
tions  de  la  Partit  adverfe»  à  tout  homme 
qui  voudra  réfléchir:  puifque  (  1  )  tous  les 
ordres  &  toutes  les  difpofitions  du  côté  de 
Sa  Majefté  Danoife  n'ont  regardé  abfolu-  J 
ment  que  Wtddtrkopi  (2)  Qu'il paroît déjà 
G  y  par 


io6       RectôtHykrique<?Aà*s+ 
par  le  petit  nombre  de  Troupes  qu'ont 
voyé  à  Su'tnhorft ,  qu'on  n'a  pas  eu  d'aï 
intention ,  que  de  foutenir  par-là  la  Cou 
million  Royale  contre  les  Officiers  de  W* 
derkopi  &  nullement  de  défendre  la  poffi 
fion  de  cette  Terre  contre  la  force  &•  t 
violences  étrangères  J  (  3  )  Que  les  vit 
motifs,,  &  la  flnccrc  intention  de  ce  gui  s^ 
paffé ,  ont  été  incontinent  communiqua 
Hanovre  au  Miniftèrc  Eleâorai  deBr» 
lue»  p*r  un  Mémoire  qu'on  lui  a  £ut  in 
nuer  le  z8  Novembre,  &  qu'on  y  a  en  m 
i^e  tems  fait  déclarer  publiquement,  qu'q 
n'avait  «bfolument  ^pas  intention  de  pttm 
dicicr  par-là  en*  aucune  manière  aMjafefl 
prétentions   &  aux  droits  d'un  troifîcjgfe* 
qui  que  ce  pourrort  être,  &  t&pore-rpwi 
à  ceux  de  S.  A-  S.  Eleôoraie  «  yanovn 
fuppofé  qu'elle  crût  en  avoir  de  .pardi 
mais  qu'on  retireroit  au  plutôt  ce  petit  Qx; 
de  Dragpns  de-là,  dès  qu'on  aur on  poun 
à  la  fureté  nécçffaire  de  Sa  M.  le  Roi.i 
Danemarc,  auffi-bien  qu'à  ceHe.dc»  Crâu 
ciçrs  iz .Wedderkop.  (4)    Et, particuJiefl 
ment  encore,  que  du  tems  de  cette  Coa 
miffion  établie,  Sa  Majefté  le  Roi  de  D* 
nemarc,  n'a  eu  aucune^  connoitfance  cep 
taine  de  cette  Convention  de  Holfletn-Kitl 
«on  plus  que  des  Prétentions  de  ki  Maifoj 
Eleôorale  de  Brunfwic fur  ^tei»borfiv  dd 
fées  de  cette  Cpnveution,  &  quW n'en: 
été  informé  que  .depuis  *  qu'on  a^gé  à  prfl 
pos  à  Hanovre  de  les  communiquera^ 
C'ia  préfentation  dudit  Mémoire.  (5}  D'au^ 
tant  que  la  Maifon  Eleâoraleëç  Bruxfpici 
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Négociation*,  Mémoires  &  Traitez*  ao? 

tncme,  n'a  jamais  eu  aucune  poffeffion 

Stéivborft  tÀfignis;  ni  mpbraliter  ,  & 

fcelle  n'a  jamais  fàifla  moindre  démarche 

i  atiroit  pu  faire  préfumer  à  Sa  Majdté 

Rot  de  Dftnefflarc,  ni  auSgr*  de  Wtt- 

rkép  comme  PofféfleUr  de  Stcènbétft ,  q u'orî 

""tendoit  du  éôté  de  Hanovre  une  poflef- 

11.    En  effet  ce  dernier  s*èft  toujours 

(lamment  exeufé,   qu'il  h'avoic  jamais 

i  fçu  de  tout  ce  qui  avoit  été  tranfigé* 

de  ce  qu'on  vouloit  à  préfent  dériver 

là. 

(36.) 

t  pourtant  on  vouloît  continuer  du  côté  dé 
anovre  à  regarder  ces  innocentes  mefurés  ; 
ni  n'ont  eu  en  vue  que  la  confervatîdndes 
tfles  droits  du  Roi,  &de  prévenir  par-là 
«te  aliénation  de  la  Terre  At&temhotft\ 
Mnme   ayant  été  abfolument  entreprîtes 
Mitre  Sa  Majefté  Britannique  ;  parce  que 
kr-là  on  a  empêché,  fans  le  fçavoir,  Tin' 
tfte  projet  ^u*on  avpit  peut-êtrt  déjà  for- 
te à  Hanovre,  de  le  mettre  en  poffeflkm 
e  ce  Bailliage ,  qui  étoit  certainement  un 
torceau  ftiand  pour  la  Partie  ad  ver  (e  ,  & 
jr  prétexter  en  même  terris  une  ignorance 
itiere  dés  droits  qui  compétoient  à  Sa  M, 
Roi  de  Danemarc  fur Sfeinhorfti  tout  le 
rode  avoutra,  <^ue  cçtte  Declasation  ne 
raccorde  en  aucune  façon  âvee  làgénérôfi- 
K  ordinaire  &;  reconnue  de  S .  M.  le  Roi  de 
k  Grande-Bretagne,  &  avec  fon  inclination 
I  rendre  juftfre  à  un  chacun ,  &  qu'il  y  a 

une 
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iôg  Recueil  Jûftmqtie ,  JAGtes  y 
une  grande  différence  entre  la  défenfe 
mife  de  ce  qu'on  a  réellement  en  pc 
fion,  &  L'enlèvement  violent  de  ce  qi 
a  envie  de  ravir  au  légitime  poffefTeur. 
comme  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danema 
fans  doute  un  droit  inconteftabU  à  la 
prême Supériorité  territoriale  fur  cette 
pendance  du  Duché  de  Stormarie  ,  à 
quelle  il  n'a  jamais  renoncé  infavortm 
jmf€unque%  mais  qu'il  a  plutôt  fortifiée  d1 
nouveau  droit  par  l'acquifition  de  la  fucr 
fion  future,-  que  d'ailleurs  Wcddcrkop 
même  a  toujours  eu  recours  à  S.  M. 
Roi  de  Danemafc  dans  toutes  les  circ< 
fiances  épineufes  qui  lui  font  furvenucs 
fujet  de  cette  Terre  de  Steinhorft%  &  qu*iu 
en  tout  tems  reçu  &  refpeâé  fes  ordres] 
£*  proteâion  Royale  ;  perfonne  ne  poui 
contefter ,  (  1  )  Que  Sa  Majefté  Royale  n^ 
été  depuis  long -tems  dans  la  Poffeffion 
vile  de  fes  Droits  &  de  fes  hautes  Préroj 
tives,  &  qu'elle  ne  peut  abfolument  éi 
cenfée  d'avoir  voulu  s'en  faifir  tout  nouv< 
lement  par  l'occupation  de  cette  Ten 
qu'elle  a  jugé  néceîTaire  de  prendre  ad  h 
rim\  mais  qu'elle  a  feulement  mis  aujoi 
avec  plus  d'évidence  fes  anciens  &  légirfj 
mes  droits,  par  de  pareils  effets  extérieur^ 
&  convaincans;  (i)  Par  confequent  qo| 
Sa  Majefté  Royale,  par  cette  aÔcrtion  de 
fes  Droits  &  de  fa  Poffeffion,  eft  demeuré* 
dans  les  termes  d'une  précaution  irreprot 
chable  pour  ce  qui  lui  apar tient  j  ou  dq 
moins  dans  une  défenfe  légitime  &  permis 
fe;  &  qu'elle  n'a  abfolument  pas  préjudice 
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négociations,  Mémoires  ££  Trotta.  ioj> 
prétentions  de  perfoane ,  &  encore 
il  à  celles  de  Brunjwic,  fuppofé  qu'il 
Jftât  réellement  quelques-unes  ;  d'au* 
que  ces  Prétentions  de  Brunfvjic  non 
ement  ç'étoicnt  ignor  ées,mais  même  n'a- 
lent  pu  être  connues  du  côté  de  S.  M. 
ci  de  Danemarc.  Si  d'ailleurs  le  Pu- 
(3)  veut  prendre  en  confîderation , 
c  quelle  fincerité  Sa  Maiefté  Royale  a 
ord  découvert  au  MiniftereJEleâoralde 
wjvsic  les  intentions  qu'elle  a  eu  dans 
:e  Affaire  ,  &  avec  quelle  modération , 
tive  feulement  à  la  confervation  des 
f  oits  Royaux ,  &  point  du  tout  à  la  de* 
radion  des  Droits  prétendus  d'un  autre , 
%  a  préfcrit  à  l'Officier  Danois  dans  fes 
rdres  ,  de  prendre  toutes  les  précautions 
jffibles ,  lefquels  ordres  font  à  préfent  ac~ 
tellement  entre  les  mains  de  la  Partie  ad* 
çrfe;  il  eft  certain  qu'on  fera  fort  étonné,  ' 
le  du  côté  Eleâoral  de  Brunfwie  on  ait 
Milu  trâïter  de  violences,  &  d'une  inva- 
Mi  ouverte»  la  modération  qu'on  a  témoi- 
lé  de  notre  côté,  &  les  égards  particuliers 
u'on  a  en  jufqu'à  la  fin  dans  cette  Affaire 
>ur  Sa  Majcflé  le  Roi  de  la  Grande-Brc-. 
gne. 
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Ceux  même  qui  pourroient  être  préve- 
ns  tout*  à  «fait  pour  les  Droits  prétendus 
e  Hanovre,  &  qui,  faute  d'une  meilleure 
(formation,  pourroient  être  dans  la  fince- 
pe  opinion,  que  la  Mfrtfou  Electorale  de 

Brunfwie 


iîo      ÉïCùtil [  Hfîoriqut  ffjâ^ 
Urnnfwic  feroic  effeétivement  en  (ktftt  j 
prétendre  à  lapofleffioh  de  Steinbafi 
font  du  moins  obligez  d'avouer,  y 
droits  &  ces  prétentions  ne   péùveMi 
Opérer,  tant  qu'ifs  nfont  pas  Çté  fmim 
dans  anu  endroit  fcojovenablej  qù'itëj 
encore  moins   fournir  une  ràif&tt 
en  droit,  de  fouler  aux  pieds  les  Droits! 
ci  eus  ,  incontçftables  &  recohuô*  d'un3* 
ttt  •  Potentat ,   quelque,  foibl js  qu'ils  pi 
fent  être;    lefquels  doivent  prèhîiërerJ 
éére  décider  per  tonfliSionem  jtitïnm  , 
point  du  tout  l'épée  à  la  main.   Il  faut) 
qu'ils  laiflent  triompher  "la  vérité  reco 
dç  tont  le  monde,  que  la  feule  Pofli 
d*une  chofe  ,  quand   même  le  Poffeffdi 
pourrait  à  peine  proejuire  la  moindre  vn 
fçm&lance  d'une  Poffeffiôri  légitimement! 
quifé ,  le  metpbqrtant  à  c6uvert?de  tome i 
pofTeflîon  violente  ;  &queceltri%$ui  lui  ri 
éetté  Pblïçffion  d'une  maniçre'-vîpletite^ 
fçnd  coupable  d'une  fpoliatipn,1  &  d*1 
fririraâion  ouverte :  dès  Droits1  établi  df 
l'Empire  pour  le  repos  public*.  *  Oh  ne  ! 
fhvpuerà  pas  non  plus j  que  dutèifts, de1! 
dépoflfeffiort  emreprife  par  fianovre ,  3 
Majefté  le  Roi  de  Danemarc  n'ait  été  n4 
feulement/*  Poffejfione  c'tv'tli ,  maïs  qu'il  I 
eu  même  réellement  PoffeJJionemt$aturaUm\ 
&  on  ne  pourra  même  alléguer  la  moiiri 
d*ë  faîfon  valable ,  pourquoi  ôh  n'a  pu 
plutôt  aimé  -I  Hanovre  répandre  préalaj 
bkrtrçnt  au  fufdît  Mémoire  de  Danemark 
du  %b  Novembre,  ou  deâfiànder' &  attende 
auparavant  hi  Déclaration    de  Sa  Majeftl 
-  Da 
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aoife  fur  fes  propofîtions  faites  par  le 
toîftèrè  Elèétorai  de  Brunpwic  ,   &  par 
Ifêqtrem  pourquoi-  on'  n'y  a*  pas  attendu 
'ptu  pfus  tranquillement,  ce  qu'on  au* 
^  pô  obtenir  par  la  yoye  d'une  Négocia- 
atrtfirbïey  plutôt  que  de  commencer 
3ni-  d'Une  manière -violente,  par  inter- 
ne la»  Poffeffion- légitime  de  Sa  Majefté 
îoife. 

(38.) 

C  e  dernier  point  peut  fervir  d'une  preu* 

t  convaincante  du  ménagement  particulier 

d'em  prétend  avoir  eu  aanî  cette  Affaire 

i  çfitf'lleaôtal  de^Br«»yti;/V,  &  qu'on 

«valoir  par-tout  cpmme  dé  grands  égards 

itfon*confervefcpour  S*  Majefté  le  Roi  de 

^nemarc.    Le  Pu)>fiç,  qui  n'eft  pas  plus 

wé  pour  Pitfi  aue  pour  r  autre  parti ,  èft 

\  pftif  en  état  de  juge*  de  la  grandeur  & 

miéKtc  dé  ce  ménagement  &  de'  ce* 

Tft  éclatansv  t'H  veut  feulement  ajou- 

encore  auje  confidèrariops  précédentes-, 

t)  Avec*  combien  peu  de  vraisemblance 

'  t  peut  fôutenîr,  que  ce  n'eft  ou'après  la 

roventjofr  faite:  avec  HmtfttiwKttl  le  13 

în  -1738  y  &  feulement  par  hazard,  qu'oA 

t  été  informé  à  Hanovre,  que  Sa  Majefté 

Roi  de  Dahemarc  avoit  des  prétentions 

„  r  Steinborft ;  puifqu'oh  nfa  jamais  caché 

tes  Droit*  &  Prétentions  du  côté  du  Roi , 

biais    qu'on  le*  a  toujours   publiquement 

■vouez  par-tout  &  en  tout  tems;  &  que  par 

konfequenty  fi  ce  n'eft  pas'  la: Cour  Etc&o- 

1  raie 
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raie  de  Brunfwic%   comme  pourtant  on] 
raifon  de  n'en  pts  douter ,  c'eft  du  dm 
celle  de  HolfteiH-tLUl^qùi  en  a  eu  une  \ 
faite  connoiflance.    Mais  il  paroit  enc 
avec  d'autant  plus  d'évidence  par  l'arran 
ment  pris    le  ip  Avril  de   l'année  ij 
entre  Wedderkop ,  &  le  premier  Commil] 
re  Schilden ,  &  par  le  Renverfal  que  Wïk 
derkop  lui  a  donné  de  la  même  date  y  qi 
Wedderkop  a  affex  intelligiblement  déco3 
vert  aux  Officiers  qui  étoient  déjà  avec  i 
en  Négociation  dans  le  mois  d'Avril  y 
par  confequent  fans  doute  au  Miniftcreml 
me   de  Hanovre,    ce  droit  de  Succeflk' 
tranfportée  à  Sa  Maj.  le  Roi  de  Danemai 
n'étant  pas  à  douter,  que  cette  découve 
n'ait  fourni  l'occafion  a  cette  Négociatio 
qu'on  a  enfuite  entrepris  avec Holftesm-Ki 
ainfï   qu'il  eft  facile  de  le  conclure  pari 
Lettre  &  par  le  Poftfcriptmm  du  premM 
Commiffaire  de  Hanovre  à  Wedderkop ,  i 
date  du  20  de  Mai;  (1)  Qu'il  paroît  I 
contraire  affez  clairement  par  la  fuite  mêfl 
de  cette  Négociation,  que  du  côté  de  H* 
novre  on  a  taché  d'obtenir  l'acquifition  i 
Bailliage  de  Steinhorjt  (laquelle  on  a  chef 
ehé  à  acquérir  plufieurs  fois,  &  bien  part 
culierement  en  1^10,  lorfque  le  vieux  Pré 
fident  du  Confeil  privé  de  Wedderkop  i 
trouva  aux  arrêts)  pour  cette  fois  premiij 
rement  par  la  Négociation  commencée  m 
quelques  Officiers  de  Hanovre  avec  JVeà 
derkop  lui-même  ;  &  comme  on  y  avoir  | 
craindre  plusieurs  contradictions  &  oppofij 
tions  9  tant  du  côté  de  la  Cour  Royale  i* 
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rc,  que  de  celle  de  Holjlein-Kiel , 
Wcdderktp  lui-même  ne  pou  voie  pas 
er,  de  parvenir  enfin  à  ce  but  par  la 
ivention  faite  enfuice  avec  la  Cour  de 
ïeht-KJel,  &  par  confequent  de  priver 
j-Jà  Sa  Maj.  le  Roi  de  Danemarc  en  par- 
ies prétentions  &  de  fon  Droit  de  fu- 
Supériorité  territoriale.  (3)  Qu'on 
u  inventer  aucune   raifon  vraifem- 
ie ,  pourquoi  cette  très-innocente  entrée 
petit  Corps  de  Dragons  Danois  dans 
^erre  de  Stewborft,  par  laquelle  on  n'a 
tn  vue  de  faire  préjudice  à  ame  vivante, 
►û  être  6  fcnfible  au  Miniftère  de  Hano- 
fi-non  parce  que  l'occupation  réelle  & 
ettée  ne  pouvott  plus  pour  lors  être  ef- 
itce  que  par  une  violence  ouverte.  (4  ) 
par- là  il  paroi  t  d'autant  moins  vraifem- 
|le   qu'on  ait  eu  une  fiucere  intention  f 
]u'on  a  fourni  à  Hanovre  même  l'occa- 
ide  commencer  la  Négociation  amiable 
S.  M.  Danoife  au  fujet  de  Sttinborft; 
l«e ,  après  qu'on  y  eut  fait  quelque» 
rtures  là-deflus  au  Miniftre  &  Cham- 
ade Sa  Majeûé  le  Roi  de  Danemarc , 
la    abandonné    cette  Négociation  tout 
coup;   &  que  non  feulement  on  n'a 
K  daigné  répondre  au  Mémoire  préfen* 
je  *8  Novembre,  ni  attendre  &  infifter 
jla  Déclaration  de  SaMajefté  Danoife  fur 
propofitions  d'Hanovre  ,    quoique   le 
ïîftre  Danois  avoit  été  déjà  inftruit  le 
)écembre  pour  la  fournir  à  ce  Miniftè- 
mais  qu'on  a* plutôt  commencé  d'abord 
tous  les  préparatifs  pour c et «c  In- 
f#/»#  XIV.  H  *  vaUon 
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Vallon  & .  pout  cette  attaque  violent 
qu'on  y  avoit  déjà  préparé  en  met 
le  8  Décembre  la  Patente  oui  fin  ci 
publiée  aa  tenu  de  cette  Invafion;] 
Qu'en  attendant  on  y  a  donné  au  C* 
bellan  de  Bernfiorff  les  aflurances  le 
pofitives  &  les  plus  fortes  de  Tinte 
qu'on  avoit  de  terminer  l'Affaire  à  1*4 
ble,   &  que  non  feulement  cux-mêc 
donneroient  aucune  occafion  à  une  rup 
mais  encore,  fi,  contre  leur  attente] 
recevoient  des  ordres  de  Sa  Majefté  le  T 
la  Grande-Bretagne  qui  pûflent rendre] 
faire  encore  plus  embaraflée,  on  en  avei 
incefTamment  le  fufdit  Chambellan, 
convenir  avec  lui  des  meilleurs  moyen 
pourroient  tendre  à  en  prévenir  les 
reufts  fuites,  dans  les  conjonctures  pr 
tes.  (6)   Que  pourtant  toutes    ces 
promettes  font  reliées  entièrement  defti| 
de  leur  effet  ;  qu'on  a  ordonné  cette  ' 
fion  violente  fur  le  Territoire  de»SW 
&  Pattaque  des  Dragons  Danois ,  qui  et! 
lo^efc  à  Steinhorfi,  le  12  Décembre  * 
fernént  le  même  jour  qu'on  avoit  ex|| 
au  Minîftre  Danois   des  inftruâions 
claires ,  qui  peut-être  auraient  été  fuf 
tes  pour  finir  cette  Négociation  cor 
cée.     Et  quoique  le  Miniftère  de  Hail 
veuille  s'en  difculper  à  préfent,  or 
la  faute  fur  ce  Miniflfè;  il  n'eftpoil 
>as  croyable,  comme  il  le  contredît1 
ui-même  conftamment,  que  ce  foi 
(  fuivant  les  aceufations  de  la  Partie  ajj 
fc)   qui»   nonobftant  fes  inftruâions 


?, 


Mgocidtknsy  Mémoires  &  Traitez.  1 15 
les,  1  pourtant  réellement  interrompu 
■titeefpérancc  d'un  Accommodement  amia- 

.  (  39.  ) 

La  première  Déclaration  que  le  Colp- 
l\  Mâhder  a  fait  en  arrivant  à  Steinhorjt  l 
avoir,  Qu'il  y  venoit  comme  ami;  neiera 
irtamement  pas  fbffifante  ,  pour  exeufer 
après  des  perfonnes  raifonnables*  toutes 
es  violences  qui  y  ont  été  commifes  à  l'atV 
ique  des  Troupes  Danoifes.  Les  prépa- 
Itîfs  de  Hanovre,  en  y  envoyant  quelques 
bntàfties  de  foldats,  arme*  &  pourvus  de 
lut  l'attirail  de  guerre,  contre  une  poignée 
e  3V  Dragons  ,^  le  delogement  violent  de 
es  JDragons,  fufvi  de  leur  arrêt  &  de  leur; 
^fermement  ;  le  fang  Gu'on  y  a  répandu  à 
6tte  occafibn;  la  fpohation  du  corps ~da 
apitàîne  tué ,  &  l'enlèvement  de  l'original 
;  fes  ordres  ;  enfin  lès  menaces  faites  par 
h  Golôhél  .Mâbder  au  Quartier -Maître 
ts  Dragôpfc,  qu'il  les  ferbit'tous  pafler  pal? 
ts  ârmes,:  fi  un  feul  Dragon  fe  cachojt^  & 
e  le-  conftituoit  pas  prifonnier  :  tout  cela 
rouye  avecune  évidence  certaine  les  firiîftres 
nentions:  qu'on  a  eu  dans  cène  Affaire,  Se 
e  permet  à  aucun  homme  raifonnable  de 
ou  ter,  que  lesfeuls  ordres  menaçans  don- 
ez  au  Cprps  Danois  d'évacuer  ce  Baillfa- 
e,  &  çnfuite  l'entrée  vïoîerite  des  Troupes 
e  Hanovre  dans  Steinhorfl ,  qui  pour  lors 
Etoit  occupé  par  cette  ppignée  de  Dragons, 
pppofif  qûctoutes  les  autres  hoftiluez  n'euf- 
knt  pas  fuivi,  ne  foient  feuls  d«s  aâions 
F  Ha  d'une 
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d'une  nature  qui,  fuivant  le  droit  nature! 
&  l'ufage  établi  dans  tout  le  monde*  doi 
vent  être  confiderécs  comme  le  commence 
ment  d'une  guerre  ouverte.  Et  lorfqu'oni 
ajoute  encore  finalement,  qu'on  a  continu 
à  Hanovre  ces  mêmes   préparatifs  qui  tfc 
tendent  qu'à  des  violences  &  à  une  guen 
ouverte  ;  qu'on  s'cft  retranché  fans  aucq] 
droit,  &  par  force,  furie  terrein  du  Duch 
de  Stûrmarii,  avec  un.  Corps  nombreux  < 
Troupes;  qu'on  a  affeinblé  dans  le  Pais  à 
Lauenbourg  grand  nombre  d'autres  TrcH 
pes*  au  préjudice  du  Traité  deRatzebour 
dont  la  Couronne  d'Angleterre  a  été  garai 
te  elle-même  ,   &  fans  faire  attention  an 
Lettres  d'Inveftiture  de  Lauenbourg  obtt 
nues   de  l'Empereur  en  1733-  ni  qu'on 
"  renverfe  tout  à  préfent  au  fujet  de  la  pr 
mière    fituation    de    fes  limites  :   tout 
monde  avouera,  que  (fuivant  les  propre 
paroles  de  la  Partie  adverfe)on  n'aura 
pas  dû  s'attendre  à  de  pareils  attentats  d'aï 
cune  Cour  „  qui  veut  avoir  la  reputatic 
5*  d'obferver  dans  fes  aûions    la  jufticôl 
>%  l'équité,  la  droiture  &  les  meoagemenj 
3>  qu'un  grand  Prince  doit  toujours  avoil 
M  pour  un  autre  de  la  même  qualité  *\     ] 

C  40-  ) 

Mais  comme  on  eft  tout-à-faît  perfuj 

dé,  que  SaMajefté  le  Roi  delà  Grand 

Bretagne  n'a  pas  donné  fa  haute  approbati 

aux  entreprifes  violentes  qui  ont  été  exéc 

*  tées  par  le  Miniftère  de  Hanovre  dans  VI  , 

fairt 
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faire  de  Steinhorft,  qu'après  routes  les  infi* 
Mitions  vraifemblables  qui  lut  ont  été  far- 
tes de  fa  part  ;  on  peut  auflî  àpréfent  efpérer 
£e  fa  haute  Equanîmité  &  de  fa  Juftice  , 
Qu'après  cette  Deduâion  circonstanciée 
■es  Droits  &  des  Prétentions  inconteftables 
le  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc ,  elle 
fcmoignera  par -tout  &  publiquement  fa 
pute  indignation  au  fujet  de  ces  entreprises 
njuftes,  laites  contre  fon  intention,  &  au 
teand  préjudice  de  Sa  Majefté  Royale  de 
paneroarc;  &  qu'elle  y  mettra  tels  ordres, 
■ni  conviendront  le  mieux  à  l'étroite  al iian* 
le  qui  eft  entre  les  deux^Maifons  ,  aux 
■ens  néceflaires  de  la  Religion ,  à  leurs  In- 
térêts communs ,  &  l'Amitié  réciproque  é- 
gablie  entre  elles  par  les  alliances  les  plus 
fortes;  &  qui  puiffent  difpenfer  Sa  M.  le 
loi  de  Danemarc ,  fuivant  fes  finceres  in- 
tentions, de  venger  fa  dignité  &  fa  gloire 
fczées ,  par  les  moyens  que  Dieu  lui  a  con- 
tez pour  la  défente  de  lès  Droits  incontef- 
■blés,  &  pour  la  fureté  de  fes  Païs  &  de 
p  Sujets. 

1  ,»  Apre's  ces  explications  de  part  &  d'au- 
li  tre,  on  a  nommé  des  Commitfaires  pour 
|!  examiner  plu*  mûrement  les  droits  re- 
^  fpeâifs,  &  pour  négocier  un  Accommo- 
,  dément  qui  prévînt  une  plus  grande  effu- 
i  fion  de  fang ,  &  des  démêlez  qucSteixhorfl 
\  ne  méritoit  pas  9  &  qui  auroient  pu  avoir 
\  des  fuites  peut-être  funeftes.  La  Négo- 
ciation ne  dura  pas  long-tems ,  &  au  bout 
de  crois  mois  les  Commiffaires  lignèrent 
H  3  „  to 
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„  la  Convention  fuivantc  ,  qui  fut  d'aboi 

„  ratifiée  &  exécutée. 

Convention  au  fujet  de  Stemborft 
-  faite  entre  Sa  Majefté  k  Roi  de  Di 
marc  &  de  Norwegue  Sun  côté ,  & 
Majejté  Britannique  de  T autre  9  à  Glu< 
ftadt,  l'année  1739. 

FAISONS  fçavoîr  à  un  chacun  par  1 
préfentes:  Qu'après  que  plufieurs  diff 
rens  &  de  grands  démêlez  font  furven 
entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc 
deNorwegue,  comme  Duc  de  Halftein, 
Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-  Bretago 
comme  Eledeur  de  Brunfwic-Luneboi 
au  fujet  du  Bailliage  &de  la  Terre  de  S* 
borfl\  &  que  Leurs  Majeftez,  pour  prév 
nir  tout  ce  qui  poirrroit  refroidir,  ou  toi 
à-fait  rompre  la  bonne  harmonie  &  Fa 
cienne  amitié  du  voifinage»  qui  a  toûjol 
fubfifté  entre  elles,  ont  réciproquenw 
trouvé  à  propos  &  très-nécefTaire  de  fa 
appîanir  toutes  ces  difficultefc  par  la  vo 
d'une  Négociation  amiable  :  c'eft  pourqu 
pour  parvenir  à  un  but  fi  falutaire,  cl 
ont  muni  leurs  Miniftres  refpeâifs  de  le 
pleins-pouvoirs  fuffifans  ;  lefquels  font  c< 
venus  des  Articles  fuivans. 

I.  S  a  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-B 
tagne  déclare  par  celle-ci»  que  tout  ce 
i'eft  paffé  le  14.  Décembre  de  Tannée  < 
nicre  au  Château  &  dans  le  Bailliage 
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Stfinborft,  avec  les  Dragons  Danois,  n'eft 
ïconfiderer  ,  que  comme  des  moyens  dont 
les  Officiers  de  Sa  Majefté  Britannique  ont 
ne  pouvoir  pas  fe  difpenfer,  pour  con- 
er&pour  ioutenîr  les  Droits  de  leur  au- 
fte  Maître,  &  que  c'eft  dans  cette  feula 
ë  qu'ils  l'ont  entrepris  :    Que  Sadite  Ma- 
té Britannique  n'a  jamais  eu  l'intention 
bffenfer  Sa  Majefté  le  Roi  <te  Danemarc 
de  Norwegue;  &  qu'on  doit  plutôt  im- 
ter  à  quelques  circonftances  finiftres,  & 
quelque  mal-entendu  ,   s'il  -s'eft  paflé  à 
tte   occafion    quelque  chofc  qui  ait  été 
ntraire  à  leurs  foubaits  &  à  leurs  inclina* 
ns  réciproques;     comme Ten  effet  les  or- 
es  qu'elle  a    donnez  fur  ce  fujet  à  fe$ 
Scier  s  ,  ont  été  ,   de  fe  conduire  dans 
te  Affaire    avec  tout   le   ménagement 
ffible. 

IL  S  a  Majefté  le  Roi  de  la  Grande- 

etagne   promet,    que  ,    immédiatement 

nés  la  conclufion  de  cette  préfente  Con- 

ention ,   elle  fera  inceffammcnt  retirer  fes 

Voupes ,    qui  fe  trouvent  à  &  autour  de 

Uinhorfi ,  dans  leurs  quartiers  ordinaires  ; 

tt'elle  fera  tout-à-fait  évacuer  Steinhorft , 

:  qu'elle  fera  applanir  tous  les  ouvrages 

ne  fes  Officiers  y  ont  fait  faire  ;  &  enfin , 

U'elle  remettra,  au  fujet  du  Bailliage  & 

Château  mentionné ,  toutes  chofes  inpriftU 

\$mftatum,   &  qu'elle  les  laiffera  dans  cet- 

t  fituation,    jufqu'à  ce  que  cette  Affaire 

bit  entièrement  finie  :   Qu'elle  en  fera  en 

béme  tems  ôter  toutes  les  marques  qui  y  il 

Bbfiftent  encore  aâuellemont  en  figne  de 

!  H  4  pof. 
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poifeffion  »  &  bien  particuliereuicat  les  P»j 
tentes  &  les  Armes  Eleâorales >  &  qu'elles] 
fera  ceffer  U  Prière  daas  les  Eglifcs;  tpuij 
cela  cependant,  fans  préjudice  des  Droits 
réciproques ,  &  jufqu'à  ce  que  cette  AiFain 
foit  décidée. 

III.  Sa  Majefté  Britannique  déclare 
core,  qu'elle  eft  pour  le  préfent  aaflî 
en  Négociation  avec  la  Maifon  Ducale 
Holftein-Kiel,  pour  lui  fournir  de  l*argent%1 
comme  elle  a  aâuellement  la  penfée  d'entrer^ 
pour  l'avenir  avec  elle  dans  la  moindre  chofisJ 
qui  pourroît  préjudicier  à  Sa  Majelté  D*»j 
noife  ,  à  les  Jura  Condominii*  &  à  ftsj 
Droits  &  Prétentions  éventuelles  de  Suc* 
cefllon. 

IV.  Et  comme  pendant  toutes  ces  dif- 
Tentions,  arrivées  au  fujet  de  Steinborjl,  oa 
a  taché  d'infinuer  à  Sa  Majefté  le  Hj>i  de 
Danemarc  &  de  Norwegue  ,  qu'on  avoir 
fait  faire  de  nouveaux  ouvrages  de  fortifica- 
tion dans  la  Ville  de  Ratzebourg,  Sa  Ma~ 
jefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  allure  > 
que  cela  eft  fans  aucun  fondement ,  &  que 
ni  par  elle-même,  ni  par  aucun  de  fes  Offi- 
ciers, il  n'a  jamais  été  contrevenu  en  au* 
cune  chofe  à  la  Convention  qui  a  été  drefr 
fée  à  ce  fujet,  &  qu'on  n'y  contreviendrai 
jamais  ;  dont  Sa  Majefté  dç  Danemarc  &  de 
Norwegue,  pour  être  d'autant  mieux  per- 
fuadée  du  fait,  peut  elle-même  faire  faire, 
l'examen  par  l'un  de  fes  Miniftreç  ou  de  fes 
Officiers. 

4      V.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  & 
ic  Norwegue  promet  au  contraire  de  fou 

côté, 
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côté,  que  dès  qu'on  aura  entièrement  ac- 
compli ce  qui  a  été  promis  dans  les  Articles 
IL  &  IV.  elle  fera  également  retirer  fes 
Troupes  qu'elle  a  fait  aflembler  de  ce  ca- 
lé, k  qu'elle  ne  fera  aucune  entreprise  de 
fait  &  réelle  ,  mais  qu'elle  remettra  fes 
Droits  fur  le  Bailliage  &  Château  de  Stein- 
]farft  à  une  Convention  amiable ,  ou  qu'elle 
lies  abandonnera  à  un  cours  libre  de  la  juf- 
itice  ordinaire;  enforte  que  fi  cette  Affaire 
fie  pouvoit  pas  être  applanie»  contre  toute 
attente ,  par  leurs  Minifires  Plénipotentiai- 
!  res  refpeâifs ,  &  par  cette  préfente  Négo- 
ciation ,  on  remettra  la  décifion  de  cette 
Affaire  à  l'un  de  ces  trois  moyens  propofez, 
Ravoir  ,  à  une  Commifijon,  à  un  Com- 
promis, ou  à  une  Décifion  juridique ,  dont 
Sa  Majefté  Royale  de  Daoemarc  s'cft  re- 
;  fervé  de  cboifir  Tun  des  trois. 

£  n  foi  de  quoi  les  Minifires  Plénipoten- 
tiaires refpeâifs  ont  figné  de  leurs  propres 
I  mains  deux  Inftrumens  de  cette  préfente 
'Convention,  &  y  ont  faitappofer  leurs  Ca- 
chets ordinaires  :  &  ils  font  convenus ,  & 
ont  promis  en  même  tçms,  que  la  Ratifi- 
cation de  cette  préfente  Convention  ferait 
échangée  à  Hanovre  dans  trois  ou  quatre 
Semaines.  Fait  à  Hanovre  le  j  de  Mars  1739. 

(L,  S.)  Jean  Hert.        (JL.S)  Henri Grote. 

{L  S.]  Erneft,  Ba-      (L.  S.)  Gerlach  A* 

ron  de  Berpftorff.        doIffdeMuncbaufen. 

CL.  S.)  Frid.  Lui.  de  Haus. 
(£,  S.)  Kraft  9B*iOTi  de  ErtfaJ* 

'H*  vu 
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DE'MELEZ   pour  la  Successio 

aux    Etats    de   la   Maiso 

d'Autriche,     entre    l'Ejlec 

-  teur  de  Bavière  et  laBizmi 

de  Hongrie  et  de  Boheme&c 


» 


L'Empereur  Charles  VI 
mort  le  20  d'Oâobre  1740.  aprèi 
3)  un  régne  de  29  ans,  étant  le  demie 
„  Prince  de  la  Maifon  $  Autriche*  qu 
3,  a  donué  feifce  l'Empereurs  à  l'Aile 
f,  magne,  depuis  Rêdolfhe  I.  élu  en  127$ 
„  l'ArchiduchefTe  Marte -Tbtreje  ,'  Grand 
„  Ducheffe  de  Tofcane,  fa  rille  aînée 
„  prit  d'abord  poffeffion  des  Etats  &  de 
„  Titres  de  cette  augufte  Maifon,  encon- 
„  formîté  de  la  Pragmatique  Sanâit* ,  éta* 
„  blic  &  publiée  par  feu  l'Empereur  t  fou 
„  Père,  le  19  Avril  171?.  acceptée  par  les 

,  „  divers  Etats  des  Païs  Héréditaires  eu  1724; 
„  communiquée  à  la  Diète  de  l'Empire  ed 
»  1731  >  paffée  en  loi  &  garantie  le  1 1.  JanV, 
„  1732.  Cette  Garantie  de  l'Empire  n'a* 
„  voit  pas  été  unanime;  les  Eleâeurs  d 
„  Saie,  de  Bavière  &  Palatin  s'y  oppofe 
„  rent,  &  firent  remettre  à  la  Chanceleri* 
3,  de  l'Empire  un  longue  Proteftation  rai- 
„  fonnée  (*)*  qui  n'empêcha  pourtant  pal 
,,  l'Empire  de  paffer  outre.     La  Cour  de 

*  „  Vienne 

(•)  Elle  eft  inférée  dans  le  Tome  VI.  de  ce 
Recueil,  pag.  31  f 
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^  Vienbe,  contente  d'avoir  obtenu  ce  fa- 

&  vorable  Conclufum  de  l'Empire,  ne  ju- 

k  gea  pas  à  propos  d'entrer  en  difcuiïïon  avec 

£  la  Maifon  de  Bavière ,  qu'elle  fçavoit  être 

#  la  motrice  de  cette  oppofition  ;  &  elle  le 

n  contenu  de  démontrer  par  quelque  Ecrie 

j»  publié    alors  ,    que    la  Pluralité  valoir 

^  PUnanimlti  des  fufFrages  dans  cette  occa- 

»,  fion ,  faivant  les  Conftitutions  de  l'Em- 

„  pire.     Mais  en  1733.  la  France  ayant  de-    ' 

,,  claré  la  guerre  à  l'Empereur  y  &  com- 

,,  mencé  les  hoftilitez-  par  le  fiége  d'une 

n  forterefle  de  l'Empire ,    Sa  Maj.  Imp. 

,,  invita  l'Empire  par  un  Décret  ^Com- 

„  million  Impériale  du  mois  de  Novembre, 

„  (  *  )  à  ft  déclarer  contre  cette  Couronne. 

„  Les  fuffrages  des  trois  Collèges  concou- 

yt  rurentaux  vues  de  l'Empereur;  mais  les 

„  Eleâeurs  de  Bavière,  de  Cologne  &Pa- 

„  latin  refuferent  d'adhérer  à  cette  Declara- 

„  tion  de  guerre,  alléguant,  qu'Us  ne  pour 

„  voient  en  conscience  donner  leur  consente- 

„  ment  a  une  guerre  commune  de  l'Empire  ^ 

„  mais  qu'ils  Je  contenter  oient  de  fe  tenir 

„  dans   un  Jtat  fujfifant  de  défenfe*   comme 

„  le  parti   le  plus  fur   &  le  meilleur  pour 

„  P  Empire  ;  ce  qu'ils  confeilloient  aux  autres 

„  Co-membres.    La  Cour  de  Vienne. faifit 

lf  cette  occafion  pour  réfuter  la  Protefta- 

„  tion  de  l'Eleâeur  de  Bavière  dç   1732. 

„  dans  un  Ecrit  intitulé;  Réflexions  impar- 

„  tiales 
1 

(•)  Rapport  daus  ce  Riettelf,  Ton*  IX;J 
pag   311. 
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»,  tialcs  fur  la  Conduite  de  la  Cour  Eleéhrak 
9v  de  Bavière ,  qui  ne  parât  pourtant  qu'en 
„  v/2f.  parce  que  les  délibérations  de  la 
„  Diète  îur  le  Décret  Impérial  dont  il  eft 
„  fait  mention  ci-deflbs  5  durèrent  jufqu'en 
ff  Février  173+:  Cet  Ecrit  choqua  fi  fort 
„  l'Eleâeur  de  Bavière ,  qu'il  obligea  1* 
t9  Majjiftrat  de  Ratisbonnede  le  faire  brûlot. 
r%  publiquement  «  (*)  parce  qu'il  avoit  érff 
M  imprimé  dans  cette  Ville.  Il  contenoit 
„  deux  fujets  très-différens  :  L'un  concer* 
„  noit  le  Refus  d'adhérer  à  la  Déclaration  de 
„  Guerre  contre  la  France  ;  l'autre  étoît 
f>  une  réfutation  des  principaux  argument 
„  de  la  Protestation  de  1731.  contre  laPrag- 
„  matique  Sanâion»  La  première  Partie 
M  contenoit  plufieurs  réflexions  &  cdbjeo 
f,  tures  hardies ,  &  peut-être  hasardées ,  qui 
„  irritèrent  S.  A.  É.  &  que  nous  fuppri* 
„  merons  ici  par  cette  raifon,  outre  qu'el- 
9I  les  ne  font  rien  au  fujet  que  nous  trai- 
„  tons;&  nous  nous  contenterons  d'en  extrai- 
w  re  la  féconde  Partie,  qui  ne  renferme  que 
„  des  raifonnemens  de  droit,  &  une  réfutation 
J9  des  motifs  de  la  Proteftation. 

Re- 

(*)  Le  Magiftrat  obéît;  mais  il  ne  fut  pas 
long-tems  fans  apprendre  que  l'Empereur  étoit 
fort  Irrité  de  fa  complaifance  ;  enfone  queJ 
Craignant  (on  reflentiment ,  il  lui  écrivit  un^ 
Lettre  très-foûmife  au  commencement  de  Mai 

*?735*  dans  laquelle  il  tacha  de  perfuader  à  S. 

Hl  Imp.  qu'il  lui  avoit  été  impoffible  de  ne 
pas  faire  ce  que  l'Eleveur  exigeais 
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Réfutation  des  Prétentions  de  la  Cour 
MSorale  de  Bavière ,  établies  dans  fa 
Proteftation  contre  la  Garantie  delà  Prag- 
tnatiqueSanftion.  [Tirée  de  l'Ecrit  in- 
titulé Unpartbeytjche  Gedancken  &c.  ] 

IL  eft  facile  de  dévoiler  les  véritables  raî- 
fons  qui  ont  porté  l'Eleôeur  de  Baviè- 
re, &  fe$  deux  proches  Parens  (••)  qui 
font  avec  lui  dans  le*  mêmes  principes,    à 


fiir  ce  qui  s'eft  paffé  dans  les  Délibérations 
de  la  Diète  générale  in  mattria  GuarantU 
S*n&ionis  Vragmttice.  La  conduite  ,  les 
jnduâions  &  les  remontrances  des  Elec- 
teurs de  Bavière  &c,  contre  la  Succefiion 
héréditaire  établie  dans  Taugufte  Maifon 
d'Autriche,  &  proposé  à  la  Diète  de  Ra- 
tisbonne,  le  fit  voir  affer  clairement  5  parce 
que,  non  feulement  ils  s'oppoferent  ouver» 
renient  aux  intentions  de  TÉmpereur,  mais 
que  tout  le  monde  comprit  dès  ce  ino- 
pient,  qu'ils  fe  repofoienc  principalement 
Sfûr  une  certaine  Cour ,  dans  Fefpérance  de 
Mrvenir  par  fon  canal ,  &.au  péril  dn  repos 
j&  de  la  tranquillité  de  leur  Patrie,  à  iapof- 
fcffion  &  à  la  jouiffance  de  plufieurs  grands 
ijt  vaftes  Païs.    Il  feroit  encore  fuperflu  de 

repéter 

(*)  Les  Elefteurs  de.  Cologne  &  Palati», 


J 
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repéter  ici  tout  ce  qu'on  a  infinué  far  ce 
fujct  dan»  le  fuftage  de  la  Bavière,  &  ce 
qu'on  7  a  oppofé  d'autre  part  dans  de*  Ecrits 
publics.  Nous  nous  contenterons  de  remar- 
quer feulement  ici,  ce  que  la  Cour  de  Ba* 
viere  à  la  fin  a  déclaré  ouvertement  fur.fcs 
prétentions  particulières  ,  lorfcp'après  la 
Garantie  générale  de  l'Empire  ,  s'agifTaûl 
de  la  guerre  pré  fente,  on  tacha  de  l'tfig£ 
ger  paT  des  offres  très-importantes  à  y  erf* 
trer  fur  le  même  pied  que  l'Eîeôetir  dé 
Saxe  Pavoit  fait.  G'eft  alors  qtfil-  tacha,  j 
par  une  Déclaration ,  de  juttifier  devant  tè 
monde  les  oppofitions  qu'il  avoit  formée* 
jufqu'à  préfent  comte  la  Sanûiôn  Pragma- 
tique, &  décolorer  tous  les  defleins  qu'où 
avoit  projettez  contre  Sa  Majefté  Impé* 
liàle.  '  ••     .  ■;! 

L'Electeur  de  Bavière  prétendît 
donc  (  i  )  la  Comté  <ie  Tirôl  \  que  fed 
la  Erinceflè  Marguerite  ,  appellée  ManU 
tahh ,  avoit  autrefois poffedé  en  propre;  (2) 
I/Eledeur  fonde  encore  fés  prétentions 
fur  un  Paâum  fucceffbrfam  reciprocttm^  feit 
tu  r6af.  entre  l'Empereur  Ferdinand  II.  & 
l'Eteâeur.  MaxtfHttsen\  lorfqû'il  <épôuft 
l' ArchiducheiTe  Marte  -  Anne  ,  &  enfui» 
lorfqa'il  aflîfta  l'Empereur  de  toutes  fes  for- 
ces dans  la  guerre  de  Bohème,  ôn'vertu du- 
quel ces  deux  Princes  dévoient  fe  iucceder 
réciproquement  dans  certains  Etats,  après: 

Tertio&ion  de  lcuf$  ho*rs  mâles  ;  l'Elec- 
teur prétendant  que  le  cas  exiftant,  ildevoit, 
^  en  conformité  de  cette  Convention,  être  mis 
en  poflfeffion  du  Royaume   de    Bohème. 

Ce 
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Gc  Prince  aHcguc  encore  le  Contrat  fait 
en  1687.  entré  l'Empereur  Leoptld  de  glo* 
peufe  mémoire  &  le  dernier  Eieâeur  de 
Bavière  M*ximilicnvEwaHuël ,  auquel,  eâ 
confideration  de  fes  grands  fervices ,  &  de 
raffiilance  qu'il  avoit  donnée  à  Sa  Majefté 
Impériale  eu  ?68? ,  lorfquc  les  Turcs  afflé*. 

Î;erent  Vienne,  l'Empereur  aflura  éventuell- 
ement la  Succeffion  du  Royaume  de  Hôn^ 
Crie,  au  cas  quç  la  Maifon  d'Autriche  vînt 
a  manquer  d'hoirs  mâles  ;  d'autant  que  lé* 
fraix  que  PEleâeur  de  Bavière  avoit  fait 
alors  pour  la  délivrance  de  Vienne  &  d^fe 
Pais  héréditaires  de  l'Empereur,  iè  meâ* 
toient,  fuîicant  le  calcul  de  cette  Cour,  à 
3».  millions;  (3)  Et  bien  fpécialemeût 
l'Eleéleur  de  Bavière  prétend  le  Duché  de 
la  Haute-Autriche,  ou  le  Pais  au-delà  de 
!  l'Ems.  .    _  j  ;.    .  ;  ..   ::«  ^ 

P  o  u a  ce  qui  regarde  le*  premières  pré"- 
.tentions  fur  la  Comté  de'Titol,  ileft.cer* 
tain  que  la  Maifon  de<  Bavière  a  fait  valôilr 
fes  prétentions  fur  cette  Comté  après  le  dé?, 
ces  de  la  PrineefTe  Marguerite  ,  en  vertu 
d'une  Convention  de  Succeffion  faîte  entré 
elle  &  fon  deuxième  Epouxle  Duc  Louhl 
Cependant  il  faut  remarquer  ici,  que  tôuî 
les  Hiftoricns }  &  même, 'le»  anciens  Dëcu* 
mens,  fobtyoic  que  ce  Padum  fucceffo- 
rïum  n'a  ptf  avoir  lieu  ,  parce  quie  le  Due 
Louis ,  &  le  Prince  Meixhard  qiril  àvoit  en 
de  Marguerite,  étoient  décédez  avant  elle; 
&  qu'elle  feule;  comme  veuve,  en  étoh 
reftée  eri  pofleffion,  &  qu'il  li'eft  que  raU 
f  foimable,£  foulé  dan»  \&htoit%  que  celui 
!  »        '  q«i 
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qui  doit  hériter,  fur  vive  à  celui  qui  1(4 
fonde    &    tranfmet   foti   bien  ,    enfoffl 
que  ce  cas  ne  peut  donner  aucun  droit  a 
jufte  prétention  à  la  Maifon  de  Bavière) 
d'autant  que  cette  Convention  alléguée  n'a 
été  fondée  que  fur  leur  Mariage,  &  les  en* 
fins  qu'ils  auraient  enfemUe^  &quiforvK 
vroient  à  la  PrincèfTe.    Et  foppofé  qu'on 
regarde  cette  Convention  fro  meri  ftcceffr* 
ria$  ou  Pro  dotais*  il  eft  pourtant  certain 
qu'elle  n  a  plus  eu  de  force,  par  la  mort  de- 
ces  Perfonnes  qui  auraient  dû  fuccedefi 
après  la  mort  de  la  Princefle ,  qui  leur  a 
i^rvécu.     C'eft  par  cette  raifon  que  les 
Ducs  d'Autriche  ?  comme  les  plus  proches 
Agnats  de  la  Priûcefle  Marguerite,  n'ont. 
pas  feulement  fuccedé  dans  le  Tirol,  parce! 
gpç  cet  héritage  leur  apartenoit  de  jufticef 
comme  étant  defeendu  de  la  Princefle  Elit 
zabetb,   Fille  du  Duc  Meiubard  deCaria- 
thie,  Nièce  de  Marguerite,  &  Epoufe  de, 
l'Empereur  Albert  I  ;  mais  que  ladite  Pria* 
ceffe  Marguerite  ,    après  le  décès  de  foa, 
Mari  &  de  fon  Fils,  par  une  Tranfaâiont 
particulière  de  Tannée  136%.  (laquelle  fej 
trouve  encore  en  original  dans  les  Archi- j 
yes  de  l'Autriche)  a  cédé  cette  Comté  aux \ 
trois   Frères  Rêdblphe ,    Albert  &   Leopold^ 
Ducs  d'Autriche,  qui  y  font  qualifiez  com^ 
me  fes  plus  proches   Païens  {f^ulgo  V  A-j 

TÊRMAG,      LlDEMAQ,      UND    Gfri 

s  1  p  p)  \  cette  Ceffion  &  Tranfaâion  ayant] 

été  encore  confirmée  par  i'-Empereur  Char  | 

les  IV.   lorfque  la   Princeflfe  Marguerite 

^décéda  en  1366,  nonobstant  que  la  prerj 

mière 
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totèrc  Convention  de  cette  Princefle  avec 
le  Duc  Leuss  eût  été  également  confirmée 
ptr  les  Empereurs  précedens.  Ce  que  l?£m- 
^eur  Charles  IV.  étoit  d'autant  plus  en 
it  de  faire  ,  comme  fuprême  Seigneur 
ed  ,  que  la  première  Tranfaâion  ou 
invention,  après  la  mort  du  Fils  dc/Uar- 
berite,  ne  pouvoit  préjudicier  à  fes  plus 
[roches  Cognats  ,  ni  les  empêcher  de  1» 
Kfîr  de  cet  héritage;  d'autantque  perfonne 
ke  difpute  que  le  Tirol  ne  foit  un  Fief  fé- 
minin. 

Aquoi  it  faut  ajouter  en  faveur  de  la 
Waîfon  d'Autriche ,  que  la  Mailbn  de  13a- 
Here  s'eftfdéfiftée  entièrement  de  fes  Pré- 
tentions fur  le  Tirol ,  par  la  Convention 
ju'elle  a  fait  avec  l'Autriche  à  Scbardingen 
ta  iw6,  ayant  reçu  pour  lors  pour  ce  défi- 
lement une  Somme  confiderabie  en  argent 
Comptant ,  &  plufieurs  Villes  ;  que  cette 
Convention  n'a  jamais  été  attaquée  jufqu'à 
péfent  par  aucun  Duc  de  Bavière,  enforte 
Qu'elle  eft  toujours  reliée  dans  fa  force  ple- 
liere:  que  la  Maifon  d'Autriche  en  a  con- 
fervé  la  poflfcfiion  tranquille  pendant  plu* 
leurs  fiécles,  par  les  Inveltitures  continuel- 
les des  Empereurs;  &  enfin  ,  qu'il  eftincon- 
teftabte  que  la  Succeffion  femelle  y  a  toû- 
Inors  eu  lieu  %  comme  elle  l'a  encore  pour 
le  préfent.  C'eiï  pourquoi  on  ne  peuts'em- 
^êcher  de  s'éionner,  que  la  Mailbn  de  Ba- 
vière remette  dans  les  cojnjonâures  préfen- 
|es  far  le  tapis  une  Prétention  autTi  mal 
fondée,  au  grand  préjudice  des  Droits  hé- 
«ditaires  &  très-juftes  <*e,  celle  d'Autriche» 
7*me  Kir.  I  & 


1 
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&  fans  avoir  une  raifon  légitime  d'invaï 

cette  Convention. 

Par  ces  rai  Ton  s  alléguées  on  voit  < 
coup  d'oeil,  que  la  Maifon  de  Bavière^ 
peut  faire  valoir  en  fa  faveur  aucun  D 

C)ur  fontenir  fes  Prétentions  fur  le  Ti 
e  même  faux-brillant  fe  trouvera  auffi< 
fes  autres  Prétentions  par  rapport  aux  Pa 
particuliers  de  Succeffion ,  &  aux 
Conventions  alléguées ,  de  quelle  n* 
qu'elles  foient  ou  puiflent  être;  d'au 
qu'on  verra  par  les  raifons  fuivantes , 
la  Succeffion  héréditaire  de  la  Maifon  d'i 
triche  eu  général  n'y  a  aucune  connexic 
encore  moins  la  Bavière  en  peut-elle  fe 
mer  des  prétentions  fur  des  Royaumes  « 
tiers. 

i.  C'est  une  chofe  connue  dans  toi 

l'Empire ,  &  qui  n'a  jamais  fouffert  la  mofa 

dre  conteftation  ,  que  la  Succeffion  fém 

nine ,  après  l'extindion  des  Hoirs  mâles  du 

la  Maifon  d'Autriche,  dans  tous  les  RS 

yaumes  &  Païs  héréditaires,  n'y  a  pasél 

établie  feulement  radicalement  depuis  ph 

fleurs  fiécles,   mais  qu'elle  a  été  enfui 

confirmée  par   le  Confentement  unanîfl 

de  tout  l'Empire,  par -plufieurs  Privilèges^ 

Inveftiturcs    d'un  grand  nombre  d'Empt 

reurs,  &  enfin  par  plusieurs  Difpofitiol 

teftamentaires ,    Paâes  héréditaires    &  at 

très  Ordonnances:    c'eft pourquoi  il  eftfi 

cile  d'en  tirer  la  conclufion  certaine  &  ri 

fonnable  ,    quel   préjudice   en   refulterol 

aux  Héritiers,  &  à  leur  Droit  de  Succeflîod 

bien  établi,  fi  ces  Conventions  pouvoie» 

avoii 
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tiroir  lieu,  fuppofé  qu'elles  enflent  pour 
bot  Succeffionem  reciprocam,  fans  avoir  été 
onnues  par  une  Renonciation  juridique 
fuffifante,&  fans  que  l'Empire  même, 
nmeintéreflé  dans  cesKiefs,y  eût  confenti. 
2.  Ni  le  Paâe  ni  la  Convention  alléguée 
t  Tannée  1687*  n'ont  été  renouveliez  ni 
Bttfirmex  pat  TEmpereur  Jofepb  de  glo- 
ftufe  mémoire,  ni  par  Sa  Majèfté  Impe- 
lle à  préfent  régnante;  ce  qui  pourtant 
feft  pas  feulement  trèsméceflàire  en  géné- 
1 ,  mais  bien  fpécialementdans  le  cas  dont 
sfagtt  ici,  lorfquecesPades  ^Conventions 
tncernent  certamsPaïs  où  lesFemmes,apr  es 
èxtinôion  de  la  Ligne  mafeuline ,  peu- 
tnt  prétendre  à  la  Succeflion  :  alors  il  apar- 
ent  abfolument  au  Chef  préfent  de  cette 
amille,  de  prendre  tous  les  foins  poffiblea 
lur  conferver  cpt  Ordre  de  Succeflion  $  } 
loi  il  faut  ajouter  une  circooftance  très** 
Iportante,  c'eft  que , fui vant toutes  tes  ap- 
pences  r  on  a  eu  particulièrement  en  .vue 
mariage  de  TEleâeur  de  Bavière  avec  l' Ar- 
lïduchefie  Marie  Antoinette ,  &  les  enfans 
lien  naîtraient,  lorfque  la  Convention  aile* 
fcce  de  Tannée  1687.  fut  conclue  deux  ans 
rès  ce  Mariage  ;  &  par  confequent  la  Con- 
dition a  perdu  toute  fa  force  en  1699.  parla 
Drtde  J ofepb  Ferdinand ,  le  fcul  Prince  qui 
ttît  de  ce  Mariage.  Quoique  outre  cela 
Ite  dite  Convention  ne  pouvait  abfolu- 
mt  pas  fubfifter  avec  la  réfolution  irré- 
cable  que  les  Etats  de  Hongrie  ont  prife 
a  Diète  de  Prefbôurg  dans  Tannée  .1722* 
i  faveur  des  Dcfcendâns  femelles  de  Til- 
I  a       s  luf- 
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luftre  Maifon  Archiducale  ;  &  cela  d'à 
plus,  que  toutes  ces  Prétentions  ceffentr 
turellcment,  depuis  que  la  Hongrie  a 
délivrée  de  l'oppreffion  des  Turcs ,  ce 
me  la  caufe  mouvante  de  la  Conven 
alléguée. 

*  3.  Supposa  que  ces  Convec 
n'auroient  pas  perdu  toute  leur  force 
le  défaut  d'avoir  été  renouvellées  &  a 
firmées  par  les  deux  Empereurs  fuivans  j 
n'y  a  point  de  doute  qu'elles  n'ayent 
tout -à*  fait  aunullées ,  lorfque  le  déf 
Eleâeur  de  Bavière ,  en  confequence  d'd 
dangereufe  alliance  avec  la  Couronne  I 
France ,  'attaqua  ,  au  commencement! 
préfent  Siècle,  non  feulement  l'EmperJ 
&  l'Empire ,  mais  en  même  tems  l'illuf 
Maifon  d'Autriche;  ce  qui,  parrapporT 
l'Empereur  &  à  l'Empire,  ne  lui  attirai 
feulement  le  haut  Ban,  mais,  fuivantl 
Droit  commun ,  lui  fit  pérore  en  même  té 
tous  les  avantages  que  la  Maifon  deBavl 
au  roi  t  encore  pu  efpérer  de  ces  Padesj 
Succefiion,  &  de  toutes  les  autres  <D| 
vendons  qui  avoient  été  faites  au  par  a  v 
entre  ces  deux  Maifons;  &  quoique  le  ! 
funtEleâeur  obtint  dansl'aunée  1714.  la  rd 
tution  de  tous  fes  Etats»  par  l'Article  I 
de  la  Paix  de  Bade,  cette  reftitution  nej 
garde  purement  &  fimpiement  que  la  I 
gnité  Electorale,  fes  Pais,  fes  VaflaJ 
fes  Regales ,  qui  relèvent  de  l'Empei] 
&  de  l'Empire ,  entre  lefquels  &  te  Roi 
France  cette  Paix  fut  alors  conclue  privl 
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veinent;   &  par  confcqaent  ne  pou  voit  pas 
loi  adorer   le   retour  des  prétentions  qu'il 
aurait  pu  avoir  fur  la  Maifon  d'Autriche 
jarccsPaâes  particuliers  &  fouvcnt  allé- 
guez, qui,  par  leur  nature,  ne  pouvoient 
iMblument  pas  être  compris  fous  cette  ref- 
pution.    Comme  donc  le  renouvellement 
m  la  confirmation  de  ces  Conventions  r  qui 
or  la  guerre  précédente  avoient  certaine- 
ment perdu  leur  force,  étoit  très-néceifai- 
Pi  &  que  depuis  ce  terns  on  n'a  pas  fait 
a  moindre  démarche  du  côté  de  la  fia- 
riere  pour  l'obtenir,  quoiqu'on  n'y  igno* 
it  pas  la  difpofîtion  que  Sa  Majefté  Im» 
leriale  avoit  fait  &  déclaré  publiquement 
au  fujet  de  l'Ordre  de  la  Succeffion  héré- 
itaire,  parce  que  tout  cela  s'étoit  paffé  en 
713.  &  quelque  tems  ante  reftitutiomem\ 
1  s'enfuit  inconteftablement  par  toutes  ces 
aifons  alléguées ,  &  particulièrement  par 
ette  dernière  circonftance,  que  la  Mai- 
i>n  de  Bavière  n'a  plus  aucun   droit  de 
oufler  à  Préfent  ces  prétentions. 
I  4.  Il  eft  encore  notoire,  que  S.  A.  S. 
t.  de  Bavière  à  prêtent  régnante,    lorf- 
a'elle  époufa  la  deuxième  ArchiduchefTe 
•ofeph'we,  ne  renonça  pas  feulement  fo- 
-mnellement,  pour  lui  &  pour  tous  fes 
entiers     &  defcendans     qui  viendroientv 
naître  de  ce  Mariage,    à  tous  les  Païs 
éréditaires  de  l'Autriche ,  mais  qu'il  con- 
rma   cette  Renonciation  par  un  ferment 
orporel ,  &  qu'il  ratifia  enfuite  l'Aâe  de 
Leuonciation  dans  tous  fes  points  &  clau- 
I  3  fe$. 
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fes  (*) ,  &  par  confequent  qu'il  reconnut! 
révocablement  la  Pragmatique  comme 
bafe  de  cette  Renonciation     A  ce  fujet  < 
peut  former  la  queftion?  Si»  &  en  quel 
manière  les  Conventions  mentionnées,  U 
tes  entre  l'Autriche  &  la   Bavière,  4 
perdu  leur  force  par  cette  Rénonciatioi 
ou  Si,  nonobftant  cette  Renonciation , 
premières  Conventions  ne  font  pas  réfti 
dans  leur  vigueur  précédente  ?  Si  on  régi 
de  cette  Affaire  fuperficiellement,  il  par* 
d'abord  que  cette  Renonciation ,  &  b\ 
fpécialemcnt  la  Ratification  de  PAÔe  fi 
à  ce  fujet,  ne  regarde  que  amplement 
Ptrfonne  qui  renonce,    &  quelle  a '< 
faite  fous  la  condition,   que  ,  li  le  N 
x»ge  entre  l'Eleâeur  &   l'Archiduchc 
avoir  fon  aecompliflement,  on  ne  prête 
droit   jamais  ex   bêc  mttrimonu    capiù 
laSucceffion  des  Païs  héréditaires  d'Aufl 
çhe,  au  préjudice  des  Pefcendans  de  la  iig 
Caroline  ;  mais  que  les  Prétentions  & 
Droits  de  Succeflion  que  la  M  ai  fon  de  I 
viere  pouvoir  avoir  ex  PaSh  fuccejjorlis fy 
cïaiibus  y  &  dont  ces  deux  Maifons  étoie 
convenues  longues  années  avant  la  dectar 
tion  de  la  Pragmatique»  étoient d'une  aut 
nature;  d'autant  que  toutes  les;  Renqnd 

tioi 

(#ï  On  trouve  la  Renonciation  de  TEIt 
trîcp  de  Bavière,  avec  les  Accédions  &  Ca 
firmations  de  l'Eleâeur  &  du  Prince  Eletfo 
&c.  d«u  le  Corps  Diplomatique  Tom. 
fart,  1I9  pal%  40.  &  fuiv. 
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lions  doivent   être  interprêtées   fuivant  la 

ihitre,  &  qu'on  trouve  dans  IMâe  men- 

tibnné  de  Renonciation  divetfitatem  negotii 

f&tfyuc  fundamenti  %  &  par  conséquent  que 

les  premières  Conventions  fubfirteroîem  toû- 

mrs  dans  leur  vigueur.     Mais  il  faut  faire 

ttention  aux  propres  paroles  dont  on  s'eft 

Tvi  dans  les  Ades  réciproques  de  Renon- 

Èatîon  &  d'Adhéfion ,  &  on  y  trouvera  ce 

tti  fuit  :     Prajcriptum  in  ea  (feilicet  démo) 

bn  maribnSy  tum  fœministfuccedendi  ordinem 

uealem ,  feu  normam  et  legem  fun  dament  a- 

rm ,  ejufque  pro  Nobis ,  noftrifque  pojieris  & 

aredtbus  utriufque  fexûs ,  refpicere ,  tenerc  % 

ifervare  ,  eique  firmiter  inbarere ,  nec ,  ut 

hwtra    ejufdem   tenerem    £$*  dijpofitionem   i 

robiS)  vel  ab  bœredibus  &  pojieris  nojiris  , 

jufcunque  ftxûs  fuerint ,  aut  quovis  alio9 

iftroy  aut  illorum  nomine ,  quibnfcunque  de* 

km  de  caufis  Çj? c.  agatur9permittere  unquam% 

fati  velimus.  Item  *.    Aut  ut  id  ab  alto 

cunque  tandem  fiât ,  paffuras  ?  fed  ut potiùs 

débita  légitima  Sueeeffbri  unïus  alteriufve 

fexAs  fidâ  Ç«f  obfervantia  perfeverent  9  omnes 

pires  ejfe  impenfuras.  Item  .•  Nos  ea ,  q u<e  in 

]boc  Renunciationis  Infttumento ,  ejufque  arti- 

itulis   &c.  continentur  &c.  fincerè ,  fideliter 

'Itfr  accuratè  obfervaturas ,  neque  Us  ulli  ra»  . 

ïhne  y  via  auf  modo  ^  Jive  direÛè  five  indi- 

reâè%  contraventuras  ,  fed  neque  admsfjuras 

ejffe,  ut  Usa  quoeunque  alto,  fub  qualùunque 

demùm  prêt  ex  tu  aut  colore ,  Mo  unquàmtem* 

\fiore  contraveniatur.     Item  •   Tarn  quoad  or* 

\dinemfuccedendi  in  eo  ftatutum  >  quam  quoad 

Jtabilitam  in  c*  uniment  perpétuant  ,£$*  omm~ 

1 4  modem 
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modam  omnium  Régnât  tut*  ,  Pr  ovine  tû 
OV .  indtvtfibïlitatem  C3*  tmÇefarabilïtatem  n 
tant  ,  gratant  ,  probatamque  baberc ,  femp* 
que  habit  uros ,  *f f  *;  *//*  /*  r?  «///  nnqnk\ 
contraventmros ,  4«l  *;  4  quocunqut  tentr* 
renïatur  ,  fajfuros  effe. 

Tout  ce  que  defïus  ne  pouvant  abi 
la  ment  être  entendu  que  d'une  Acceptât» 
entière  de  la  Pragmatique,  &  de  l'indivifii 
lire  de  tous  les  Pais  héréditaires  en  généfi 
&  en  particulier  ,  fans  aucune  exceptiol 
non  feulement  du  côté  de  la  Perfonne  pri 
cipalc  quia  renoncé  (c'eft-à-diro  la  deuxtt 
me  Archiduchefle  jifepbiMe')  mais  en 
me   tems   refùeâm  Perfonx  sccebtamtis  . 
adbai cutis  ,  OC  de  tous  leurs  defeenda 
autrement  il  s'enfuivroit ,  que  cette  Acce 
tation  &  Acceflion  de  la  Pragmatique,  bî 
loin  de  pouvoir  avoir  l'efFet  qu'on  s'ét< 
propofe  par  cette  Renonciation ,  bouleverC 
roit  tout  au  contraire  tout  l'ouvrage,    i 
s'enfuivroit  encore  une  contradiâion  ma- 
nifefte ,  fi  l'Elcâeur  de  Bavière  s'étoit  en^ 
gagé,  d'un  côté, d'adhérer  à  la  Pragmatique 
de  laMaifon  d'Autriche,  &  qu'il  pût, d'un 
autre  côté,  s'en  retrader ,  .&  exclure  1er 
Héritiers  légitimes  de  l'un  ou  l'autre  Pat! 
qui  leur  doit  naturellement  tomber  en  par- 
tage par  droit  de  Succeffion  ;  &  cela  fous 
le  prétexte  des  Conventions  précédentes  # 
qui ,  -nonobftant  la  Renonciation  &  PAdbé- 
rance  ,  feroient   reftées    en  vigueur.     On 
peut  encore  faire  fur  ce  fujet  la  refléiioa 
iliivante,  que  fuppofé  que  PEledeur  deBa- 
vierc  eût  été  effeâive©ent  perfuadé  4V°/r. 

acquis' 
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acquis  quelque  Droit  légitime  de  Succeffion 
par  les  précédentes  Conventions ,  il  n'suroit 
j»s  dû  s'engager  dans  une  affaire  tout-à-fait 
incompatible  avec  fes  Prétentions ,  &  dans 
laquelle  les  Refervations   mentales  même 
n'ont  pas  lieu.    Et  quoique  l'Eleâeur  de 
jBavîere  eût  fes  vues  particulières  fur  la  con- 
servation de  fes  Prétentions  ,  lorfqu'il  don- 
Efon  fuflfrage  à  la  Diète  de  Ratisbonneau 
jet  de  la  Garantie  générale  de  l'Empire  ; 
cependant  ce  que  nous  avons  allégué  plus 
■haut ,  combat  toutes  ces  Prétentions    avec 
d'autant  plus  de  force ,  que  la  Renonciation 
&  la  Ratification  du  Traité  entre  S.  M.  Im- 
périale &  lui ,  fuivant  leur  nature,  compren- 
nent promi£i*ncm  five  ffonjionem  Guarantia 
Îr*fta*da ,  &  que ,  par   confequent ,   les. 
'erlbnnes  qui  ont  renoncé    font  ablblu- 
ment    obligées  de  foutenir  &  de  défendre 
l'Ordre  de  la  Succeffion  qui  a  été  établi  ; 
4'autant  que  leur  propre  intérêt  les  y  enga- 
ge ,  parce  que  cette  Renonciation  n'eft  pro- 
prement fondée  que  fur  le  Droit  de  Rever- 
fion ,  qui  tôt  ou  tard  peut  tourner  à  leur  a* 
vantage.    La  Maifon  de  Bavière  n'a  pas  non 
plus  fait  valoir   ces  Prétentions  dans    ce 
tems ,  ou  peut-être  n'a  pas  ofé  les  produire 
ouvertement;  ce  qui  pourtant  alors  auroit 
été  très-néceffairc  ,  parce  que  Sa  Majefté 
Impériale  ,   lorfqu'elle  propofa  la  Garan- 
tie générale  de  l'Empire  ,  avoit  fes  prin- 
cipales vues  fur  l'Acceptation  de  la  Prag- 
matique, &  d'empêcher  par -là,  que  pour 
l'avenir  perfonne  ne  pût  plus  s'y  oppofer, 
ni  former  de  nouvelles  Prétentions  iur  fes  ' 
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Païs  héréditaires .    Et  comme  tous  les  Eli 
de  l'Empire,  par  un  Refultat  unanime  &] 
révocable  ,  ont  confenti  alors»  &  ace 
la  Pragmatique ,  il  feroit  à  préfent  trop 
&  inutile  pour  la  Maifon  de  Bavière,  de| 
mettre  fur  le  tapis  toutes  ces  Prétentioi 
&.  de  vouloir  bouleverfer  un  Refultat  < 
tout  l'Empire  a  un  intérêt  particulier  de  fij 
tenir  de  toutes  fes  forces. 

On  ne  peut  pourtant  pas  nier ,  que 
Maifon  de  Bavière  n'ait  rendu  à  l'Autrû 
de  grands  fervices  dans  le  Siècle  paffé, 
pendant  les  Troubles  de  la  Bohême,  qu'< 
Fuite  dans  la  grande  fc  terrible  Guerre  ci 
tre  les  Turcs ,  &  qu'elle  n'ait  dépenfé 
fommes  immenfes  en  faveur  de  l'Autrid 
C'eft  pourquoi  on  donna  auffien  hypothèi 
au  Duc  max'tmilleny  la  Haute-Antrict 
pour  le  rembourfement  de  fes  dépenfes, 
.montèrent  à  ir.  millions;  &  lorfqu'ilrl 
dit  la  Haute-Autriche  en  échange  du  H: 
&  d'une  partie  du  Bas-Palatinat  qu'il  a 
reçu  en  payement ,  l'Empereur  Ferdinand 
du  contentement  de  l'Archiduc  Leopo\ 
lui  donna  Une  Lettre  de  fureté  du  4. 
1628  9  par  laquelle  on  lui  promit  toute  aj 
&  affiftance  dans  cette  pofleffion  acquii 
&  de  l'indemnifer  erç  cas  de  reftitution, 
on  lui  donna  encore  dans  fes  Lettres 
tentes  les   aflfurances  ,  qu'il  pourroit  ti 
jours  prendre  recours  à  fon  hypothèque  pi 
mière,  en  cas  qu'il  feroit  obligé  de  reni 
quelques  Terres  du  Haut-ou  du  Bas- Pal 
tinat.     C'cft  pourquoi  auflî  rEleâeur? 
Bavière ,  lorfqu'il  fut  obligé  par  la  Paix  ' 
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^eflphalie  à  la  reftitution  du  Bas-Palatinat» 
pVddreffa  à  la  Maifon  d'Autriche ,  pour  ca 
obtenir  l'indemnifation ,  ou  qu'on  le  remît 
0b  poffeffion  du  Païs  d'au  -delà  de  l'Ems  , 
flt  h  Bavière  infifte  encore  actuellement  fur 
jEes  prétentions. 

:'  Tout  cela  faute  d'abord  aux  yeux,  & 
bar  le  en  faveur  de  la  Maifon  de  Bavière  ; 
mais  il  faut  confiderer  en  même  tems,  que 
là  Maifon  d'Autriche ,  pour  recompenfer 
telle  de  Bavière  de  tous  les  fecours  &  fer* 
bïces  qu'elle  avoit  rendus  à  la  première  , 
tant  en  Bohême  qu'en  Allemagne  &  en  Hon- 
grie ,  lui  a  donné  des  marques  éclatantes 
de  fa  reconnoi fiance,  puifque  c'eft  l'Autri- 
che ïeule  qui  a  élevé  la  Bavière  i  la  Digni- 
té Eleâorale,  &  l'a  aidé  à  fe  mettre  en 
yoflêfïion  du  Haut-Palatinat  &  de  plufieurs 
mtres  Païs ,  torfijue  l'Eleâeur  Frédéric  F. 
fat  privé  de  fa  dignité  Eleâorale  &  mis  au 
Ban  le  l'Empire  ,  ce  que  l'Art.  IV.  $.  a. 
de  la  Paix  de  Weftphalie  prouve  avec  évi- 
dence; &  il  eft  certain  que  la  Maifon  d'Au- 
triche auroit  encore  fait  davantage  ,  fi  les 
circonftances  de  ces  malheureux  temsne  s'y 
ftoient  oppofées. 

*  Par  rapport  aux  dépenfes  de  13  mil- 
lions que  la  Maifon  de  Bavière  a  faites  en 
faveur  de  celle  d'Autriche  ,  elles  ont  été 
entièrement  liquidées  par  l'Art.  IV.  §.  3: 
de  la  Paix  de  Weftphalie ,  parce  que  l'Elec- 
teur ,  fuivant  le  $.  a,  du  même  Art.  relia 
en  pofleffidn.  de  fa  dignité  Eleâorale,  d'à 
tfaut-Palatinat  &  de  la  Comté  de  Cfaam,  » 
<  avec 
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avec  tous  leurs  droits,  immuuitex  &  préj 
gatives:  Vicijfim  Dn:  EleSor  Bavari*$j 
fe9  bœredibus  ,  ac  fuccejforibus  fuis  ,totatk, 
renmnciet  debito  i^.milIionumy  omniquep 
tenjieui  in  Auftriam  Suferhrem  ,  o9  fi* 
À  Publient*  P  ace  i  omnia  infiniment  a  defuj 
obtcntaCaJareaMajeftatiad  cajfandum&A 
nuïlandum  extradât. 

Ensorte  que  tous  les  engagement 
ce  fujet ,  ou  toutes  fortes  d'autres  oblij 
tions  qui  y  pourroient  être  relatives ,  < 
été  éteintes  une  fois  pour  toutes ,  &  que 
Bavière  ne  peut  plus  les  faire  valoir  ati 
juttice,  fous  quel  prétexte  que  ce  Toit: 
quoi  on  peut  ajouter,  que  la  Maifon  d'A 
triche  a  fait  propofer ,  au   commencent 
du  préfent'Siécle,  au  feu  Eleâeur  de  Bavic* 
des  avantages  fi  considérables ,  pour  le  it 
rer  de  fes  engagemens  avec  la  Couronne 
France,  qu'il  auroît  eu  lieu  d'en  être  coi 
tent,  parce  qu'ils  valoient  pour  le  moins  I 
fommes  prétendues   &  dépenfées  pour 
Maifon  d  Autriche;  enforte  que  la  Bavie* 
ne  peut  imputer  qu'à  elle-même  la  faute 
fi  elle  a  manqué  fes  propres  avantages ,  \ 
fi  elle  a  mieux  aimé  fuivre  les  confeilsd'ut 
Puiffance  étrangère,  qui  lui  donnoitpeoi 
être  des  vues  incertaines* 

Mais  fuppofons  que  ces  prétendues  di 
tes  &  dépendes ,  qui  proviennent  de  la  Gu< 
re  contre  les  Turcs ,  ou  de  quelle  natui 
quelles  foient,  fûfTent  encore  efFeâives 
&  que  la  Cour  de  Bavière  en  pût  demanda 
^  avec  juftice  le  rembourfement ,  ou  une  & 
tisfaâion  proportionnée  ,  foit  en  Province 

on 
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pu  en  argent  comptant  5  furqooi  il  fcroit 
partant  nécelTaire  de  produire  une  liquida- 
on  jufte  &  formelle ,  à  quoi  toutes  ces 
andes  fommes  d'argent  auroient  été  em-  . 
oyées  dans  ce  tcms  :  il  ne  feroit  cepen- 
iot  jamais  permis  de  s'y  prendre  d'une  ma* 
ère  à  augmenter  encore  les  calamitez  & 
i  guerre  dans  l'Empire ,  ce  qui  ne  peut 
is  fe  faire  fans  une  mftaâion  ouverte  des 
onftitutions  de  l'Empire,  &  far-tout  /*- 
rnment't  Paris  Art.  XVII.  $.  7.  où  il  eft 
)folument  défendu  i  tous  les  Membres  de 
Empire  en  général ,  de  finir  leurs  querel- 
!s,  litiges  &  prétentions  viafaéti,  ou  par 
I  voye  des  armes  ;  ce  qui  feroit  d'autant 
loins  pardonnable  dans  le  cas  préfent,que 
'un  coté,  il  feroit  très -facile  de  trouver 
uelque  expédient  amiable  pour  fatisfaire  aux 
Rétentions  de  la  Bavière  au  fujet  des 
ail  &  dépenfes  faites  dans  la  Guerre  con- 
x  les  Turcs  &  ailleurs;  &  que,  d'unau^ 
e  côté,  laMaifon  Archiducale  d'Autriche, 
:  tout  l'Empire ,  tomberoient  certainement 
us  des  inconveniens  &  dans  des  malheurs 
aucoup  plus  grands ,  fi  on  vouloit  à  prév- 
int donner  quelque  affiftance  à  l'Ennemi 
feclaré  de  l'Empire ,  &  faciliter  par-là  fes 
jentreprifes.  Tous  les  grands  arméniens 
qu'on  faîtaduellement  dans  la  Bavière,  don* 
lient  avec  raifort  lieu  à  diverfes  conce- 
rnions &c. 

„  Depuis  ce  tems-là  cette  Affaire  eft 
^  refté  enfevelie  dans  une  efpece  de  filetv*   9 
^  ce,  auquel  la  Cour  Impériale  fut  réduite 


14*  XôCuéUBfÏQrùfue  d'Jiïci, 
„  par  les  circonftauces ,  d'un  côté  dei 
„  longue  Négociation  du  Trahi  défia 
„  avec  la  France  $  amie  de  la  Bavière,  qirt 
„  ne  vouloit  pas  irriter;  &  de  l'antre, 
„  la  funefte  Guerre  déclarée  affez  léga 
„  mentaux  Turcs:  &  ce  ue  fut  que  vers, 
„  milieu  de  1740,  que  la  mort  de  YFÀ 
„  que  d'Augsbourg  «  auquel  le  Prince  7k 
„  dore  de  Bavière  auroit  bien  voulu  fucâ 
„  der  ,  donna  occafion  à  remettre  cet 
„  Affaire  fur  le  tapis.  '  L'Ete&eur  aya 
4,  écrit  à  l'Empereur  en  faveur  de  fon  Fi 
„  re,  SaMaj.  Imp,  toucha  dans  fa  Répa 
„  fe  du  %$.  Juin  la  corde  des  intérêts  t 
„  fpeâifs  des  deux  Maifons,  qui  en  avais! 
„  un  particulier  à  entretenir  une  véritMk 
^Jinxere%  éternelle  &  indijfûluble  Alliai 
„  Son  Alteffe  Eleâ.  répondit  à  cette  L« 
w  tre  de  Sa  Maj.  Imf.  le  6.  de  J utiles  174* 

•-1 

Réponse  de  ÎEIeiïeur  de  Bavière  du  i 
Juillet  1740.  à  une  Lettre  de  TEmperà 
du  24.  Juin. 

J'Ai  reçu  avec  toute  la  vénération  que  j 
dois*  la  très-gracicufe  Réponfe  de  Va 
tre  Majefté  Impériale  &  Catholique,  en  dal 
du  24,  Juin  dernier  ,  touchant  l'Eleâta 
d'un  Evêque  d'Augsbourg,  &  j'y  ai  appris 
qu'il  n'y  a  rien  qu'elle  lbuhaite  avec  pltt 
'  d'ardeur  &  de  fincerité,  que  de  voir  que  II 
véritable  ,  Jmcere  ,  éternelle  &  indiffbluU 
c  Àmttte,  Union  &  Alliante ,  ftipulée  &  établi! 
4'une  façon  fi  claire  &  fi  expreffive  entn 

noi 
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s  deux  Maîfons ,  par  un  Traité  folcmnel 
•neio  en  1726, foi t  affermie  &  perpétuée, 
la  même  manière  qu'alors  elle  a  été  ju- 
e  utile  &  néceflaire. 

J'ai  toujours  déclaré  à  V.  M.  Imp.  k 

ath*  de  la  façon  la  plus  précife  &  la  plus 

fpeftueufe,  particulièrement  le  ±6.  Oéto* 

ne  1736,  que  la  confervation  de  cette  vé- 

table ,   iîneere  v  éternelle  &  indiflbluble 

mitié,  Union  &  Alliance,  étoit  l'unique 

invariable  objet  de  mes  defirs.     Votre 

ajefié  aura  fans  doute   été  convaincue 

rpuis  par  mes   aâions,  que  je  ne  m'en 

is  écarté  en  aucune  manière.    Je  perfifte 

icore  avec  fermeté  dans  ce  fentiment,  de 

t  pas  quitter  de  vue  cette  Union  éternelle 

;  inviolable,  avec  laquelle  le  bien  de  nos 

tax  Maifons,  celui  de  la  Religion  &  du 

toblica  tant  de  rapport;  &  je  ne  me  refufe- 

u  jamais  de  mon  côté  à  fon  accomplifTe- 

lent.    Il  paroît  en  effet  que  la  teneur  du 

iraité  conclu  en  1726.  avec  V.  M.  Imp. 

'Cath.  a  étéobfervée  de  mon  côté  d'autant 

s  fidèlement,  que  ce  qui  alors  a  été  ju- 

équitable,  jufte  &  fa  lu  taire,  n'a  certaine- 

nt  pas  changé  de  nature ,  ainfi  que  V.  M. 

p.  &  Cath.  veut  bien  le  remarquer  très- 

cieufement. 

Il  plaît  à  V  M.  Irap.  &  Cath.  de  me 

e,  qu'elle  a  tellement  établi  la  juftice  & 

îquité  dans  tous  les  évenemens  pour  l'uni* 

e  régie  de  fa  conduite,  qu'elle  n'héfitc 

5  à  déclarer  affeâueufement ,  qu'elle  ne 

mande  autre  chofe  de  moi,  li-non  que  je 

mette  dans  fa  place,  de  même  qu'elle 

eft 
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eft  prête  &  difpofée  i  daigner  entrer  àsà 
la  mienne.  Je  dois  retentir  une  fatisfadkï 
d'autant  plus  entière  des  expreffions  fi  gn 
cieufes  ,  que  fi  V.  M.  Imp.  &  Gatb.  faj 
l'infpeftion  du  Traité  conclu  en  1726.  fa 
fon  article  fécond ,  elle  reconnoitra  fur  c 
principe,  de  quel  fens  il  eft  fufceptible,.* 
qu'on  n  en  peut  inférer  que  j'aye  renoue 
aux  Droits  de  ma  Maifon.  Je  prie  V,N 
Imp.  &  Cath.  pour  cet  effet,  de  permets 
que  je  lui  repré  fente  avec  tout  ledûrefpeé 
la  manière  laquelle  alors  a  été  trouvée  uti 
&  néceffaire  ,  &  que  ce  que  j'ai  prou» 
dans  cet  Article  v  a  été  ajouté  &  rapportée 
deflfein ,  avec  réflexion  &  en  termes  clan 
à  mes  Paâes  Nuptiaux  ;  fens  qui  a  toûjom 
été  constamment  la  régie  de  cet  engagi 
ment ,  lequel ,  avec  la  Renonciation  qi 
fuit,  regarde  uniquement  les  Droits  de  S 
Dileûion  mon  Epoufe,  dont  il  s'agit,  n'ayai 
pas  été  dans  mon  pouvoir,  fuivant  ce  qu 
j'ai  allégué  dans  mes  fufdites  Lettres ,  1 
ne  m'étant  jamais  tenu  dans  refprit  ,  &  V 
M.  Imp.  &  Cath.  n'ayant  jamais  exigé  ai 
moi ,  que  je  renonçafle  à  des  Droits  qui 
depuis  des  tems  fi  reculez,  font  attachi 
à  ma  Maifon  ,  &  qui  ne  dérivent  pas  < 
mon  Epoufe,  ni  n'influent  dans  fes  Renoa 
.  dations.  Le  penchant  de  V,  M.  Imp.  &Gat 
pour  l'équité ,  lui  fera  recounoître  tres-gri 
cieufement»en  examinant  les  Traitez,  ce  qf 
j'avance,  &  qu'il  n'y  a  rien  de  contraire! 
de  répugnant  aux  Droits  de  ma  Maifon  >  (f 
alors  ait  été  reconnu  pour  jufte  &  équitable 
ou  qui  pût  me  porter  le  moindre  préjudici 
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.fie  paroîr  pas  non  plus,  que  V.M.Imp. 
kC«h.  jufte  comme  elle  elt,  ait  prétendu 
se  je  m'obligeaflTe  à  quelque  choie  de  plus 
pz  ce  que  j'ai  fait  :  cela  fe  peut  d'autant 
pins  préfumer*  que  des  Droits  que  j'ai 
quis,  &  qui  me  font  dévolus  par  une  fi 
ague  fuite  d'années ,  font  d'une  fi  grande 
iportance,  que  s'ils  euffent  dû  faire  l'ob- 
de  quelque  engagement  *  il  n'auroit  pas 
ilement  valu  la  peine  de  s'en  expliquer 
sifiquement  &  avec  clarté  &  précifion , 
lis  la  dernière  uéceffité  &  la  juftice  euf- 
It  exigé  qu'on  le  fit»  >  La  folidité  dfe  ces 
>réfentations  ,  les  affuraaces  réitérées 
e  V.  M.  Imp.  &Cath.  a  bien  voulu  me 
mner  de  fa  tendre  affeâion ,  les  foins  pa* 
rnels  dont  je  conferverai  une  reconnoif- 
»ce  fans  bornes ,  &  qu'elle  a  eu  pour  moi 
s  ma  tendre  jeunefle,  le  dévouement  eo- 
r  &  réel  que  mes  ancêtres  lui  ont  porté , 
à  fon  augufte  Maifon,  pendant  .une  fuite 
plufieurs  fiécles,  &  que  je  lui -porte, 
Alliances  des  deux  Maifons  fi  fréquen- 
,•  toutes  ces  confédérations  ne  permettent 
d'appréhender,  qu'un  Prince  auifi  jufte 
V.  M.  Imp.  &  Cath,  que  je  vénère 
me  un  Père  rempli  de  bonté,  veuille 
j'aye  le  malheur  de  facrifier  fi  léjçe- 
ent  &  d'une  manière  qu'on  ne  peut  ju- 
cr,  de_s  Droits  attachez  à  ma  Maifon. 
Mais  pour  prouver  la  confiance  entière 
«  je  mets  dans  la  juftice  &  bonté  de  V* 
•  Imp.  &  Cath.  je  me  jette  avec  ma  Maifon 
leâorale  &  mes  Droits  dans  les  bras  pa- 
rtiels de  Votre  Maj,  Imp.  &  Cath.  «ffrant 
T$me  X1F.  K  très- 
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très-volontiers  de  me  prêter  à  tous 
moyens  &  à  toutes  les  voyes  propres  à 
temifer  cette  union  qui  a  été  jugée  fi  fàhi 
taire  pour  les  deux  Maifons  -y  pourvu  qttH 
près  les  difpofitîons  qu'ont  fait  nos  ancetr 
arec  tant  de  clarté  &  d'énergie,  je  poi 
me  mettre  à  l'abri  du  reproche  de  ma  Mj 
fon  &  de  ma  pofterité. 

Ji'fupplie  donc  très- humblement  Vol 
Majefté  Impériale  &  Cath.  avec  une  ce 
ftante  &  ferme  confiance,  de  vouloir  b 
agréer  ces  ouvertures  très-finceres  »  &  d*i 
corder  fa  fuprême  protection  à  fa  Dil  :  n 
Frère    le    Duc   Théodore ,    Evéque 
Freyfingue  &  de  Ratisbonne,  au  fujet 
TEledion  prochaine  d'un  Evéque  d'Aq 
bourg.    Cette  très-humble  prière  que  1 
feifons  conjointement,  n'eft  fondée  fur 
trechofe,  que  fur  la  bonté  &  la  haute  bii 
veillance  de  Votre  Maj.  Imp.  &  Cath. 
Munich  ce  6.  Juillet  1740, 

„  L*  Empereur  répondit  le  go.  S« 
„  tembre  à  cette  Lettre  de  l'Eleâeur. 


Réponse^  F  Empereur  du  ^<x  Septi 
1740.  à  la  Lettre  précédente  de  rEieSk 
de  Bavière. 

T  ORSQUEje  reçus  la  Lettre  de  V 
■*-*  tre  Dilcâîon  du  6.  Juillet ,    il    ( 
aifé   à  '  conclure  par  la  longue  durée 
Conclave ,   &  par   la  découverte  que  1 
avoit  fait  des  ientimens  des  Chanoines  <— 
pituîaires  d'Aug;sbourg,.  qu'ils  ne  fe  po 
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pas   facilement  à  élire  Sa  Dfleâion 
ce  Théodore  Evêque  de  Freyfîngue 
le  Ratisbonne;  ce  qui  fe  manifeûa  auffi 
B  la  faite  dès  ie  premier  ferutin. 
ac  pourroit  paroître  inutile  dans  ces  cîr- 
ftances  que  je  repondîffe  à  la  Lettre  de 
rre  Dileâion*  mais  j'ai  confideré  qu'il 
toit  aufG  fait  mention  d'une  matière  qui 
►eut  pas  bien  êtrq  paffée  fous  filence.  Je 
e  des  Prétentions  que  Votre  Dileét  vou- 
*  former  >au  préjudice  de  mes  Defcen- 
S ,  far  *  ma  Succeffion  après  ma  mortt 
it  il  eft  fait  plus  amplement  mention  que 
levant ,    quoique  d'ailleurs  ce  poîntpriu- 
li  y  eft  auffi  peu  dûement  éclairci  qu'il  l'é- 
feuparavam;  puifqu'il  ne  paroîtpas  encore 
tquoi  Votre  Dileâion  fonde  proprement 
Prétentions.    Il  eft  aîfé  à  juger»  que 
>penfi£e  nefçauroit  être,  que  le  Droit  de 
Dceffion  ,  qui,  conformément  à  l'ordre 
fia  nature  &  de  tous  droits,  compète  à 
k  Defcendenccfcminine ,  preférablement  à 
h  Agnats  fi  éloigne*,   foit  révoqué  en 
bute  %    enforte  que  fi  je  m'ouvre,  là-deffus 
[Votre  Dileâ:.  avec  fincerité  &  une  con- 
ce  amiable,   ce  n'efî  pas  que  je  doute 
ce  Droit,  mais  c'eft  uniquement  dans  la 
i  de  ne  pouvoir  être  foupçonné  de  fuir 
our  ,  &  de  ne  pas  être  taxe  d'avoir  laifTé 
aper  tm  moyen,  qui  ne  dérogeai  à  ma 
^jnïté  ,  nia  mes  Droits,  de  tirer  par-là  V. 
1.  de   l'erreur  où  elle  eft ,  &  d'arracher 
ierre  d'achoppement  ^qui,  au  grand  def* 
tage   des  Affaires  de  l'Empire,  &  en 
mlier  denos  deui:Maifons,  fe  trouva 


! 
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dans  le  chemin  de  la  vraye,  Jïmcere  &k 
dtffoluble  AmitlilJ  Alliance  qui  aétéftifl 
lée  Tannée  1726. 

La  nature  parlante  des  chofeS  fait  vo 
u'il  eft  irapoffible  de  concilier  la  Garai 
'un  Ordre  de  Succefiion  avec  !e  défiera 
▼ouloir  le  rcnverfer,  &  V.  Dil.  convk 
dra  aifement,  que  fuivant  les  régies  <k 
bonne-foi ,  ce  n'eft  pas  au  plus  ou  ma 
d'importance  des  promettes  qu'il  faut  fi 
égard  lorfqu'il  s'agit  de  leur  accompl 
ment,  mais  à  l'exécution  6dèle  même! 
deux  cotez:  car,   le  plus  ou  moins  dl 
portance  que  Ton  voudroit  alléguer ,  \ 
pouvant  être  mefuré  ou  pefé»   il  arriva 
que»  fous  ce  prétexte»  chaque  Traité 
engagement,  fans  exception,  pourroitêtre 
freint  :   diftinâion  qui  d'ailleurs  fe  déa 
d'elle-même,  puifque-^  comme  je  viens 
dire  ,  la  poftenté  qui  defeend  d'une  Atq 
ducheffe  depuis  un  ou  deuxfiécles,  nefiç 
roit  être  préférée  à  la  mienne  ,   dans 
Succefiion ,    qui  s'ouvrira    tôt    ou   ta 
fuivant   qu'il   plaira   à    la  .divine    Pro 
dence.  ' , 

I  l  ne  peut  donc  ,  dans  cette  fituat 
de  l'Affaire,  refter  aucun  doute,  fi  ce 
fut  peut-être  dans  laqueûion  de  fait,  1 
voir,  Si  Votre  Dileâion  s'eft  engagée  X 
née.  1726,  à  maintenir  l'Ordre  de  Suc* 
fion  en  faveur  de  ma  Defcendancefém 
ne;  preférablement  à  des  Agnats  G  é 
gnex?  *. 


(*)  L'Extrait  de  ce  Traité  efl  ajouté  à 

c/?ttç  Lettre. 


la  M 
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Je  pafle  fous  filcnce  que  le  Frcrc  de  Vo- 
reDileâion,  l'Eleâeur  de  Cologne,  qui 
ïû  allié   &  apparenté  à  ma  Mai  (on  au  mé- 
he  degré  que  V.  Dil. ,   a  pleinement. re- 
>nnu  cet  engagement  qui  refulte  du  Traité 
t  1726.  P  lutteurs  Lettres  qu'il  m'a  écrit, 
l  à  Votre  Dil  : ,  dont  il  y  en  a  qui  font 
Tires  de  fà  propre. main,  prouvent  cette 
Erîté  auffi  clairement  qu'il  eft  poffible,  & 
infirment  fon  concours*  à  la  Garantie  de 
on    Ordre  de  Succeflion  accordée  par 
Empire,  &  ce  qu'il  a  fait  pour  porter  Vo- 
le Dileâion  à  entrer  dans  les  mêmes  dif* 
tintons. 

1/Ak.tjc  le  fécond  du  Trçté  d'Alliance 

»deflus  allégué,  peut  d'autant  moins  être 

gardé  comme  équivoque  &  obfcur, qu'on 

*  s'y  rapporte  pas  feulement  formellement 

V Article  XII.  de  la  Paix  (ignée  avec  l'Efr 

gne.  le  30.  Avril  172?.   #  a  ce  (fui  s'y 

mvr  clairement  &f  diftsnâement  ftipulé  à 

Word  de  f  Ordre  de  .ma  Succeffion  \  mais 

wïï  y  eft  encore  ajouté ,    que  Votre   Dil. 

\  minée  que  fon  Frère  PEleaeur  de  Cologne , 

bklsgetet  de  la  manière  la  plus  folemneïle  à 

\*Xxaité%   &à  tout  ce  qui  y  eft  ftifulé ,  par- 

\ulier  entent    à  ce  qui  y  eji  clairement  Çff 

fixât  entent  rapporté  dans  le  XII .   Art.  par 

furt  à  t Ordre  de  ma  Succeffion,  comme 

Ç  à  la  Garantie  réciproque  qui  y  eftflipulée 

Pa'g's  des  deux  Parties. 

^Personne  ne  fçauroit  nier ,.  qu'il  eft 

ftpoflîble    que    les  Prétentions  de  Votre 

ileâion  puiflent  jamais  compatir  avec  le 

fait  Article  XII.  Votre  Dil .  i étant  euga- 

H  K  3  f  * 
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gée  &  obligée,  de  la  manière  la  fini  fi 
utile  >   à  tout  fin  contenu,   ér  nommemm 
font  ce  qui  eft  dit  par  rapport  à  la  GarC 
de  l'Ordre  de  ma  Succeffion.    Ceci  «11. 
que  fuffifant  pour  décider  des  engages 
de  Votre  Dîl.  quand  on  le  compailè 
la  force  &  l'énergie  que  doivent  avoir 
Traite!  fi  folemnels,   dont  le  but  ^ 
reflerrer   les  nœuds  de  l'union  des 
mes,  ûc  de  pourvoir  à  la  tranquillité 


que.  ^ 

J'apprens    à   la  vérité  de  deh 

qu'on  doit  avoir  infinué  à  Votre  X)il.r 

par  les  paroles,  tout  comme  il  a  été 

&  ftipuîé  dans  les  Paâes  de  Mariage 

fe  trouvent  dant  le  même  Article ,  l«i 

ment  clair  &  précis  qui  eft  contenu  dan 

refte  du  dit  Art  : ,  au  lieu  d'être  conf 

fuivant  le  feus  naturel  des  paroles ,    4 

Teftreint ,  à  ce  qui  eft  contenu  dans  les 

Paâes;  &que,  fuivant  la  confequenco 

térieurc  qu'on  en  veut  tfrer  avec  tout  4 

peu   de  fondement ,    cet   engagement 

tout-à-fait  détruit  &  renverfé.*  mais  je 

trop  perfuadé  de  l'équité  de  Votre 

pour  pouvoir  m'imaginèr,  que  lorfqu' 

plaira  d'examiner  elle-même  les  obft 

tions  fui  vantes  avec  les  lumières  dont* 

•eft  douée,   elle  puîffe  croire  qu'une  il 

prétâtion  fi  contraire  i  la  bonne-foi  &i 

confiance  puifle  fabfifter. 

Je  fie  veux  rien  dire  ici  de  la  fo 
tes  Conventions  de  Mariage,  &  de  L 
niète  la  plus  forte  qu'il  a  étépofiible  , 
cUos'y.flft  engagée  à  maintenir  mon 
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£cc  de  Succefiionen  générai ,  fans  la  moin- 

Ère  reftriâion  ou   égard  aux    Prétentions 

f"ii  pourroient  provenir  de  l'Epoufe  de  V* 

'leâion:  je  ne  m'arrête  pas  là-deflus; 

is  Ton  ne  feauroit  fe  défendre  d?avoucr 

moins,  qu*ileft  ineomcftable  quel'Or- 

re  de  Succeffion  dont  il  eft  fait  inçntioa 

ans  les  Paâes,  eft  le  même,  &  nullement 

p  autre,  que  celui  qui  eft  exprimé  dans  le 

LU.  Art: de  la  Paix  du  30*  Avril  îyis» avec 

Œfpagne;  enforte  que  les  mots  comme  il 

\Jté*gréé  &  jttpuli  dans  Us  Pattes  de  Ma- 

wge>  ont  pu  y  être  ajoutez  fort  naturelle- 

tent  &  proprement,'  non  pas  pour  détruire 

ï  invalider  l'Art:  entier,  mais  dans  la  vûë  * 

P  fortifier  les  engagemens  dont  Votre  Dil: 

y  efl  chargée >  ou  pour  mieux  dire,   de 

a  défigner  avec  plus  de  précifion,  par  Jd, 

uble  expreffion  de  cet  Ordre  de  Succef- 

n,  que  Votre  Dil;  &  fon  Frère  TEleâ: 

Cologne  ont  garanti  Amplement,  &  de 

même  façon  que  TEfpajçne  l'a  fait  par  le 

II.  Art:  du  Traité  de  Paix  fusmentionné. 

'eft-là  leurfens  clair  &  naturel.  Et.com- 

1e  la  fincerité  &  la  bonne-foi  doivent  ré- 

fcner  furabondamment   dans    les  Traitez, 

perfonoe  ne  pourra  foutenir  avec  raifon, 

|ue  par  les  dites  paroles  oa  auroit  voulu 

(ffoiblir,  détruire  oc  renverfer  toujt  ce  qui 

précède  ,  o,u  reftreindre  P  engagement  folem* 

tel  de  tûHt  le  cênttnu  dû  XTL  Art:  de  Paix 

ï  ces  fortes  de  Prétentions ,  dont  il  n'eft 

kit  aucune  mention  dans  cet  Article  ,  & 

fcfqutls  n'tfntrien  de  commun  avec  tout  le  <j 

r  K  4  Traité 
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Traité  de  Paix  auquel  Votre  Dii:  aaece 
fi  folemncllemeot.  -- 

Si  la  focieté  humaine,  le  repos  pubQ 
&  tout  ce  qu'il  y  a  de  (acre  ,  doivent  fubfiftd 
il  faut  auffi  que  les  promefles  réciproq* 
foient  interprétées  de  façon  qu'elles  proda 
fent  un  effet,  &  non  pas  de  la  forte  que 
par  une  interprétation  forcée,  on  détridr 
entièrement  ce  qui  fe  trouve  ftipulé  avfl 
tant  deprécifion  &  de  clarté. 

La  Renonciation  de  TEpoufe  de  Vc 
Dil:  étoit  déjà  tellement  affermie  par 
nombre  de  fermens ,  qu'il  n'y  avoit  atïci 
jiéceffité  de  faire  de  nouveaux  Articles  i 
Traité  à  cet  égard:  &  fi  j 'a  vois  eu  le  me' 
dre  doute,   ou  voulu  douter  de  l'accc 
pliifement  des  promefles    confolidée 
des  fermens,  pouvois-jeme  flatter  que  „ 
engagemens  pris  fans  fçrmçnt  aur oient  pi 
de  force  > 

I  l  n'y  à  pas  un  feul  mot  de  cette  Remmt 
dation  dans  tout  l'Article  du  Traité;  ma 
en  échange  rengagement  le  plus  fiJentuelj 
fout  le  contenu  du  XII.  Article  de  la  P*k 
avec  VEfpagne  y  eft  ftipuléss  te  toute  lapr! 
cifion  poilible:  &  cependant  Ton  prétend 
que  rinteniton  des  Parties  contractantes  à 
été*  de  renocvellcr  uniquement  la  Renuk 
dation,  dont  il  n'y  eft  point  parlé,  &4 
laiflfer  fans  aucune  force  Rengagement  1 
plus  folemtel  qui  y  eft  ftipulé.  Gomuiea 
peut-on  combiner  avec  les  régies  d'une  e^ 
plication  juile  &  équitable,  que  ce  que  l'ial 
m  prétend  avoir  compris  en  leeret,  doit  étç 
préféré  ùce  yui  ejl  cUWeWtni  tjf  filemnelk 
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Êneutftipulé,  &  doive  même  l'anéantir  ?  Qui 
eft-ce  qui,  en  lifant  le  fécond  Art:  du 
[Traité ,  pourra  s'imaginer  ,  qu'on  n'a  en 
Mt'autre  but  en  le  faifant,  que  de  renouvel* 
itr  la  Renonciation  de  Sa  Dil:  l'ElcdriceVo- 
prcEpoufe? 

L-  En  un  mot,  je  ne  crois  pas  qu'une  telle 
Implication  trouve  l'approbation  intérieure 
■e  qui  que  ce  fbit,  mais  je  me  flatte  que 
IVotreDil:  fi  éclairée  &  douée  de  tant  de 
^erfeâions,  fera  le  premier  à  rejetter  &  à 
"fsapprouver  de  femblables  défaites  &  in* 
ampatibles  explications»  Si  cela  arrive, 
n'y  a  plus  rien  qui  puifle  empêcher  que 
,  vraye  ,  étemtllt  £«f  indiJfolubU  Amitié , 
Juson&  Alliance  ne  foit  rétablie  &  affermie 
i  jamais,-  fur  le  même  fondement  que  Pan- 
ée 1726.,  à  quoi  je  déclare  de  ma  part  être 
Dut  prêt,  comme  je  l'ai  toujours  été,  & 
[comme  Ton  me  trouvera  toujours. 

C  s  que  j'ai  rapporté  jufqù'à  préfent  fur 
:  fujet  fufmeiitionné ,  eft  plus  <jue  fuffi- 
Mit,  &  ce  n'eft  aucunement  mon  intention 
i'en  diminuer  la  force,  en  touchant  quel-* 
gués  autres  points  par  ce  qui  fuit. 
l  Quelques  années  après  la  conclufion 
Uu  Traité  rapporté  ci-deffus  ,  j'ai  appris 
contre  toute  attente,  qu'on  avoit  drefftune 
touipie  Diflertation  pour  combattre  l'Ordre 
îde  Succeflîon  garanti,  qu'elle  avoit  été  lue 
Wans  une  nombreufe  aflemblée,  &  qu'on 
J'avoit  en  fuite  communiquée  à  plusieurs 
(Cours,  d'une  manière  tout- à -fait  myfté- 
kieufe  &  finguliere*  Son  contenu  n'eft  <* 
joint  parvenu  à  ma  connoiOance  juiqu'à 
i  K  y  pré- 
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préfent,  quoique  depuis  ce  tems-Ià  on  ait 
fait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour  faire  valoir, 
tant  dehors  que  dedans  l'Empire,  les  Droits 
prétendus  de  Votre  Dil  :  fur  ma  Succeflion. 
Tout  ce  que  j'en  ai  appris  avec  certitude  a  j 
tionfifté  en  ce  qui  fuit.  j 

L'an  née  1737*  le  Cardinal  de  Fleu-  ! 
ry  en  fit  mention ,  mais  feulement  en  ter- 
mes généraux ,  dans  une  Lettre  qu'il  m'é- 
crivit.   On  y  répondit  d'abord  de  la  même 
manière,  en  faitant  voir,  combien  peu  ces 
Prétentions  pouv  oient  compatir  avec  la  Re- 
nonciation de  Sa  Dil:  Votre  Epoiife ,  arec  ; 
fes  Aôes  d'Adhérence  &  d'Acceptation  ,  *  j 
avec  la  Garantie  ftipulée  par  le  Traité  de 
1726. 

Le  12.  Décembre  de  la  même  année  ; 
1757.  le  Gardinal  de  Fleury  a  parlé  dans  i 
une  autre  Lettre  avec  un  peu  plus  de  pré  ci* 
fion  des  amples  infinultions  que  le  Comte 
de  Tôrring  lui  avoit  fait ,  de  même  qu'à  \ 
Amelot;  cependant  on  n'en  put  apprendre; 
autre  chofe ,  fi -non  que  de  la  part  de  la  Ba- 
vière  on    fondoit  les    Prétentions   qu'on  I 
croyoît  avoir,  fur  les Paâes Nuptiaux  de* 
Filles  des  Empereurs   Ferdinand  I,  &  II.  | 
faits  avec  le  Duc  Albert  &  avec  l'Elcéïeuri 
Maximilien  de   Havîcrc  ,    par  confequent  ; 
fur  le  Droit  âe  Retour  des  Héritières  en  re-  ] 
trogradant;  que  le  Comte  de  TÔrring  avoit  ; 
lu  une  longue  Dtflertation  au  Miniftère  de  ! 
France  là-deffus,  mais  quM  n'en  avoit  pas 
donné  copie;  qu'il  y  réclamoit  la  doârine  j 
vde  plufieurs  Jurifconfultes  Allemans  ;  qu'il 
livait  wché  de  fefre  valoir  au  dit  Miniitère] 

««H 
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«e  qu'ils  difent  dm,  Droit  de  Regrejjkn\  àc 
qu'il  avoit  enfin  afiaré ->qae  toutes  les  Pièces 
citées  dans  cette  Diiïercatioa  étoient  dans 
les  Archives  de  Votre  Dil  :  >  &  qu'on  ne 
ferait  pas  difficulté  de  les  communiquer! 
ce  Mhriftère* 

V  o  1  l  a%  en  quoi  confifte  tout  ce  qiïe  j'ai 
•jamais  vu  par  écrit,  c'eft-à-dire  fur  quoi 
je  puifie  compter,  des  Prétentions  de  Vo- 
tre Dil: ,  fans  qu'alors  on  ait  parlé  d'au- 
tre  titre  que  de  celui  du  Droit  dé  Re- 
tour. 

L'o  n  a  fait  d'ailleurs  un  myftère  à  cette 
Cour  du  refte  du  contenu  de  cette-  Difler- 
-tation;  de  forte  que  j'aurois  auffi-bien  pu 
me  tenir  dans  les  mêmes  bornes ,  peu  com- 
binâmes d'ailleurs  arec  ce  qui  fe  pratique  * 
&ce  qu'il  convient  de  faire  pour  atteindre 
le  but  qu'on  s'étôit  propofé.  Mais  j*ai  pré- 
féré de  mon  côté  le  fuperflu  ,  pour  montrer 
combien  peu  je  fuis  le  jour  :  &  comme  ma 
haute  Dignité  &  la  nature  dé  l'Affaire  ne 
permettoient  pas  que ,  pendant  que  l'on  agif- 
foit  fi  myft&teufcment ,  j'en  trafic  dans  un 
commerce  de  Lettres,  je  choifis  un  milieu, 
qui  étoit  de  préferire  ait  Prince  de  Lïch- 
tenltein  y  non  dans  des  termes  généraux , 
conformément  à  la  Lettre  ci-deifus  men- 
tionnée, mais  fpécîâquenicnt  v  ce  4a*ft 
devoit  repréfenter  aux  Miniftres  de  France 
à  l'égard  du  Droit  de  Retour  ainfi  nommé , 
\t  chargeant  non  feulement  de  lire  une  ou 
plufieurs fois  au  Cardinal  &à  Amelot,  l'E- 
crit qu'il  drefferoit  en  conformité  de  mél 
ordres,  mais  de  leur  perîijcttre  même  d'ern 
i-  faire 
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faire  tels  extraits  qu'il  leur  plaîroit,  pour 

les  communiquer  au  Comte  de  Tôrring. 

J  £  n'ai  plus  entendu  parler  dans  la  fuite 
de  ce  vain  fondement  fi  vanté,  &  unique- 
ment allégué  ,  du  Droit  de  Retour  •,  mais 
j'ai  appris  quelque  tems  après,  qu'on  voû- 
tait fonder  les  Prétentions  de  Votre  Direc- 
tion fur  un  autre  titre,  tout  différent  de 
celui  des  Poètes  Nuptiaux ,  fçavoir  far  une 
SubÂitution  qui  fe  trouveroit  dans  le  Tefta- 
ment  de  Ferdinand  I. ,  &  par  laquelle  ma 
Defcendence  féminine  feroit  privée  de  ma 
«Succeffion. 
>  „  C'est  ce  que  le  Miniftre  de  Votre  Di- 
leôion,  le  Comte  de  Peroufe,  a  donné  à 
connoître  le  premier,  en  lifant  pour  cet  ef- 
fet une  petite  Note  qu'il  avoit  à  la  main, 
mais  qu'il  n'a  pas  non  plus  voulu  délivrer. 

I  l  a  réitéré  en  même  tems  fes  inftances, 
pour  au 'on  lui  communiquât  un  Eitrait  de 
ceTeftament,  fur  lequel  cette  Subftitution 
doit  être  fondée.  On  a  auffi  parlé  de  la 
même  manière  au  Prince  de  Lichtenfteio  , 
&  le  Marquis  de  Mircpoîx  a  fait  la  même 
choft  ici. 

On  s'eft  .toujours  offert  ici  en  échange, 
chaque  fois  qu'on  a  fait  mention  de  ce  Tef- 
tament,  d'en  délivrer  une  Copie  autenti- 
que,  &  d!èn  produire  l'Original ,  dès  que  le 
Comte  de  Peroufe  auroit  remis  la  Note  qu'il 
avoit  montré  »  ou  qu'on  auroit  communi- 
qué à  cette  Cour-ci  tous  les  autres  fonde- 
mens  qu'on  croyoit  avoir. 
%  J  £  ne  fais  aucune  difficulté  de  réitérer 
encore  une  fois  cette  offre,  &  elle  eu  d'u- 
ne 
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ne  telle  nature,  Qu'elle  peut  fervir  à  faire 
voir  de  plus  en  plus ,  combien  peu  on  craint 
la  clarté  ici,  puisqu'il  ne  dépend  que  du 
bon  plaifir  de  Votre  Dileâion  de  voir  fes 
defirs  accomplis  :  &  la  condition  que  j'ai 
toujours  annexée  à  mon  offre  fur  ce  point» 
fouffre  d'autant  moins  de  difficulté  ,  <jue 
celui  qui  forme  une  prétention  eft  obligé 
de  s'ouvrir  le  premier  d'une  manière  fuffi- 
faute  ,  puifqu'il  faut  fixer  l'objet ,  avant 
que  de  s'attendre  à  aucun  effet. 

j  k  me  fuis  outre  cela  ouvert  davantage 
la  première  fois  que  j'ai  appris  quelque 
chofe  de  pofitif  des  Prétentions  de  Votre 
Dileâion,  &  même  plus  que  la  nature  de 
la  cbofe  ne  Texigeoit,  #que  Votre  Dilec- 
tion  ne  l'a  fait.  Et  comme  on  s'eft  éloi- 
gné du  but,  il paroît  juftementpar-ïà, qu'il 
eft  d'autant  plus  néceflaire  de  ne  pas  aller 
plus  en  avant ,  jufques  à  ce  qu'on  fçache 
pofitivement,  fur  cjuoi  on  veut  proprement 
fonder  la  Prétention»  Car  dès  qu'il  eft 
queftion  de  demander  le  de  faire  des  Pré- 
tentions, c'eft  par-là  qu'il  faut  commencer, 
&  il  n'eft  ni  bïenftant,  ni  à  confeiller,  ni 
même  praticable ,  d'entrer  en  matière  fur 
un  objet  inconnu  &  douteux  9  ou  qui  peut 
être  varié,  comme  on  a  déjà  fait  une  fois. 
Votre  Dileâion  eft  trop  éclairée  pour  ne 
pas  reconnoitre,queje  commettrons  ma  Di- 
gnité i\  j'en  agiflois  autrement  que  je  fais, 
n'ayant  aucune  répugnance  d'ailleurs  ,  de 
mettre  devant  les  yeux  de .  tout  le  monde 
'  tout  ce  que  le  Teftament  en  queftion  con-# 

tient 
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tient  par  rapport  à  la  SuccefEon  ,  comme 

cela  le  fera  auffi  dès  que  le  cas  existera. 

£  n  attendant  j'entre  encore  plus  en  ma** 
tière  que  Votre  Dit.  ne  Ta  faitpar  fa  Lettre? 
dans  îa  feqne  efpérance  que  par-là  Terreur' 
qu'on,  lui   a   infpiré  en  olufieurs  chofes,- 
pourra  être  redretiTée.  J*ai  à  la  vérité  appris 
encore  depuis  peu,  que  le  Comte  de  Tôr*. 
ring  a  toit  remis  quelques  points  en  répon* 
fe  aux  Notes  qui  lui  furent  reraîfes  par  A* 
melot;  mais  comme  je  ne  les  ai  reçu   nî 
de  Votre  Dit.  ni  de  la  Cour  de  France,  je 
puis  d'autant  moins  m'y  arrêter,  que  j'igno-* 
re  Icut  contenu  :  ce  qui  eft  encore  une  preu~' 
ve  ,  que  ce  n'eft  pas  moi  qu'on  peut  taxe*  ' 
de  craindre  la  lumière.  . 1 

Je  me  contente  donc  en  finiflant,  d*aK' 
léguer  encore  quelques  obfervations  le* 
mieux  intentionnées.  J'ai  déjà  dit  dans  \â' 
Lettre  du  3.  Avril  de  l'année  paffée,  dont< 
je  chargeât  le  Comte  Colloredo,  que  /*>«*' 
établir  à  jamais  une  bonne  intelligence ,  cou-  ' 
forme  ont  liens  les  pins  étroits  de  parenté  en*  4 
tre  les  deux  Maifins  t  il  falloit  pofer  pour  f  on*  ■ 
dément  l'Equité  naturelle ,  £9*  que  chaque  Par-  ' 
fie  regardai  les  choses  de  la  même  manière 
qu'elle  le  f  croit  fi  elle  était  à  la  place  Pune  I 
de  Fautre.  | 

Votre  Dileâion  donna  des  marques  1 
de  fa  plus  grande  fatisfaé}ion  au  Comte  de 
CoVloredo  fur  le  contenu  de  cette  Lettre ,  j 
comme  je  l'appris  avec  le  plus  grand  plaifir  ! 
par  fes  relations.  Les  lumières  &  la  pené*  ! 
fctration  dont  Votre  Dil.  eft  douée,  ne  per 

x      met- 
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mettront  pas  qu'elle  ignore  ce  que  ce  fonde* 
ment  d'Equité  naturelle  veut  dire.  Elle  n't 
donc  qira  refléchir  ,  de  quelle  manière 
eJlc  envifageroitle  cas  ,  fi  Dieu  ne  lui  avoit 
point  donné  des  Defcendans  mâles ,  &  que 
|ia  Defccndance  féminine ,  fuppofée  d'aii- 
iîcurs  capable  de  fucceder  ,  fût  exclue  par  un 
jCogriat  d'une  Ligne  collatérale,  éloignée  & 
frlliée  feulement  par  des  Femmes  à  la  Mai* 
jfcn  Electorale.  La  Prétention  dt  Votre 
[DiU  eft  juftement  de  la  même  nature;  elle 
tend  ouvertement  à  affaiblir  encore  davan* 
tage  ma  Maifon  Archiducal©  i  qui  a  déjà 
foarïcrt  de  fi  grandes  fecoufles,  au  grand 
dommage  de  toute  la  Chrétienté:  au  lieu 
[que  non  feulement  je  n'ai  aucune  intention 
de  faire  la  moindre  chofe  qui  puiffe  être 
préjudiciable  à  Votre  DU.  3  mais  qu'au  con- 
traire, dès  que  Ton  ne  voudra  pas  me  nui» 
|te,  à  moi  ou  à  ma  Defcendance,  je  fuis 
[fincerement  dans  les  difpoiitions  &tçut  prêt 
ide  conferver  la  bonne  intelligence  entre 
nos  Maifons ,  fi  utile  au  bien  public  en  gé- 
néral ,  &  à  celui  de  la  chère  Patrie  en  par- 
ticulier ,  &  de  Vous  marquer  toutes  les 
complaisances  qui  dépendront  de  moi,  & 
qui  peuvent  contribuer  à  l'avantage  & 
PaccroifiTcment  de  Votre  Maifon  Eleâo- 
raîe. 

Ce  que  j'ai  écrit  jufqu'à  préfent  n'a 
'd'autre  but  que  l'avancement  du  bien  pu- 
blic, &  ne  part  que  de  cette  vrafe  inclina- 
jtion  d'amour  que  je  porte  ï  Votre  Dil  :  dès 
ifes  plus  tendxes  attirées.     Je  me  promet» 

d'elle 
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d'elle  un  retour  fatisfaifant  &  équitable; 
je  fuis  &c.  A  Vienne  le  30.  Septembre  17. 


\ 


Premier  &  fécond  Article  du  Trék 
d'Alliance,  conclu  le  premier  Sept.1726.  e* 
tre  Sa  Maj.  Imp.  &  Catb.  0*  les  Ek&* 
de  Cologne  o*  de  Bavière. 

I.ÎL  fera  &  il  eft,que  Sa  Maj.  Imp.  & 
*  Cath:  &  l'auguûe  Maifon  Archidu- 
cale  s'engagent  d'un  part,  comme  font  de 
l'autre  là  Sereniffimç  Maifon  Electorale  de 
Bavière,  fçavoir  les  deux  préfens  Elec- 
teurs régnans  de  Cologne  &  de  Bavière  4 
à  une  véritable,  fincere ,  éternelle  ,  $ 
indiflbluble  Amitié,  pour  unir,  lier  &  joindâ 
les  deux  Maifons  de  manière,  que  leurs  Hé 
ritiers  &Succefleurs  foutiendront  confiais 
ment  les  avantages  l'un  de  l'autre ,  les  f* 
voriferont  &  les  protégeront,  &  détourne; 
ront  de  tout  leur  pouvoir  les  dommages  i 
inconveniens ,  comme  y  étant  engagez  pi 
l'affinité  qui  eft  entre  eux,  afin  que  par-l 
le  St»  Empire  Romain ,  die  même  que  le 
deux  Maifons ,  puilfent  toujours  être  et 
profpérité,  s'agrandir  en  tranquillité  ,  au 
tant  que  le  pouvoir  &  la  poffibilité  le  péri 
mettront,  par  une  véritable  &  immuable! 
confiance  de  l'une  envers  l'autre ,  &  qu'uni 
conflaute  bonne  intelligence  peut  entretenir 
a.  Les  fufdits  deux  Sereniff.  Eleéfceun 
accèdent  au  Traité  de  Paix  conclu  en  der 
nier  lieu  à  Vienne  lc^o.  Avril  i7if.  entfl 
Sa  Maj.  Imp.  &  le  Roi  d'Efpagnej    s'en 

gagd 
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■  gagent  &  s'obligent  folemnellement  par  les 
prefentes  à  tout  Ion  contenu,  principale- 
ment à  celui  du  XII.  Article ,  qui  renfer- 
me clairement  l'Ordre  qu'on  doit  fuivre  au 
fujet  de  la  Succeffion  de  l'Auguftc  Maifon 
Archiducale,  tel  qu'on  en  eft  convenu, 
&  qu'il  a  été  ftipulé  avec  lefdites  Maifons 
Electorales,  dont  les  Etats  réciproques  ao 
corderont  leur  Garantie. 

.Réponse   de  TEleàeur  de  Ba$wre  du 

■  22.  Oftobre,  à  la  Lettre  précédente  de  Sa 
Maj.  Impériale. 

JE  remercie  très-humblement  Votre  Ma- 
jefté  Impériale  &  Catholique  de  ce  que, 
par  fa  tres-gracieufe  Lettre  du  }b.  Septem* 
pre,  elle  veut  bien  déclarer  qu'elle  eft  tou- 
jours dans  les  difpofitions  d'obferver  la  vé- 
itable ,  fincere  &  indiffoluble  union    d'à- 
nïtié,  qui  a  été  établie  par  le  Traité  que 
tous  avons  conclu  en  172.6.  Comme  je  ne 
n'en  fuis  jamais  écarté ,  &  que  j'ai  toû- 

Î'ours  pris  pour  la  régie  de  mes  aâions, 
es  témoignages  de  mes  deiirs  confacrez  à 
Votre  Majefté  Impériale  &  Cath.  &  con- 
formes aux  liens  :  je  me  trouve  convaincu 
bar -là,  que  Votre  Majefté  Impériale  & 
Catb.  ne  fouhaite  aucunement  le  préjudice 
^le  ma  Maifon.  C'eft  pourquoi  j'ai  cru  que 
lans  les  Traitez  folemnels  conclus  en 
726.  pour  l'obfervation  de  ce  qui  alors 
voit  été  ftâtué,  &  qui  n'a  pas  été  rempli 
lns  lafu'te,  avec  la  Couronne  d'Efpagne, 
TimeXIf.  L  t<m- 
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touchant  l'Ordre  de  Succeffion  de  VotrtMtf 
jefté  Impériale  &  Gath.  je  devois  m'cnrip* 
porter  avec  prévoyance,  particulièrement 
clairement  &  non  d'une  manière  cachée' 
aux  Paâes  de  Mariage  &  à  ce  qui  a  M 
établi  &  ftipulé  avec  Sa  Dileâion  l'Éleariai 
tnon  Epoufe;  lefqueU  Paâes  ont  été  cotf 
clus  fous  l'approbation  de  Votre  Majeft 
Impériale  &Cath.  qui  les  a  bien  voulu  ratf 
fier  très-gracieufement  de  la  forte. 

Ces  Paâes  de  Mariage  m'obligent  à  1 
vérité,,  de  même  quel'Eleârice  monEpofc 
fe,  quoique  pas  autrement  que  par  le  Droit 
qui  eu  refaite  à  l'égard  de  l'Ordre  de  Suo 
ceffion    de  Votre   Majefté   Impériale  < 
Cath.;    mais  ils  ne  concernent  en  aueffi 
manière  les  Droits  particuliers  de  ma  Ma 
fon.  Aufli  ne  peut-on  préfumer  en  aocui 
façon,  que  Votre    Majefté  Impériale  i 
Cath.  eut  prétendu  que  j'y  rerionçaffe,  < 
encore  moins  qu'il  me  foit  venu  dans  l'ei 
prit  de  m'en  départir ,  ou  qu'il  ait  été  dad 
mon  pouvoir  de  le  faire,   s'agifTant  en  cet 
du  confentertient  de  tous  mes  Frères  &  i 
leurs  defeendans.    Et  quoique  mon  Frcïl 
ï'Eleâeur  de  Cologne  ait  concouru  à  ti 
Traitez  de  1726.  fuivant  que  Votre  Mi 
jefté  Impériale  &  Cath.  allègue,   il  ne  f 
pu  faire  autrement  que  moi;  c'eft-à-dire 
fans  donner  atteinte  aux  Droits  de  ma  Mai 
fon,  à  laquelle  fon  confentement  à  la  Gi 
rantie  de  quelques  Eleâeurs  &  Princes  < 
>  l'Empire  a  d'autant  moins  pu  préjudiciel 
que  dans  la  demande  que  Votre  Majeft 
Impériale  &  Cath.  a  faite  à  l'Empire  de  1 
1  '  Garant 
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Gartntie  de  cette  Pragmatique  de  Succef- 
foD,  elle  a  affuré  très-gracieufement ,  que 
tette  Garantie  ne  devoir  offenfer  perfonne, 
Itf  porter  préjudice  à  qui  que  ce  loit;  dans 
IfDel  efpoir  piufieurs  autres  Etats  de  l'Empi- 

5  fi  feront  auffi  expliquez.    Dès  que  Sa 
ileâion  TEleâeur  de  Cologne  mon  Fre- 
Ift  fut  inftruit  plus  fdiidement  de  Pimportan- 
p  des  Droits  de  la  Maifon ,  il  a  aflèz  té- 
tigné  dans  les  occafions  qui  fe  font  pré- 
nées   depuis  ,  qu'il  n'avoit  jamais  pen- 
y  donner  atteinte.  C'eft  là-deflusque  dans 
s  précédentes  du  26.  Oétobre  1736.  & 
6.  Juillet   de  cette   année,  je  me  fuis 
orté   au  fondement  de  mes  Paâes  de 
iage ,  par  lefquels  j'ai  écarté  tout  pré* 
dice,  &  que  je  prens  la  liberté  encore  de 
*y  rapporter.    Il  ne  s'agit  pas ,  quant  à 
k  Droits  de  ma  Maifon ,  d'une  pretentioa 
Rndée  fur  un  Ample  Regrès,,  ou  comme 
I  le    nomme  en  France  ,  un   Droit  de 
ttour  :  mais  après  l'extinâion  de  la  Ligne 
rchiducale  Royale  d-Efpagne,  il  eft  quef- 
En  intranfitu,  dcrOrdredeSucceffionque 
t    glorieux   Ancêtres    de  Votre  Majefté 
pperiale  k  Cath.,  qui  ont  tant  augmenté 
i  patrimoine  Archiducal ,  ont  établi  com- 
te Chefs  de  leurs  Defcendans  des  deux  fexes. 
fett  dans  ce  fens  que  le  Comte  de  Tôrring 
parlé  au  Miniûère  de  France  pendant  fon 
jour  à  Paris,  &  qu'il  s'eft  expliqué  fur 
points  qui  lui  ont  été  montrez  par  le 
nid  ère  de  France,  auquel  le  Prince  de 
rhtenftein  en  avoit  communiqué  un  ex- 
t,  dans  lequel  on  s'arrête  particulière- 
L  1  '   ment 
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ment  fur  le  Droit  de  Retour  ainfi  dit; 
Comte  ayant  infinué»  que  les  Droits  de  1 
Maifon  Eleâorale  de  Bavière  ne  confiftoia 
pas  tant  dans  et  Droit  de  Retour,  mais  qui 
étoient  particulièrement  fonde*  fur  VOtk 
de-Succeffion  &  fur  le  Teftament  de  l'Eu 
pereur  Ferdinand,  ainfi  que  fur  les  Rend 
dations  réfervées.     Les  Originaux  de  e 
Documens  fe  trouvent  dans  les  mains  ( 
Votre  Majefté  Impériale  &  Cath.  avec  I 
Contrats  de  Mariage  de  Bavière,  &  les  R 
nonciations    claufulées.      Votre    Majef 
trouvera ,  en  les  repayant  &  les  examim 
avec  fa  juftice  fi  reconnue,  que  les  Dro 
de  ma  Maifon  ne  font  pas  fi  peu  fonde 
&  elle  y  verra  au  contraire  qu'ils  font  claî 
I  l  paroît  donc ,  que  dans  le  cas  de  Te 
verture,  lequcl-Dieu  veuille  détourner  b 
long-tems  ,  je  ne  forme  pas  des  Prétentio 
fur  la  Succeffion  de  Votre  Majefté  Jmp 
riale  &  Cath. ,  pour  autant  qu'il  n'en  a  pas  é 
difpofé  par  fes  glorieux  Ancêtres,  c'eft-j 
dire  fur  leurs  acquifitions  ou*  pofTeffions  i 
propre, à  l'égard  dcfquelies  je  pourroisft 
iement  être  confideré  comme  un  Agi 
d'une  Ligne  collatérale^  mais  pour  ce< 
regarde  la  SuccefBon  de  Ferdinand  I., 
dois  être  regardé  comme  un  Defcendant 
droite  ligne,  &  je  me  préfente  comme 
Héritier  fubftitué  dans  la  perfonne  de  Y 
née  de  fes  Filles  &  de  fes  Defcendans  »pc 
lecasenvifagé  dès  iors,fçavoir  quand  lafi 
ceflionpafleroit  aux  Filles; prévoyance  à 
quelle^  Votre  Majefté  Imp.  &  Cath.  vooi 
bien  très-gracieufement  fc  prêter,  en  faveui 
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jn a  Mai fon,  conformément  à  fa  grande  jufti- 
«Cj  bonté  &  bienveillance. 
[Je  1*  fupplie  très-humblement  pouï  cet 
Iflfèt,  qu'il  lui  plaife  de  produire  très-gra- 
fenfement  à  mon  Envoyé»  le  Comte  de 
'eronfe ,  les  Originaux  du  Teftament  & 
îodicille  fusmentionné  de  l'Empereur  Fer- 
Band  I.   lefquels  regardant  toute  fa  pof* 
rite  ,   qui  comprend   les    deux  Maifons  , 
vivent  être  confiderèt  comme  des  Docu- 
lens  communs. 

Xe  dévouement  refpeâueux  &  ta  vené- 
ktion  que  je  porte  ï  Votre  Majcfté  Impe- 
ale  &  Cath.  m'a  empêché  d'entrer  à 
éfent  dans  une  longue  mais  toujours  re- 
leâueufe  réfutation  ,de  point  en  point  de 
t  très-gracieufe  Lettre:  cependant  je  fuis 
tôjours  prêt  à  le  faire,  (i  je  ne  fuis  pas  à 
large  à  Votre  Majcfté  Impériale"  &  Ca* 
lûlkjue  &c»  - 

„  Cy£  s  t  aînfi  que  l'Affaire  des  Préten- 
tions de  ia  Maifon  de  Bavière  à  la  Suc- 
ceflion  de  celle  d'Autriche  fut  .réentamée 
entre  les  deux  Cours.  Dans  cet  in- 
tervalle l'Empereur  étant  revenu  de 
Halbthwrn  à  Vienne,  incommodé  d'une 
violente  colique, qui  inquiéta  d'abord  fe* 
Médecins  ,  le  Comte  de  la  Peroufe  , 
Mïniftre  de  Bavière -à  Vienne,  en  infor- 
ma d'abord  S.A.  Eleâorale,  qui  lui  en- 
voya rinftruâion  fuiVante. 

Si  le  Seigneur  avoit  difpofé  de  Sa  Maj. 
p.  &  Cath,  l'intention  de  fon  Ait.  Eleft.   * 
que  Votre  Excell.  aille  che*  les  Mî- 
L3  niftres- 
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nîûres  de  Conférence,  pour,  leur  decla 
en  fon  nom,   qu'Elle  cfpère  qu'on  fiel 
preffora  pis  de  taire  quelque  démarche  1 
faveur  de  qui  que  ce  foit,  avant  que  <fav| 
mûrement  examiné  les  difpofitions  des 
cêtres  de  S.  M.  I.  nommément  celles 
l'Empereur  Ferdinand  I.  »  qui  a  réglé  Vi 
dre  deSucceffion  dans  fit  pofierité  rparmi 
Femmes  auffi-bien  que  parmi  les   MâlJ 
qu'en  vertu  de  cette  dubofition  %  la  FI 
aînée  du  dit  Empereur,  &  les  Defcendans,  { 
voient  immédiatement  fucceder  au  de 
des  miles  de  la  Maifon  à' Autriche 
ce  cas  étant  arrivé ,  S.  À.  E.  de  BaviJ 
reclame  fon  droit;  &  comme  Elle  ne 
rien  au-delà  de  ce  quî  lui  apartient  de  ji 
ce,  Elle  demande mfpe&ion  duTeftam] 
êc  Codicille  de  l'Empereur  Ferdinand 

Îu'on  ne  fçauroit  lui  refufer,  étant  des 
rumens  communs.    Munich  U  21.   04 
ire  1 740,  [  Addreffé  par  le  Comte  de 
ring  au  Conite  de  la  Pcroufe.'] 

„  L  E  Comte  de  la  Feroufr  exécuta 
„  ordre ,  &  les  Minières  ne  refuferent 
„  de  lui  communiquer  l'Aâe  qu'il  der 
„  doit»    Dans  ces  entrefaites  ,-  l'EleâJ 
„  de  Bavière  renvoya  i  Vienne  la  Letj 
„  que  la  nouvelle  Reine  de  Hongrie  &\ 
„  Bohême  lui  avoit  écrite  ^  pour  lui  ne 
„  fier  la  mort  de  l'Empereur  fon  Père,  ■ 
„  pouvant,  difoit  ce  Prince,  reconnofj 
,f  les  titres  que  cette  Princeflc  y  prenc 
„  &  en  même  tems  le  Comte  de  la 
„  ronfe  remit  aux  Miniûres  la  Protefta 
„  faivante.  p^j 


r 
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9ao testât t on  de  S.  A.  S.  TEkc* 
'f  teur  de  Bavière,  en  forme  de  Mmfefie* 
1  pour  le  maintien  defes  Droits  à  la  Succef- 
[  Jim  S  Autriche. 

ï  'Electeur  de  Bavière,  conjointe*' 
P-1  ment  avec  quelques  autres  Etats  de  l'Em- 
•ire,  a  fait  cannoître  combien  il  é toit  attentif 
1  maintenir  fes  Droits ,  depuis  le  teins  que 
(feu  SaMajefté  Impériale  oc  Gatholique,de 
jjlorieufe  mémoire  ,  demanda  à  l'Empire 
pu  1731.  la  Garantie  de  la  Prag motif ne 
ifa*&i*H  Autrichienne ,  &  de  l'Ordre  de  Suc- 
Ipcffion  établi  par  elle  dans  fa  Maîfon  Ar- 
jhiducale.  Les  Aâes  de  l'Empire  font  foi 
ie  l'attention  de  Son  Altefle  Elcûorale  à 
f  et  égard. 

l  L'E  m  p  1  r  e  avoit  fur  ce  fujet  des cons- 
idérations générales  qui  intéreubient  fa  fu- 
reté &  fa  confer vati0n ,  &  qui  dévoient  le 
porter  à  prévenir  les  dangers  où  l'une  & 
[Vautre  pouvoient  être  espofées»  A  ces 
ftonfîderations  fe  joigjioient  les  Droits  que 

S'Elcâeur  de  Bavière  a  acquis ,  foit  dans 
es  tenis  reculez ,  foit  dans  des  teins  plus 
modernes  ;  Droits  fondez  fur  des  difpofition* 
particulières,  tant  par  rapport  aux  Pais  hé* 
féditaires  de  la  Maifon  d'Autriche,  qu'à 
4'égard  d'une  grande  partie  de  r  ancien  Pa- 
trimoine de  la  Maifon  Ducale  de  Bavière, 
dans  le  cas  où  la  Branche  mafeuline  de  la 
Maifon  Archiducale  d'Autriche  viendroic  • 
1  L  4  à 
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à  s'éteindre.  Son  Altefle  Eleâorale,  cou- 
ramment attachée  à  ces  principes  ,  Veft 
donc  cru  obligée,  depuis  le  tems  que  la 
Garantie  de  la  Pragmatique  Sanâion  a  été 
propofée  à  l'Empire,  de  ne  négliger  aucune 
occafion  de  fe  mettre,  elle  &  la  Maifon, 
à  l'abri  des  préjudices  qui  auraient  pu 
refulter  de  l'acceptation  de  cette  Ga- 
rantie. 

Oh  ne  peut  ignorer  que  les  Paôes,  les 
Sermens,  les  Acceptations  ou  les  Renon- 
ciations refpeftives  que  l'Eleârice  de  Ba- 
vière a  faites  avant  fon  Mariage  ,  &  que 
l'Elefteur,  fon  Epoux,  a  confirmez,  ne 
donnent  ni  ne  peuvent  donner  aucun  poids 
à  la  Tragmafiique  Sanâion.  La  fimple  lec- 
ture de  ces  Pièces  fuffit  pour  établir  cette 
vérité.  L'Eleârice  ,  en  aualité  de  Prin- 
cefle  Impériale  ,  Royale  &  Archiducale , 
n'a  renoncé  &  n'a  pu  renoncer  qu'aux 
Droits  venant  de  fon  chef,  Elle  n'a  pu  re- 
noncer à  ces  Droits  particuliers  qui  étoient 
acquis  d'avance  à  la  Maifon  de  Bavière, 
comme  on  le  rapporte  ci-deffus.  Il  n'en  a 
pas  été  fait  la  moindre  mention  au  Mariage 
de  cette  Princeffe.  L'Elefiteur  a  donc  pu, 
fans  le  moindre  inconvénient ,  confirmer 
ces  Renonciations,  puifqu'elles  n'influoient1 
en  rifen  fur  les  Droits  de  ce  Prince,  &  qu'if 
avoit  déjà  été  pourvu  d'une  autre  manière 
à  ceux  de  fa  Maifon  Electorale.  Le  con- 
fentement  de  toute  la  Maifon  de-  Bavière 
auroit  pu  être  néceffairc  en  cette  occafion.* 
maïs  on  ne  penfa  point  à  Pobtepir,  parce 

que 
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que  lts  Droits  particuliers  de  cette  Maifon 
ne  pouvoîent  fouffrir  aucun  préjudice  par  ce 
Mariage.  < 

Quoique  les  chofes  fûflent  ainfi  con- 
ftituées,  ona  appris  néanmoins ,  que  la  Se-* 
réniffime  Princefle  aînée  de  feu  S.  M.  Im- 
périale, Marie  ïbérefe  %  liée  Archtduchefle 
d'Autriche»  Grand*  Duchefle  de  ïofrane  & 
Epoufe  du  Duc  de  Lorraine,  prenant  la 
qualité  de  Prîncefle  héréditaire,  a  pris  en 
m£me  tems  la  Régence  de  tous  les  Ro- 
yaumes &  Païs  héréditaires  de  la  Maifon 
d'Autriche;  qu'elle  a  confirmé,  fous  ce 
titre,  tous  les  Confeillers  priver,  &  tous 
ceux  qui  ont  des  Emplois  à  la  Cour  ou 
dans  la  Vill'e  de  Vienne;  que  de  plus,  elle 
a  reçu  leur  ferment  de  fidélité,  &  que  les 
Etats  des  Païs  héréditaires  ont  été  fom- 
mez  de  lui  venir  faire  hommage,  Comme 
à  leur  Souveraine. 

Ces  difpofitions  prouvent  clairement , 
que  la  Séréniffime  ArchiduchefTe  Marie 
ïhérefe ,  félon  l'Ordre  de  fucceder  étabji 
par  la  Pragmatique  Sanction ,  prétend  s'at- 
tribuer la  pofTemon  de  tous  les  Royaumes 
&  Etats  de  la  Succeflion  Impériale.  Une 
entreprife  de  cette  nature  eft  trop  contraire 
aux  Droits  de TEle&eur  de  Bavière,  pou» 
qu'il  lui  foit  poffibîe  de  l&regarder  avec  in* 
différence,  malgré  ks  fentimens  d'eftime 
k  d'affe&ion  qu'il  a  pour  la  Séréniffime  Ar- 
chiduchefTe, &  qu'il  confervera  toujours. 
Il  fe  voit  donc  forcé  de  prendre  les  înefu* 
\  res  néceffaires  pour  détourner  ce  préjudice* 
f.  de  fa  Maifon  Electorale.  II.  le  fait  avec 
L  f  d'autant 
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d'autant  plus  de  juftice,  que  feu  Sa  Majefté  : 
Impériale  &  Catholique,  dans  le  Décret  de  ! 
Commiffion  qu'elle  envoya  i  la  Diète,  est  ; 
l'attention  d'y  déclarer  expreffémeot:  Que 
la  Garantie  qu'elle  demandait  de  la  Prag-  \ 
matiqxe  Impériale ,  ne  devoit  caufer  m  porter  \ 
de  préjudice  à  perfonne.      Il    eu    probable 
que    cette   réferve   a    pu   engagtr    quel-  \ 
ques  Etats  de  l'Empire   à  &  charger  de  la 
Garantie. 

L' Electeur  de  Bavière ,  déterminé 
par  des  motifs  (i  puiflans ,  fe  trouve  iadif- 
penfablement  obligé  de  protefter»  de  la  ma- 
nière la  plus  folemnelle,  contre  des  estre- 
prifes  femblables ,  auffi  prématurées  qu'il-  ; 
légitimes  &  préjudiciables  à  fes  Droits  :  fe 
refervant,  fans  aucune  reftrî&ion,  &ea  la 
meilleure  forme  que  faire  fe.  peut,  le  main- 
tien des  dits  Droits  &  de  ceux  de  fit  Mai- 
fon.  Et  afin  que  le  Public  foit  informé att 
jufte  de  leur  nature ,  on  travaille  aûuelle» 
ment  à  une  Déduction,  dans  laquelle  ils 
feront  amplement  détaillez.  Fait  à  Munich  y 
le  3.  Novembre  1740. 

„  La  Reine  fît  demander  par  écrit  as 
„  Comte  de  JaPeroufe,  copie  de  l'Extrait 
„  du  Teftament  de  Ferdinand  /,  qu'il  n'a- 
„  voit  communiqué  que  de  boucheaux  Mi- 
y,  niftres  de  5a  Maj.  afin  de  pouvoir  le 
„  confronter  avec  l'Original  gardé  dans 
„  les  Archives  de  fon  augufte  Maifon, 
„  Enfuite  de  quoi  le  Grand-Chancelier  de 
%„  la  Cour,  Comte  de  Sintzendôrff>  manda 
f,  le  Comte  de  la  Peraufe  ,   ainfl  que  les 

au* 
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„  astres  Minières  des  Puiflances  étrange* 
»  i*s,  des  Eleâeurs  &  des  Prince*  de  TEm- 
f,  pire,  chez  qui  le  Miniftre  de  Bavière 
>9  mvoit  déjà  fait  des  infinuations  fur  ce  fu- 
99  jet;  &  après  leur  avoir  expofé  le  fujet 
„  pour  lequel  Sa  Maj,  les  avoit  fait  inviter 
„  chez  lui ,  il  leur  produisit  &  montra  le 
„  Teftament  original ,  les  priant  de  le  re- 
„  connaître  &  confronter  avec  la  copie  de 
„  l'Extrait  de  la  Cour  de  Bavière ,  &  mê- 
99  me  d'en  extraire  le  pafiage  en  queftion, 
„  &  d'en  recevoir  les  copies  qu'il  en  âvoit 
„  fait  faire, pour  les  envoyer  à  leurs  Cours 
„  refpeâives.  Il  fe  trouva  que  la  difFéren- 
„  ce  coniiftoit  en  ceci  :    Il  eft  ordonné, 

Dans    V Original   du    Dans  la  Copie  de  B*+ 
Teftament*  viere. 

Que  la  Fille  aînée  Que  la  Fille  aînée 

de  l'Empereur  Fer-  &c  -------- 

dinand  I  ?    qui  dans  -       -       - 

ce  tems-lafe  trouve-  •  .« 

ra  en  vie ,  fuccedera  -       -       - 

dans  les  deux  Ro^  - 

yaumes  de  Hongrie  -      - 

ft  de  Bohême,   dans  dans  le  cas  qu'il  n'y 

le  cas  lorfqu'il  n'y  aura  plus  des  Héri- 

aura  plus  des  Hoirs  tiers  miles  &c. 

légitimes  ,    d'aucun 

de  fes  trois  Frères. 

„  La  Reine  deHongrie  jugea  convena- 
„  ble    d'informer    les    Cours    étrangères* 
l9  de  fa  difpute  avec  l'Eleâeur  de  Bavière  ; 

ainfi 
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„  ainfi   elle  fit  écrire  la  Lettre  circulaire 

w  fuivante  à  fes  Miniftres  qui  y  refidoienU 

Lettre  Circulaire  de  la  Reine  de  Hongrie 
&  de  Bohême  àjcs  Miniftres  à  la  Diète 
&  dans  les  Cours  Etrangères  3  au  fujà 
des  Prétentions  de  la  Mayon  èe  Bavière. 

ON  vous  a  déjà  communiqué  la  Lettre' 
que  feu  S.  M.  Impériale  notre  Père  de 
glorieufe  mémoire  écrivit  le  30.  Septembre 
dernier  à  l'Eleâeur  de  Bavière  ,  au  fujet 
des  Prétentions  non  fondées  de  la  Mailon 
de  ce  nom;  &  il  vous  a  été  ordonné  «en 
même  tems,  de  faire  de  fon  contenu  l'ufa- 
ge  néceflaire  l  la  Cour  où  vous  êtes.  Voas 
avez  pu  remarquer  par  cette  Lettre ,  qu'on 
a  toujours  eu  ici  pour  but ,  d'obtenir  par  écrit 
de  cette  Maiibn ,  ce  quelle  prétendoit  pro-  , 
duire  du  Teftament  &  Codicille  du  feu  Em* 
pereur  Ferdinand  L  pour  fondement  de  fes 
prétendus  Droits  :  mais  plus  cette  Maifoa 
s'en  cachoit  du  vivant  de  feu  S.  M.  Impé- 
riale notre  Père,  plus  on  avoit  de  juftes 
raifons  d'infifter  toujours  fur  le  même  prin* 
cîpe;  car  comme  d'un  côté  Ton  étoit  aflaré, 
que  dans  les  dits  Teftament  &  Codicille  il  ' 
ne  fe  trouvoit  rien  de  ce  que  le  Comte  de 
Peroufe  avoit  lu  ici  d'une  certaine  Note  » 
&  que  la  Cour  de  Bavière  avoit  fait  repan- 
dre  dans  divers  endroits  >  tant  d^hs  que  hors 
l'Empire  ;  &  que  d'un  autre  côté,  fi  Ton 
^s'éxoit  expliqué  d'avance  ,  on  auroit  du 
^'attendre  à  ua  éçhapatoire  de  la  mêipe  na- 
ture 
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turc  que  celui  qui  eft  rapporté  au  com- 
mencement de  la  Lettre  fusdite,  il  devoit 

-  parottre  néceffaire  de  s'en  tenir  au  but  qu'on  . 
avoit  eu  d'abord. 

*  P  £  y  après  le  décès  de  S.  M.  Impériale 
le  Comte  de  Peroufe  fe  rendit  chez  tous  les 
Minifîïes,  &  d'une  dépêche  qu'il  avoit  re- 
çue il  leur  lût  un  pafiage,  portant,  qu'on 
ne  devoit  faire  ,  en  faveur  de  qui  que  ce 
fût, aucune démarche préjudiciable  aux  Pré- 
tentions de  la  Maifon  de  Bavière  ;  &  on 
fondoit  cette  insinuation  fur  le  prétendu 
contenu  du  Teftament  &  Codicille  de  feu 
l'Empereur  Ferdinand  l%  lequel  contenu  é- 
toît  rapporté  à -peu -près  dans  les  mêmes 
termes,  que  dans  la  Note  produite  ci-devant 
par  le  Comte  de,  Perottfe.  Ce  Comté  n'en 
eft  pas  demeuré -là:  mais,  comme  Nous 
l'avons  appris  depuis  ,  il  s'eft  addreffë  à 
tous  les  Minières  Etrangers  qui  refident  ici, 
&  les  a  exhortez,  non  feulement  à  ne  Nous 
.point  reconnoître  pour  l'Héritière  légitime 

'  de  tous  les  Royaumes  Se  Etats  héréditaires 
poifedex  par  feu  S.  M.  Impériale  notre  Pc- 
xe ,  lirais  auffi  à  fufpendre  toutes  les  fonc- 
tions de  leur  Miniftere.  On  conçoit  fans 
difficulté,  comment  Nous  euffions  pu  ref- 
fentir  un  procédé  (î  inouï  &  fi  peu  mefuré  :* 
mais  ayant  pris  la  ferme  réfolution  de  mar- 
cher toujours  fur  les  traces  de  notre  auguf- 
te  Père  de  glorieufe  mémoire,  Nous  avons 
mieux  aimé  dans  cette  occafion  donner  dans 

i    un  excès  de  modération  que  de  rien  pré- 

!    eîpiter.  # 

On  s'eft  donc  contenté  d'inftruire  de  notre 

;  ,        •  '        part 


"1 


174  Recueil  Hijiorique  tASet , 
part  les  Minières  qui  fcfident  ici,  de  la  Wt 
tare  des  Prétentions  de  laMaîfon  de  Baofcl 
r*9  &  de  tout  ce  qui  s'eft  paffé  ici  à  ce  ft 
jet,  en  leur  communiquant  la  Lettre  fui 
dite  du  30.  Septembre  dernier.  Quant  si 
Comte  de  Pcroufe  ,  lorfqu'il  eut  fait  fi 
déclaration  au  Comte  de  Sixtzemdorff,  pre 
ikier  Chancelier  de  notre  Cour,  celui-c 
lui  demanda  fur  le  champ  v  s'il  ne  vooloi 

Îas  donner  par  écrit  ce  qu'il  venoit  de  lire? 
jt  Comte  de  Peroufe  ne  trouva  pas  à  pio* 
pos  de  le  faire  alors  ;  mais  depuis ,  fans  dou«* 
te  après  avoir  reçu  un  ordre  de  fa  Cour  poiar 
cet  effet,  il  ne  témoigna  plus  de  répugnai* 
ce  à  le  faire,  difânt  qu'effeâivement  il  n'en 
a  voit  point  d'ordre,  mais  qu'il  ne  lui  étoit 
pas  non  plus  défendu, &  qu'il  concevoitdl 
refte ,  qu'une  fimple  leâure  ne  fuffifoit  p$ 
pour  imprimer  les  propres  termes  dans  lf 
mémoire.  Eq  confequence ,  l'Extrait  rap* 
porté  ci-defTus-  No.  I  (*)  fut  envoyé  le 
premier  de  ce  mois ,  fans  aucune  inferip*1 
tion ,  à  l'Hôtel  du  Comte  de  Sintx>endwf% 
notre  premier  Chancelier.  Ce  qui  ne  Nous 
permît  pas  de  différer  plus  long-tems  la  com- 
munication des  partages  dit  Teftament  <5t 
Codicille  de  l'Empereur  Ferdinand  I.  qnf 
regardent  la  Succeffion  dans  les  Etats  de  la 
Maifon.  Ces  paflages  font  inferez  dans  ce 
Refcript  No*  II.  (f)  &  vous  pouvez  af- 

Aircr 

*  C*eft  l'Inftrûtfion ,   Si  ie  Seigneur,  &c. 
traporté  ci  devant  pag.  i6f. 

t  Voyez  les  Pièces  qui  fuivent  immédiate- 
ment celle-ci. 
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tarer  de  notre  pin  la  Cour  où  vous  refidez, 
lue  dans  tout  le  Teftament  &  Codicille  il 
ry  a  pas  un  feul  autre  mot  qui  traite  de  la 
ficceffion  dans  les  Royaumes  &  Etats  hé- 
Éditaires  pofledez  par  ce  Prince  ,  &  que 
lous  ne  raifons  aucune  difficulté,  afin  de 
^montrer  plus  clairement  rinfubfiftance 
les  Prétentions  de  la  Maifon  de  Bavière  y 
le  faire  voir ,  non  feulement  au  Comte  de 
*troufe ,  s'il  le  fouhaîte,  mais  auffi  à  tous 
»  Miniftres  Etrangers  qui  refident  ici, 
Original  du  Teftament  &  Codicille. 

O  n  a  intention  de  faire  imprimer  incel1- 
taraient  les  paffages  rapportez  fous  No.  II. 
k  de  les  accompagner  de  courtes  notes  mar- 
iâtes. En  attendant,  comme  il  faut  pré- 
lir  les  mauvaifes  impreffions  que  pourroit 
e  Tinfinuation  mal  fondée  qui  eûrappor- 
fous  No.I.  Nous  ne  fçaurions  Nous  diP- 
fenfer  de  remarquer,  que  ce  qu'on  avan- 
p  dans  cet  Ecrit,  fcavoir  que  la  Fille  al- 
to du  dit  Empereur  Ferdinand  I.  &fesDef- 
tndans ,  doivent  immédiatement  fucceder  au 
Stfau*  des  Mâles  de  la  Marfon  d 'Autriche  , 
bn  feulement  ne  fe  trouve  abfolument  pas 
ans  le  Teftament  du  dit  Empereur,  mais 
ten  tout  le  contraire,  fçavoir,  que  lai  Fit* 
t  aînée  de  l'Empereur  Ferdinand  I.  qui 
ÏB.  dans  ce  tems-là  feroit  encore  en  vie, 
ucederoit  dans  les  deux  Royaumes  de  Hon- 
(rie  et  de  Bohème»  premièrement  ,lorfqu'il 
*y  auroit  plus  de  Defcendans  légitimes  de  fes 
pis  Frères.  Or  il  y  en  a  encore  plufieurs 
il  vie  ,  parmi  lefquels  »  en  conséquence 
les  termes  exprès  de  la  djfpofuion  faite  dans 

ce 
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ce  Teftament  ,  conformément  au  Droit 
la  Nature  &  à  tous  autres',  Nous  dcfl 
avoir  la  préférence  fur  qu!  que  ce  foit, 
me  Fille  aînée  du  dernier  vivant  des 
les.    C'eft  du  refte  une  vérité  dont  te 
les  Jurifconfultes  font  d'accord  ,  que  lo 
qu'il  s'agit   d'une  Succeffion  qui  n'eic 
pas  les  Femmes,  elle  doivent  être  corap 
fes  fous  le  nom  de  Defcendans  le'gitimes; 
cette  confideratiop  eft  plus  que  fuffifant 
pour  convaincre  toutes  les  perfonnes  imp 
tiales ,  qu'il  n'y  a  rien  d'obfcur  à  ce  fa 
dans  la  dernière  difpofition  de  l'Emper 
Ferdinand  I.  &'  qu'en  confequence  la  I 
fon  Eleâorale  de  Çaviere  ne  fçauroit 
mer  aucune  Prétention  fondée ,  ni  mê 
l'ombre  d'une  Prétention ,  pour  Nous 
puter  la  Succeffion  que  Dieu  &  la  Nati 
&  tous  les  Droits ,  &  en  particulier  f  C 
ge  de  notre  Maifon  Àrchiducaîe  Nous  ai 
rent ,  d'autant  plus  qu'on  lit  dans  un  \ 
vilege  accordé  à  cette  Maifon  dans  le  d 
zième  Siècle,  par  l'Empereur  Frédéric 
obtenu    titulo   onerûfijfimo  ,  /çavoir  pal 
Ceflion  du  Duché  de  Bavière ,  &  confir 
depuis  plufièurs  fois  par  VEatpir*  en  ce 
&  par  les  Empereurs  :   Et  Jt,  quoi  D 
avertaty  Dux  Auftriae  fine  h  are  de Filio 
céder  et  ^  idem  Ducat  us  ad  feniorem  Filû 
quant  reliquerit  ,   devolvatur  ,   nec  Duct 
Au  (trias*  ullo  unquàm  tempore^divifionis 
cujus  redpiat  feélioncm.  .....     folu 

etiam,  ut  fi  diflriéïus  fo5   ditiones  diâi 
cat&s  antpliati  fuerint  ex  hareditatibm  , 
natinmbus^  empthnifrus  y  deputatitnibut , 


r 
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àniïmsvis  aliis  devolutionum  fucçcjfiênibus  y 
mafata  jura  ,  privilégia  &  induit  a  ad  aur- 
mentum  diâi  uominii  Auftris  pUnariè  refe- 
m**t*r.  Au  furplus,  vous  ne  communi- 
querez pas  feulement  de  bouche  b  la  Cour 
pu  vous  êtes,  tout  ce  que  ci-defTus,  mais 
jproos  le  donnerez  auffi  par  écrit,  &c. 

[Extrait  duïejiameut  du  Roi  Ferdinand* 

O  r  comme  Dieu  Tout-puiflànt ,  par  une 
nue  particulière ,  Nous  a  comblé  d'hon- 
ors ,  de  Royaumes  &  Principautez  t  & 
ous  a  accordé  ,  par  fa  bénédiaion  divine* 
:  notre  mariage  avec  la  Sereniffime  Prin- 
flè  Dame  Anne  Reine   de  Hongrie  &  de 
obeme    &c.     Archiducbefle    d v  Autriche  9 
otre  bien- aimée  Epoufe,  plufîeurs  Enfans, 
ont  trois  Fils  &  neuf  Filles  font  aûuelle- 
lent  en  vie,  fçavoir,  Maximilien$  Ferdinand 
i  Charles ,  klifabctb,  Anne,  Marie-Mode* 
tine>,  Catherine  f  Eleonore  9    Marguerite  t 
\arbe  &  Hélène;  Noua  voulons  &  ordon- 
nons ,  comme  Dieu  même,  la  Nature  & 
pus  les  Droits  le  préfçrivent ,  que  nos  dits 
jjhers  Fils  &  Filles,  qui  font  actuellement 
~-  vie,  ainfique  ceux  que  Nous  pourrions 
core  avoir  à  l'avenir,   foient  nos  vrais, 
ttimes  &  mconteftables  Héritiers  ,  PQur, 
es  notre  décès ,  poifeder  héréditairement, 
&ns  contradiâioa  ni  opposition  quelconque, 
'"  ;gir,  adminiftrer  &  gouverner  nos  Roy  au? 
■es,  Principautez i  Etats  &  Sujets ,  coin* 
ïne  s'enfuit.  ' 

i    Tme  XIP.  M-  Sça- 
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•  S  ç  a  v  0 1 R ,  notre  Fils  l'Archiduc  Mm 
milien  Accédera  après  notre  décès  d*n*\ 
Régence  de  nos  deux  Royaumes  de 
prie  &de  Bohême  y\es  pofledera  bérédit 
ment ,  les  régira  %  adminiftrera  &  gouverr 
avec  tontes  leurs  apartenànces,  Royaurj 
Priactpautez,  Margraviats,  Comtefc-,  E« 
te  Sujets  qui  en  dépendent ,  fans  aucc 
,  contradi&ion  ni  oppofîtkm  de  la  part  de  i 
autres  Fils  &  Defcendans.  Mais  fi  ne 
dit  Fils  Maximilic*  mouroit  fans  Dfe* 
dans  légitimes ,  avant  ou  après  Non? ,  \ 
ce  cas  notre  Fils  Ferdinand ,  &  au  de 
de  celui-ci ,  chaque  aîné  de  nos  Fils ,  : 
cèdent  héréditairement  dans  la  Régence  \ 
nos  Royaumes  &  Etats  annexes ,  fans  : 
se  oppofition. 

Q.UANT  à  notre  Etat  de  IiB^,Hi 
te  &  Antérieure  Autriche  que  Nous  ave 
reçu  du  Tout-puiflant  &  de  nos  louab 
Ancêtres ,  ainfî  que  quant  à  notre  droit 
revenu  annuel  &  héréditaire   de  foirai 
mille  Ducats,  qui  Nous  ont  été  lègues J 
attribuez  dans  le  Royaume  de  Naples  f 
feu    notre    Ayeul  Ferdinand    Roi      ePà 
(<&**  de  glorieufe  mémoire,  &  que  Sa  1 
jette  Impériale ,  notre  très-cher  Frère,  ne 
a  affignez  fur  certaines  pièces  ;  Nous  ave 
fait  attention  avec  une  nncere  tendreflfe 
femelle,  que   nos  louables  Ancêtres 
foigneufement  obfèrvé  de  prévenir,  dans  l*c 
cafion  ,  toute  divitfon  de  nos  Principal 
&  Pais  héréditaires,  les  ayant  gouvernes i 
Wdiridu,  par  une  adminiftration  unanii 

cou 
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tapmune  &  conjointe,  ou  par  une  affigna» 
M  amiable;  ce  qui  fans  doute  n'a  pas  peu 
pfctribué,  avec  la  grâce  du  Tout-puiiTant, 
~âre  profperfer  fi  confiderablement  notre 
mdblè  Maifon  d'Autriche  f  en  Dignitefc, 
bnnenrs ,  Etats  &  Sujets ,  &  à  l'étendre  fi 
■H;  C'eft  pourquoi f  afin  que  ce  luflre  & 
f  de  nôtre  louable  Maifon  à1  Autriche 
foutîennent  pas  moins  après  notre  de* 
-  aue  de  notre  vivant  &  du  tems  de  nos 
eetres  ,  fans  aucun  obfcurciiTement  ni 
faufiori*  Nous  exhortons  ,&  prions  pa- 
rlement nos  chers  Fils \$  dans  unefincere 
>nne  intention, de  marcher  avec  obéif* 
i  Se  plaifir  fur  nos  traces  &  fur  celles 
ietlrs  Attcêtres,  &  d'éviter  &  fuir  pareil 
Kent  toute  divifion  »  pour  leur  propre 
Épétir,  intérêt,  avantage  &  confolation  f 
I  que  pbur  le  bien-être  de  leurs  Etats  et 
fets,  en  s'tccommodant,  &  jouiffant  ea 
[vida  d'une  adminiftration  fraternelle  * 
fortune ,  conjointe  &  amiable*  Mai* 
jfculièrement  Nous  entendons*  ordon- 
m  &  voulons ,  qu'au  moins  &  en  tout  cas, 
rjpartagé  entre  nos  chers  Fils  foit  entie- 
■ent^ëtardé  &  différé  1  jufqu'à  ce  que  le 
I  jëafie  des  Fils  que  Nous  laiflarons. 
K  rtotrevyecèsf  ait  pleinement  accompli 
Ëfchuta'ème  année  ce  fon  âge  $  &  afin 
►  pendant  ce  temt-Ià  not  fufdits  Etats 
Idftaires  foient  d'autant  mieux  &  plu» 
femodément  gouvernez  t  confervea  * 
Éege*  en  paix  &  en  franqufllité,  Nous 
J&nnons  &  voulons,  que  lorfq*?il  plaira 
lieu  <ie  Nous  retirer  de  ce  monde,  a  loi* 
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nos  deux  chers  Fils,  T  Archiduc  Mtxin 
&  l'Archiduc  Ferdinand  y  qui  approc 
déjà  de  plus  en  plus  de  leur  majorité^ 
pour  eux-mêmes  que  de  la  part  &  au  c 
de  leurs  jeunes  Frères  mineurs  qui  vif 
après  notre  décès»  pofîedeot,  gouvera 
adminiûrent  à  protègent  en  commun, 
lement  &  fidèlement ,  comme  Frères &1 
tiers  parfaitement  unis,  tous  &  chacfl 
nos  Etats  de  la  Baffe  &  Haute  Autriche < 
l'Autriche  Antérieure ,  avec  toutes 
Principauté*  &  Marquifats,  Landgra^ 
Seigneuries,  Villes,  Droits,  Péages, 
venus  &  Joui/Tances,  qui  y  ont  été  inq 
rées  ou  qui  en  dépendent ,  de  même  q 
fufdit  Legs  Napolitain  de  foixante  mille 
cats ,  avec  toutes  les  autres  dépendaa 
pouvoirs  &  prérogatives,  fans  aucuro 
ception ,  &  qu'ainfi  ils  foient  les  D< 
feurs.  Curateurs  &  Administrateurs  de 

Îlus  jeunes  Frères  &  de  leurs  SœurSi 
t  ils  &  nos  Filles,  &  qu'ils  les  entrti 
nent  dignement  &  d'une  manière  coni 
ble  à  leurs  honneurs  ,  dignitez  &  Ui 
nai/ïance,  le  tout  félon  le  conleil  | 
Ma j elle  Impériale  &  de  «notre  très- 
Epoufe;  &  que  cela  (bit  auffi  .long-tel 
jufqu'à  ce  que  notre  plus  jeune  Fils  a 
teint,  comme  il  a, été. dit  ci-deflus,  1 
huitième  année  accomplie-  De  plus,  î 
enjoignons  &  commandons  férieufem 
nos  tres-chers  Fils  ,  d'obferver .  cou 
nient  &  d'accomplir,  fans  aucune  re 
tion  ou.  contradiction,  tous  les  Traii 
Pa&es  de  Mariage  ,  que  de  notre  vi 
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fous  avons  agréefc  &  accordez,  agréerons. 

tt  accorderons    par  rapport  à  quelqu'une 

fchos  chères  Filles»  pour  le  bien,  ravan-, 

|e  &  la  profperité  de  nos  Etats  &  Sujets  ; 

pVil  arnvoit  que  nos  chères  Filles,  qui 

L feront  pas  mariées  au  tems  de  notre  de- 

P   trouvent,  foit  avant  foit  après  leur 

orité ,  à  fe  marier  fuivant  leur  rang  & 

r  naîflance,  ajors  elles  feront  données 

mariage  par  les  dits  deux  Frères  aînez, 

es   avoir  confuhé  là-deflus  Sa  Majefté 

périalc,&  notre  très-chereEpoufe,*  les 

its  de  nos  Royaumes  &  Païs  héréditaires; 

in  donnera  à  chacune  en  mariage  pour  fa 

:  &  portion  légitime  de  fon  héritage  pa- 

KI  &  maternel,  cent  mille  florins  du 
t  &  jufqu'à  la  valeur  de  vingt-mille 
:ins  en  Bijoux , Habits ,  Argenterie, Meu- 
%  &  autres  chofes ,  ou  bien  ou  leur  en 
cra  la  valeur  en  argent,  que  nos  Fils 
iront  &  approuveront,  &  qui  fera  pris* 
hié  fur  les  revenus  de  nos  Royaumes  & 
Principautés  qui  leur  font  incorporées , 
feutre  moitié  fur  ceux  de  nos  Etats  hc- 
îcaires  d'Autriche.  Us  pourront  aufiîea 
*cas  ,  fuivant  l'ancienne  coutume,  dé- 
cider un  fecours  à  nos  Royaumes  &  Etats 
édïtaires ,  qui  y  contribueront  fans  doute 
c  ib ûmiffion.  Et  toutes  &  chacune  de 
!  Filles  fe  contenteront  de  cette  dot  & 
is  paraphernaux ,  &  en  échange  renonce- 
i  pour  jamais  à  tous  Droits  d'héritage  ,' 
l  paternel  que  maternel  ,  en  faveur  de 
!  Fils  &  de  Sa  Majefté  Impériale,  né. 
rhiduc  d'Autriche,  comme  auffi  de 
M  3  fes 
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fes  Héritiers  mâles  &  légitimes  & 
miens  ;  de  la  même  manière  que  cela  i 
pratiqué  à  l'égard  de  nos  trçs-cheresFillesi 
Nous  avons  déjà  mariées,,  ou  qui  potyffl 
encore  l'être  par  Noos,  &  fuivant  1*  le 
ble  coutume  &  l'ufage  reçu  dans  notre,) 
fon    d'Autriche  ;  &  quand  .même  une 

Î lutteurs  de  nos  Filles  ne  feraient  point  a 
lenonciation ,  pour  quelque  caufe  que 
foit,  elles  feront  pourtant  ciclufes  de< 
l'héritage  paternel  &  maternel ,  moyen* 
le  payement  &  la  réception  de  la  fufdite 
&  des  dits  biens  parapbernaux ,  &  nos  0 
chers  Fils  ne  leur  devront  rien  de  pi 
Mais  fi ,  félon  la  volonté  du  Tout-puïJ&Bl 
arrivoit  que  aotre  bien -aimée  Epouf 
tous  nos  çhers  Fils  mourûflent  fans  I 
eendans  légitimes,  ce  qu'il  ne  plaife  àDid 
permettre,  alors  une  de  nos  Fi  II  es  funrival 
fuecedèra ,  en  qualité  d'Héritière  légiti 
dans  les  dits  Royaumes  de  Hoirie  tè 
Jïùheme ,  &  les  Etats  qui  en  dépendent 
bien  que,  paffé  quelques  années  ,  N 
ayons  donné  par  ignorance  aux  Etats  de 
tre  Couronne  de  'Bohême  une  reconnoii 
ce,  portant  que  les  Filles  ne  dévoient  p 
Hériter  du  dit  Royaume;  cependant  il  \ 
trouvé  depuis  clairement  &  évidemtH 
dans  les  anciennes  louables  libertez  de 
tre  dit  Royaume,  &  particulièrement  \ 
la  Bulle  du  feu  Empereur  Charles ,  q 
défaut  de  la  defeendance  mâle,  les  H 
Royales  étoient  capables  de  fucceffion  J 
dévoient  y  être  admifes  ;  C'ejfl  pourflj 
Nous  ejHottons  &  prions  les  dits  Etats] 
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H  Couronne  de  Bohême  y  &  nos  Royaumes  » 
fetïs  &  Sujets,  de  fe  fou  venir  de  leu*  obliV 
paon,  fçavoir  que  dans  ce  cas  ils  doivent 
ïcevoir  &  reconnoître  une  de  nos  Filles 
mt  leur  Souveraine,  &  aucun  autre  Mâî- 
e;  qu'ils  doivent  lui  rendre  une  entière 
)éi(Tauce,  &  fe  comporter  à  fon  égard  en 
icies  Sujets»  En  échange  Sa  Majeflé 
nperiale  &  nos  chers  Fils  feront  tenus  de 
pnner  &  fournir  à  nos  chères  Filles  la  dot 
i  l'établiflement  fufinentionnex;&  de  plus 
j  donneront  immédiatement  à  celles  de 
os  Filles  qui  feront  encore  en  vie,  son 
omprife  celle,  qui  fuccedera  dans  nos  Ro- 
uîmes &  les  pofledera,  pour  les  Terres 
ni  ne  font  pas  fiefs,  &  pour  tous  leurs 
feoits5jurifdiâions  &  prétentions  <  la  fom* 
le  de  trois-cens  mille  florins  de  Rhin.  Mais 
Qant  aux  joyaux,  vai {Telle  &  autres  biens 
q  meubles,  ils  apartiendront  héréditaire- 
lent  &  feront  délivrez  à  nos  Filles  ;  &  fi 
Qelqu'une  d'icelles,  après  avoir  reçu  cet* 
>dot,  &  ce  partage  fait,  mariée  ou  non 
lariée,  vint  à  mourir  fans  Defccndans 
primes ,  fes  Sœurs ,  ou  les  Defçendans  de 
elles -ci,  hériteront  le  tout*  comme  de 
roit.  S'il  arrif  oit,  par  un  effet  de  la  Prov- 
idence, que  Sa  Majetté  Impériale,  notre 
&»cher  Frère  &  Seigneur,  mourût  fans 
)cfcendans  mâles,  ou  bien  que  la.Lignée 
aile  s'éteignît  avec  eux ,  alots  nos  Pais  & 
États  J* Autriche  feront  dévolus  &  héritez 
qui  &  par  qui  il  apartîeni  de  droit. 
ï'  ■  -  ;  < 

M  4  Ex*- 
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EXTRAITE  Codicille  du  Roi  Ferdinm 
dm  4.  Février  IJ74. 

L'Amour  paternel  Nous  ordonw 
auflî,  d'avertir  nos  très -chers  Fils,  q« 
paffé  quelques  années,  au  commeheemeri 
de  notre  Régne  en  Bohême ,  fur  les  tnfta» 
ces  réitérées  des  Etats  de  cette  Couronne 
&  par  ignorance  de  ù,  rentable  Conflit* 
tton  fondamentale,  Nous  donnâmes  ont 
Reconnoiflance  folemnelle  aux  Etats  4 
notre  dit  Royaume  de  Bohême ,  qu'ils  No* 
avoient  élu  &  reçu  Roi  de  leur  pleine  A 
libre  volonté  :  mais  quelque  tems  après, 
examinant  les  liberté!  &  prérogatives  à 
notre  Royaume  de  Bohême ,  &  en  partie* 
lier  la  Bulle  de  notre  Prédccefleur  de  Ions 
ble  mémoire,  l'Empereur  Charles  IV,  i 
s'eft  trouvé  clairement  &  incontestable 
ment ,  que  iamais  notre  dit  Royaume  à 
Bohême  ne  doit  retomber  i  l'Eleâion  <k 
Etats ,  lorfqu'il  y  a  des  Defcendans  mal< 
ou  femelles  du  Sang  Royal ,  mais  qtf 
doit  pafler  h  apartenir  aux  Perfonues  à 
Sang  Royal  qui  font  encore  en  vie.  E 
confequenceNous  avons  tant  follicité  lesl 
tats  du  dit  Royaume,  qu'ils  Nous  ontenfi 
rendu  la  Reconnoiflance  fufdite,  &  ontre 
connu ,  que  le  dit  Royaume  étoit  échu 
non  par  voye  d'Elcâion ,  mais  par  voyc  < 
Succeflion  légitime,  à  notre  bien -aimé 
Epoufe  de  glorieufe  mémoire ,  comme 
i  leur  Reine  &  Souveraine  héréditaire  ,  < 
que  par  elle  le  dit  Royaume  Nous  étoi 
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k&nrcnu.  Il  Nous  a  paru  qu'il  étoit  nécef- 
àire,  que  leurs  Dileâions  fûflent  infor- 
mées de  tout  ceci,  &  qu'il  leur  feroieavan- 
teeux  de  fe  régler  là-defTus.  Et  comme 
Mous  avons  difpofé  &  ordonné  dans  notre 
KtTeftament,  que  fi  tous  nos  cbers  Fils, 
se  qu*il  ne  plaifeà  Dieu  de  permettre,  mou- 
raient fans  Héritiers  légitimes  ;  une  de  nos 
Filles  devrôit  fucceder  àpoffeder,  comme 
héritière  légitime ,  nos  Royaumes  de  Hon- 

rr>  &  de  Bohême  t  Nous  Nous  en  tenons 
cette  difpofition,   avec  cette  déclaration 
fcpreflè,  que  dans  ce  cas,  nos  dits  deux 
Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohême ,  avec 
bs  Etats  qui  en  dépendent ,  feront  héritez 
I  poifedez  par  l'aînée  de  nos   Filles  qui 
fans  ce  tems-là  feront  encore  en  vie.    Et 
Dtnme  Nous  avons  arrêté  dans  notre  dit 
Yftament ,  comment  toutes   nos  chères 
ailes  doivent  être  dotées,   &  ce  qui  doit, 
tre  donné  à  chacune  en  bijoux  &  meubles/ 
Tous  Nous  en  tenons  auffi  à  cette  difpofi- 
cm ,  cependant  avec  cette  addition  &  difpo- 
lion  ultérieure ,  qu'à  la  requifition  amia- 
le  de  feu  notre  bien-aimée  Epoufe  de  louab- 
le mémoire,  Nous  entendons,  voulons 
l  ordonnons  par  la  préfente ,    qu'il  foit 
Dnné  &  payé  à  notre  chere  Fille  Catherine  y  ' 
a  bijoux,  joyaux  &  meubles,  dix  mille 
Brins  de  plus   qu'il  n'a  été  aflîgné  à  nos 
itres  Filles.    Et  comme  Nous  avons  ma- 
t  nos  chères  Filles  Anne  &  Marie  en  Pan- 
ée quarame-fix,   fans   leur  avoir  encore 
lyé  leur  dot,  ayant  cependant    piomis  à    < 
turf  Dileâions  de  la  leur  procurer,  four.  . 
!•  M  s  nir 
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nir  ou  donner  dans  l'efpace  <le  deux  an?, 
notre  intention  &  volonté  paternelles  (bot, 
que  fi  Dieu    difpofoit  de  notre  vie,  avaat 

Î[ue  leurs  Dileâions  fûffent  entièrement 
atisfaites  au  fujet  de  leur  dot,  nos  cbcrt. 
Fils  payent  inceflamment  à  nos  dites  chère* 
Filles  le  montant  de  leur  dot»  Nous  or* 
donnons  &  voulons  auffi ,  que  fi  quelque 
ne  de  nos  Filles  n'avoit  pas  reçu  fa  dot 
lors  de  fon  établiflèment  ou  pendant  notm 
vie  %  &  autant  en  bijoux  &  meubles  que, 
Nous  avons  ordonné  dans  notre  Teftamcnfc 
fufdit,  &  que  fi.  notre  chère  Fille  Catbtr* 
ne  n'avoit  pas  touché  le,  furplus  des  dix 
mille  florins  qui  lui  font  affignex  par  cç 
Codicille,  qu'après  notre  mort  nos  cher* 
Fils  feront  tenus  de  les  leur  payer  &  procu^ 
'  ftr  entièrement,  &c. . 

„  Lt  Comte  de  la  Peroufe  préfenta  \ 
„  la  Cour  de  Vienne  le  6.  de  Novembre* 
v  le  Mémoire  fuivant. 

S.  A.  E>  demande  aufiî ,  qu'il  plaïfè  pro-i 
duire  le  Teftament  de  l'Empereur  Ferdi-t 
nand  II.  de  même  que  les  autres  difpofi^ 
tions  des  Ancêtres  de  feu  S  M.  I.  deglorieufe. 
mémoire,  qui  feront  voir  ce  que  les  Arcbh 
^ucheflès  mariées  dans  la  Maifon  de  Bavière^ 
-doivent  &  peuveut  hériter  en  vertu  dfti 
droit  de  fuccefiîon  qu'elles  fe  font  re*j 
fervé  dans  leurs  Renonciations,  au  defautj 
de  tous  les  mâles  de  la  Maifon  d'Autre 
che,  i 

*  „Ow  lui  aceorda  là.deffus  Copie  dm 
3i Teftamem& du Codieillede Ferdinand  IL 
„  dont  voici  la  Traduâion.  Ex* 
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Extrait  du  Teftanwiï  de  Ferdinand  H* 

V.  TJ  T  comme  il  a  plû  au  Tout-puiffimty 
JJ/  par  une  grâce  &  bonté  fpéciale,  de 
Noos  accorder  des  Héritiers  légitimes, mâ- 
les &  femelles  ,  nommément  Ferdinand* 
Erneft)  L^pU-Guillaume^  Marie- Ame ,& 
Çctile-Rcnée  ;  Nous  instituons ,  nommons 
&  établirons  pour  notre  Héritier.  (ScSuccef- 
feur  indifputable,  légitime,  naturel  &  uni- 
verfei,  notre  très-cher  fufdit  Fil$  Ferdinand* 
Erneft  ,  en  for  te  que  ,  comme  l'aîné  ,.  le 
premier-né  &  comme  le  Roi ,  it  Prince  & 
le  Seigneur  territorial  après  Nous  régnant ,. 
1  il  doit  tout.feul  régner,  gouverne*  &  pof* 
feder  tous  les  Royaumes  héréditaires  qui 
Nous  apartiennent ,  tous  nos  Archiduché, 
Ducbez,  Principautezt  Marqurfats,  Com« 
tez,  Seigneuries, Païs, Sujets  &  t^abitans, 
quelques  noms  qu'ils  portent  &  où  qu'il» 
foient  îituéz,  fans  en  excepter  la  moindre 
ebofe  ,  avec  toutes  leurs  ap-&  dépendence? 
en  général  &en  particulier,  avec  leurs  Ré- 

Îales ,  Jurifdiâions,  Supérioritez,  Revenus, 
>roits, Prétentions  &  JouifTanccs,  ou  com- 
91e  ils  pourront  être  nommez  &  fpéc iriez; 
Jefquels,  faivant  la  coutume  établie,  lui 
doivent  prêter  ferment  &  hommage ,  comme 
à  leur  Prince  &  Seigneur  légitime  &  héré^ 
di  taire,  fans,  que  fes  Frères  &  Sœurs,  ou 
'  qui  que  ce  pourroit  être,  y  puiflent  mettre 
le  moindre  obftscle.  Comme  Nous  ordou* 
nom,  attirons  &  voulons  par  celle-ci  en 

même 
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même  tems ,  de  notre  fcience  certaine  & 
après  de  mûres  délibérations ,  comme  aufi 
par  notre  puiflan ce,  autorité  fiepteinpouvoir 
imperial,Royal&Seigneurial,tantpourNott$, 

Îue  pour  tous  nos  Héritiers ,  Defccndans. 
:  SuccefTeurs .  que  dès  à  préfent,  &poar 
jamais,  tous  nos  Royaumes  héréditaires, 
nos  Archiducbé  ,  Duchez,  Principautés, 
Seigneuries ,  Habitans  &  Sujets,  ne  peu* 
veut  ni  ne  doivent  être  partagez  &  divifei 
ou  aliénez  ,  foit  par  un  Tcftament  ultérieur, 
par  Pleinpouvoir,  par  Contrats  de  mariage, 
par  d'autres  Contrats ,  Conventions  ou  Pac- 
tes, connus  ou  inconnus;  mais  que  tous  es 
général  doivent  revenir  &  écbeoir  en  tout 
tems  en  partage  au  premier-né  des  Defcen- 
dans ,  fuivant  le  droit  &  la  coutume  établie 
Îar  le  Jus  Primogenitur*  ér  Majorât ûs. 
V autant  que  ces  fortes  de  partages  &  de  divi- 
sons qui  même  font  regardez  comme  dan- 
gereux &  pernicieux  dans  les  familles  moins 
considérables  &  particulières,  puisqu'elle* 
occafionnent  ordinairement  rafFoiblifTement 
de  ces  maifons  &  de  ces  familles,  comme 
au  fli  toutes  fortes  de  difputes  &  de-jalou- 
fies»  &  en  caufent  à  la  fin  la  ruine  &  la 
deftruâion  totale.  Nous  ont  engagé  d'au- 
tant plus  à  y  refléchir  très-férieufement, 
que  toute  la  Chrétienté  fe  trouve  certaine* 
ment  très- intéretfée  dans  la  confervation 
de  notre  très  -  Serenifîime  Maifon  »  &  de 
tous  les  vaftes  Pais  qui  y  appartiennent» 
C'eft  pourouoi , .  pour  la  confervation  de 
cotre  très-Serenîfllme  Maifon,  &  pour  la 
Soutenir  d'autant  mieux,  Noua  avons  confia 

dére 
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taré  très-férieufemeut  depuis  longtems  notre 
pré  fente   irès-particuliere  ,   très  -  paternelle 
&  très-gracieufe  iriftitution  ;  &  Nous  l'or- 
donnons  à.  préfent   réellement  «    puifque 
Nous  y  avons  été  indifpenfablement  obli- 
gez pat  les  épineufes   &  très-dangereufes 
circonstances    du  tems  ,  par  un  voifïnage 
très-infidèle,  &  bien  fpécialcment  par  les 
mouvemens  &  les  préparatifs  continuels  des 
Turcs,  comme  Ennemis    héréditaires  du 
nom  Chrétien,  &  par  plusieurs  autres  trou- 
bles qui  arrivent  à  prêtent  plus  que  jamais; 
ne  doutant  pas ,  que  non  feulement  tous  nos 
chers  Enfans,  Héritiers  &  Defcendans  s'y 
conformeront ,  &  l'accompliront  avec  tou- 
te l'obéifiance  poffible ,  comme  ils  y  font 
indifpenfablement  obligez,  mais  que  même 
tous  nos  chers  Frères  &  Agnats  la  pren- 
dront en  bonne  part ,  l'accepteront  &  s'y 
conformeront  dans  tous  les  cas  en  général 
&    eu    particulier,  qui    pourront  arriver  * 
puifque  par-là  en  n  a  eu  en  vue   que  de 
procurer  la  confervation  de  notre  très-ÏMuf* 
tre  Maifon,  &  celle  de  toute  la  Chrétien- 
té, tant  pour  la  fureté,  le  bien  &  la  prof- 
perité  que  chacun  en   retirera  en  particu- 
lier, que  pour  prévenir  tous  les  dangers  ér 
trangers ,  &  les  défunîons  domeftiques  ;  ce 
qu'on  a  cru  ne  pouvoir  être  effeâué  d'une 
meilleure  manière,  ni  par  une  voye  plus  fû- 
-re.    C'eft  pourquoi  auffi  Nous  recomman* 
dons  &  ordonnons  trèt-amiablement,  très* 
paternellement  &  très-férieufernent  par  ces 
préfentes,  tant  à  notre  Héritier  &£uccefi» 
leur  à  préfent  inftitué,  qu'à  tous  les  autres 
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Héritiers  &  Succefleurs  futurs,  d'*ntretedi 
&  de  conferver  conftamment  &  imiter** 
blement  cette  Primogéniturc  &  Majorai 
mais  en  cas  que,  par  ta  volonté  dekt  Pro* 
Vidcnce,  Nous  foyons  obligé  de' quitter  ce 
monde  avant  que  notre  dit  trcs>-cher  Fill 
aîné  &  notre  Héritier  univerfelleraent  iûfti* 
tué  Ferdinand -Ermeft  ait  atteint  fa  majo* 
xité,  fie  l'Age  de  dixhuk  ans  *&  que  par 
conséquent  il  ne  foit  pas  encore  capable  dé 
gouverner  tous  nos  Etats  &  Sujets ,  Noot 
.prions  par  celle-ci  très-amiablçment  à.  tris» 

fracieuiement  notre  très -aimé  &  cher  Cou* 
n,  Frère  &  Beau-frère,  le  Roi  d'Ëfpagflfc 
Philippe  IV. i  les  Archiducs  d'Autriche,  < 
Altert,  Leopold  à.  Charles  %  comme  aafl 
le  Duc  Maximlien  de  la  Haute  &  Rafle  Ba- 
vière, de  vouloir  bien  Je  charger -amiable5- 
ment  de  la  tutoie  de  tous  nos. chers  En*' 
fans  &  de  leur  Patrimoine,  tant*  à  caufe 
de  leur  très-proche  parentage,  que  pour  le 
ibuiten  &  la  confcrxrarion  d'une  bonne  Ré* 
gence^  le  bien.,<&  la  profperité  de  tous  nos 
Royaumes  >  Arehiduché,  Duchex,  Prince 
pautei,,  Seigneuries.  &c,  <Scc.  &  et  toute! 
notre  chère .  &  •  tr  èsV  Sereniffime  Maifon,  ^ 
jWfqu'à  ce  que  nos;  chers  Enfims  foient  par- 
vertus  à  l'âge  de  compétence:  Et  comme 
c'eft  notre  très-férieufe  intention  ï  volonté 
4e  commandement ,  que  notre  dit  très-cher 
Fils,  &  notre  Héritier  uni verfellement  in«j 
ftitué ,  Ferdinand  -  Erneft  ,  doit .  gouverner 
tous  les  Etats  &  Sujets  qu'il  aura  à  atten- 
dre de  Nous  pour  l'avenir,  dans  une  par* 
faite  pieté  ,  en  boaue  juiiicc,  &  dan«  une  \ 

feule 
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feule  Religion,  foi vtnt  notre  préfente  der- 
rière difpofition ,  &  en  conformité  de  cel- 
tes de  nos  tris  -  honorez  Ancêtres ,  &  bien 
particulièrement  de  celle  de  notre  très-cher 
m  très'honoré  Seigneur  &  Père  Fcrdinandy 
tt  de  l'Archiduc  Charles  de  glor.  mémoire: 
tinfi  Nous  mettons  auffî  une  entière  con* 
lance  dans  les  fufdits  Seigneurs  Tuteurs, 
lue  Nous  avons  expreflement  requis  pour 
latutèle  de  nos  Enfans,  que  pendant  leur 
kdminiftration ,  &  pour  le  bien  de  leurs  Pu- 
pilles ,  ils  en  auront  un  foin  particulier,  & 
tien  fpécialement,  qu'ils  tacheront  de 
prévenir  toutes  les  Seâes  qui  pourroient  s'y 
(lifler  clandeftinement  ou  ouvertement  , 
somme  aufli  toutes  les  Doârines  rejettées 
ki  rJEglîfc  Catholique  Romaine  ,  toutes 
jfcs  HéréCes ,  &  toutes  les  autres  Difbutes 
toi  fournirent  occafion  à  la  défobéiuance 
les;  fujets,  &  qui  attirent  à  la  fin  après  eux 
a  ruine  totale  du  Gouvernement  Eccléfia- 
Kque  &  fôculier.  Comme  Nous  avonfc 
In  eux  fur  tout  ceci  une  ferme  &  très*gra- 
jïcofé  confiance,  c'eft  pourquoi,  dans  le 
tasfufdit,  fi  notre  Fils  n'avait  pas  encore 
«teint  l'âge  de  majorité.  Nous  leur  don- 
loas  pleine  liberté  &  plein  pouvoir ,  de 
Jtoifir  l'un  d'entre  eux  pour  avoir  l'admî* 
iiftration  &  le  gouvernement,  tant  de* 
lérfonnes  de  nos  £nfans  orphelins,  que  de 
bs  dits  Royaumes  héréditaires  ,  Ârchi» 
tacbé,  Duchez  ,  Principauté?,  &  autre» 
tas  &  Sujets.  Mats  s'il  arrivoit  par  la  vo- 
orné  du  Tout-puiflant,  que  notre  très* 
ktr  Fils  Fcrdytainl^Ernefh  vint  à  mourir 

,  fans 
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fans  laiffcr  des  £nfans  légitimes  &  mâlq 
foit  avant  ou  après  qu'il  le  feroît  chargé  \ 
gouvernement;  dans  un  tel  cas  c'eft  noi 
très -cher  Fils  LttpoU-Gwllaume  »  qui)  < 
vertu  de  cette  prélente,  lui  doit  être  fuW 
tué  dans  toutes  les  dites  Regales  hérédia 
res ,  &  qui  alors  doit  indifputablement  ' 
Succéder  dans  la  poflefiion,  Régence &j<w 
fance  plénierc  dé  tous  nos  Royaumes  béré 
taires ,  de  nos  Archiduché ,  Duchez ,  Prin 
pautez,  Pais  &  Sujets:  &  de  cette  maniq 
re  l'Héritage  &  la  Régence  doit  pour  "" 
venir  &  pour  toujours  revenir  hérédité 
xnent  à  l'aîné  de  nos  Fils,  Héritiers  &1 
cendans,  &  à  leurs  Enfans  légitimes  &  j 
les ,  en  vertu  de  la  fufdite  Primogénito 
fans  que    les    autres   y    puifient  porter: 
moindre  obftacle,  ni  y  prétendre  la  moin<| 
chofe  t  comme  Nous  l'avons  déjà  ordoafl 
&  ftatué  plus  haut  une  fois  pour  toutes» 
VI.  Cependant,  notre  Fils  &  Hâ 
tier  aîné,  &  fes  Héritiers  &  Succeffeun 
comme  Rois ,  Princes  &  Seigneurs  terril 
riaux,  doivent  être  indilpenfablement  ob 
gez  dès  à  préfent  &  à  jamais,  de  rburfl 
&  de  payer  gratis  aux  Seigneurs  leurs  F* 
res  leur  fubliftance,  &  nommément  à 
cun  d'eux ,  par  an-,  la  fomme  de  quan 
cinq  mille  florins  du  Rhin ,  &  d'aflignerj 
chacun  d'eux ,  dans  nos  Païs  une  Seignçj 
rie  compiode  &  convenable  «  pour  y 
voir  tenir  leur   Cour  &  réiidence  ; 
laquelle  fomme  &  entretien  .annuel ,  < 
me  leur  héritage  ordonné  par  cette  préfiai 
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t$f  ils  doivent  fe  contenter,  &  ne  pas  de- 
Jnander  ni  prétendre  du  Seigneur  régnant 
fia  moindre  chofe  contre  ion  bon  gré,  ni 
^u  préjudice  de  la  primogéniture;  encore 
moins  doivent -ils  aliéner,  hypothéquer  ou 
Sûre  préfentà  qui  que  ce  foît ,  de  cet  entre- 
Sien  annuel  ou  de  la  Seigneurie  alignée  $ 
|oais  tout  au  contraire  r  tout  cela  doit  rêve- 
for,  après  le  décès  d'un  chacun ,  ï  l'aîné 
|c  au  Seigneur  régnant. 
^VIL  Mais  pour  ce  qui  regarde  nos  chères 
iiles,  Nous  voulons  Sç  Nous  ftatuojïs,  qu'on 
s  réglera  par  rapport  à  elles,  comme  il  en 
été  ordonné  par  notre  très-cher  &très-ho- 
oré  Perc  de  glorieufe  mémoire  au  fujet 
e  les  Filles,  nos  ttès-cheres  Sœurs»  dans 
on  Teftament  qu'il  a  fait  le  4.  Juin  &;  l'an- 
ée  1 J84;  &  comme  d'ailleurs  il  a  été  pr- 
onné,,  établi   &   ftatué,  par  les    anciens 
Jaûes,  Contrats  &  TJfages  de  notre  très- 
ereniffime  Maifon. .  Et  lorfqu'elles  auront 
nvie  de  fe  marier,  elles  ne  pourront  le 
hoifir  des  Maris  que  dans  des  Maifohs  de 
rinces  *  ni  être  mariées»  avec  le  confeîl  & 
approbation   de  leurs  Tuteurs  &  de  leurs 
frères  /qu'à  des  Perfonnes  qui  font  de  la 
rraye  &  ancienne  Religion  Catholique  Ro» 
ûaîne,  &  alors  chacune  d'elles,  en  cas  de 
nariagc,  doit  recevoir  de  notre  Fîls  aîné  > 
u  du  Succefleur  &  Seigneur  régrWnf,  pont; 
i  dot,  la  fqmme  de  cinquante  'mille  fio- 
ns ,  &  autres  vingt-cinq  mille  florins  en 
Ijoux,  habits  &  autres  meubles   tiéceffai* 
es,  comme  il  a  été  toujours  jufqu'à  pré-  ' 
fait  en  ufage  dans  no*re  Maifpnj  ce  qui 
;  Tûmt  XIF<    N  doit 


"  J 
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doit  leur  fuffire  une  fois  pout  toutes ,  pi 
lfcur  héritage  paternel;  dont  elles  fourniron 
îirieretiônnôiflance  convenable  &  fuffifante 
Tons  les  fraix  néceflaires  pour  les  nôcd 
doivent  être  fournis' &  payefc  par  le  Prina 
fégnatu  ;  miais  tant^  au  elles  réfterbnt  fan 
engagement  *  de  mamge  ?  elles  doive» 
4trè  entretenues  &  poritvûes  de  toutes  cho 
les  ;  fuivatlt  leur  îlluftre  naiflance.  M* 
fi,  par  une  direâioxi  de  la  Providence,  ufl 
ou  pïufîëur*  de  nos  Filles  youloient  fe  r^ 
ibudre  d*ehtter  dans  l'Etat  monaftique»efi 
ou  elles  doivent  être  dotées,  tout  de  mt 
me  que  (relies  fe  marioierft;  d'une  fomm 
de  fofxante-&-quin2e  mille  florins*  doa 
elles  doivent  fe  contenter  j  fans  pouvd 
prétendre  davantage* 

VIII.  Si  enfin  le  bon  Dieu  ordonno 
fhivant  fa  fagefle  infinie  (dont  il  plaïfe, 
la  bonté  divine  de  préfer  ver  notre  Maîfonj: 
,<}iie  tous  nos  Fils  &  leurs  Defceridans  vint 
fent  à  manquer ,  fans  làïfïer  après  eux  de 
Enfatis  légitimes  &  mâles,' dans  ce  cas  c'e 
notrç  volonté  ,  notre  intention  &  notb 
ordonnance,  qu'alors  la  Succeflion  entier 
de  tous  nos  Royaumes  héréditaires  de  nq 
Archrdiiché,  Duchez*  Principauté* ,  Sei 

fneuries,  Païs  &  Sujets  tombe  en  partag 
notre  Frère  aîné  &  à  fes  Enfans  &  De 
cendans  légitimes  &  mâles,  en  vertu  < 
en  conformité  du  Droit  de  la  primôgém 
ture,  dont  Nous  avons û  fou  vent  fait  men< 
2  don  ,  ,&  que  Nous  ftatuons  &  établiflba 
ici  de  nouveau ,  en  cas  qu'il  en  foit  befoin, 
&  Nous*  Voulons  &  ordonnons,  quecetu 
"■  -        -  •  -  fucH 
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leeffion  dp  notre  très  •  illuûre  Maifôn  , 
*v  Nous  avons  établie  ici  par  notre  pré- 
è  dernière  difpofition  ,  &  Jure  Majora* 
fc  y  foit  obfervée  à  perpétuité ,  dans  tous 
as  futurs  qui  pourront  arriver* 

Nom  de  là  Très -f aime  &  hdknjibk 
ûté9  Dieu  le  Pere>  le  Fils  9  &'le'St^; 
%fprit,;  Jmen. 

Oume  Nous  Ferdinand  IL  ,  par  la 
Grâce  de  Dieu  élu  Empereur  des  Rô- 
tis, Roi  de  Hongrie  &de  Bohême,  Ar- 
fcc  d'Autriche,  Duc  de  Bourgogne  f 
^Styrie ,  de  Carinthie  ,  de  Carniole  & 
(Virtemberg , .  Comte  de  Habsbourg ,  de 
fol  &  de  Grï'tz,  &C&C.  avons  fait  par 
t  &  in  folemni  forma  le  10.  May  de 
née  1621.  une  difpofition  Testamentaire, 
doit  être  obfervée  après  notre  decèç 
\  tons  nos  Royaumes  héréditaires ,  nos 
hiduché ,  Duchcx ,  Principauté!  %  Mar- 
âts  ,  Comtez  ,  Haïs ,  Habitans  &  Su-» 
4  <Sc  qu'entre  autres  chofes  Nous  y  a- 
s  ordonné  par  le  cinquième  Article, 
:s  une  mûre  délibération ,  &  de  notre 
bce  certaine,  une  Primogéniture  &  Ma- 
ti  du  contenu  comme  il  s'enfuivra  ici 
bot  en  mot. 

P  Et  comme  il  a  pîû  au  Tont*Puîffimtf 
mx  une  graée  &  bonté  fpéciale ,  de  Nous 
fccorder  des  Héritiers  légitimes ,  jjiâles 
F       -  Na  t-:.'-"-"*1 
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&  femelles ,  nommément ,  Fen 
Erneft^  Leofwld '- Guillaume ,  iKtfà* 
*t ,  &  C cale- Renée  ,  Nous  inftitu 
nommons  &  établirons  pour  notre 
ritier  &  SuccefTeur  indffoutable ,  l 
me ,  naturel  &  univerfel ,  notre 
chcrfafdit  Fils  Ferds*a*d-Érneft;t 
te  que,  comme  l'aîné,  le  premier 
&  comme  le  Roi,  .le Prince  &  Sej|! 
territorial  après  Nous  régnant,  if 
tout  feui  régner ,  gouverner  &  po] 
tous  les  Royaumes  héréditaires 
Nous  apartiennent,  tous  nos  Archidj 

-•  Duchez  ,  Principautex  ,  Marqtf 
Comte* ,  Seigneuries,  Païs,  Suj« 
Habitans,  quelque  nom  qu'ils  porta 
où  qu'ils  loient  fi  tuez  ,  fans  en  < 
ter  la  moindre  chofe ,  arec  toutes 
ap  &  dépendances  en  général  &  en 
ttculier ,  avec  leurs  Régales ,  Juri 
tbns,  Supériorité!  ;  Revenus  ,  Dfl 
Prétentions  &  Jouiflances,  ou  coi 
ils  pourront  être  nommez  &  fpéci 
lefquels ,  fuivant  la  coutume  établie 
doivent    prêter    ferment    &    bomi 

.  comme  à  leur  Prince  &  Seigneq 
gitime  &  héréditaire,  fans  que  fes 
res  &  Sœurs  ,  ou  qui  que  ce  pourra 
tre ,  y  puiflent  mettre  le  moindre 
ftacîe.  Nous  ordonnons  ,  ftatu< 
voulons  par  celle-ci  en  même  tei 
notre  feience  certaine  &  après  de 
res  délibérations,  comme  auffi  par 
puiflance»  autorité  &  pleinpouvoir 
periai,  Royal  &  Seigneurial,  tant 
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fcteras  ,  que    pour  tous   nos    Héritiers  » 
Dêfcendans  &  Succefleurs  ,  que  dès  à 
ptffent  &  pour  jamais ,  tous  nos  Royau- 
tés héréditaires,  nos  Archiduché,   Du* 
hc% ,  Principautex ,  Seigneuries  ,   Habi- 
ins  &  Sujets ,  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
tre  partagez  &  divifez  ou  aliénez,  foit 
«r  un  Tcftament  ultérieur  »  par  Plein* 
ouvoir,  par  Contrat  de  mariage,  ou  par 
'autres  Contrats,  Conventions  ouFaâes, 
onnus  ou  inconnus»  mais  que  tous  en 
encrai  doivent  revenir  &  écheoir  en  tout 
ems  en  partage  au  premier-né  des  Def- 
:endans ,  fui  vaut  le  droit  &  la  coutume 
tablie  par  le  Jus  Primogenitur*  &  Ma- 
watûs.    D'autant  que  ces  fortes  de  par* 
âges  &  de  dîvifîons  »  qui  même  font  re- 
ndez comme  dangereux  &  pernicieux 
ans  les  familles  moins  confîderablcs  & 
articulieres  9  puiftju'elles    occafionnent 
irdinairement  raffoiblifTement  de  ces  mai- 
ons  &  de  ces  familles,  comme  aufli  tou- 
es  fortes  de  difputes  &  de  jaloufies,  & 
m  caufent  à  la  fin  la  ruine  &  la  deftruc* 
n  totale,  Nous  ont  engagé  d'autant  plus 
y  refléchir  très-férieufement ,  que  cou- 
la Chrétienté  fe  trouvé  certainement 
lès  întéreflée    dans    la  confervation  de 
lotre  très-SereniffimeMaifon,  &  de  tous 
es  vaftes  Païs  qui  y  apartiennent;  C*eft 
Pourquoi»  pour  la  confervation  de  notre 
frès-Sereniffime  Maifon,  &  pour  lafou- 
enïr  d'autant  mieux,  Nous  avons  confi- 
ocré  très -férieuf  émeut  depuis  long -teins 
notre  préfente  très  -  particulière  5  tièvpa- 
r  N  3  '  ter* 
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ternelle  &  tfès-gracieufc  inftitutioftj] 
Nous  l'ordonnons  à  prêtent  réelleme^ 
puifque  Nous  y  avons  été  indifpenfat 
ment  obligez  par  les  épineufes  &  ts 
dangereufes  circonftances  du  tems, 
un  voifinage  très-infidèle,  ôcbienfpé 
lement  par  les  mouvemens  8c  les  pri 
ratifs  continuels  des  Turcs ,  comme 
nemis  héréditaires  du  nom  Chrétien  ,j 
par  plufîeurs  autres  troubles  qui  arriv 
à  préfent  plus  que  jamais  ;  ne  dotr 

Îas ,  que  non  feulement  tous  nos  c 
tofans,  Héritiers  &  Defcendans  s'y  < 
formeront,  &  l'accompliront  avec  t 
l'obéifTance  pofliblc ,  comme  ils  y 
îndifpenfablement    obligez  ,    mais 
même  tous  nos  chers  Frères  &  Agna« 
prendront  en  bonne  part ,  l'acceptef 
&  s'y  conformeront  dans  tous  les  cas 
général  &  en  particulier ,  qui  pourfl 
arriver,  puifque  par -là  on  n'a  eu 
vue ,  que  de  procurer  la  confervaiiotf 
notre  très-illuftre  Maifon,  &  celle 
toute  la  Chrétienté  ;  tant  pour  la  lurt 
le  bien  &  la  profperité,  que  chacun 
retirera  en  particulier,  que  pour  pr< 
nir  tous  les  dangers  étrangers ,  &  les  t 
unions  domeftiquesj  ce  qu'on  a  cru 
pouvoir  être  effcâué  d'une  meilleure  3 
fiière  ni  par  une  voye  plus  lïïre.    G 
pourquoi  auffi  Nous  recommandons; 
ordonnons  trçs-amiablement ,  très-pai 
Bellement  &  très-férieufement  par  i 
k         préfentes ,  tant  à  notre  Héritier  &  Sa 
çefleur  i  .prélent  inftitué,  qu'à  tmi*i 

autri 
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•  *utres  Héritiers  &Succeffeurs  futurs,  d'en* 
tretenir  &  de  conferver  conftammept  & 
inaltérable  ment  celte  Primogimtmri  & 
Majerst. 

r 

.  Ce  s  t  pourquoi  Nops  confirmons  &  ra- 
tifions de  la  manière  la  plus  efficace  notre 
iufdîte  difpofition  Testamentaire ,  &  tout  ce 
lou'elle  contient*  dès  fon  commencement* 
dans  tous  fes  points,  claufes  &  articles, en 
Vertu  de  ce  préfent  Codicille,  ainfî  que  ce- 
ia  fe  peut  faire  &  exécuter  le  plus  fortement 
mi  les  Droits  &  les  ioix  de  la  juftice  :  .Et 
kKous  ftatuons  ,  ordonnons  &  voulons, 
ique  non  feulement  les  Royaumes  héréditai- 
res, l'Archiducbé ,  tesDuchez,  lcsPrmci- 
Îautez,  Marquifats,  Comtes ,  Seigneuries  * 
'aïs,  Sujets  &Habitans,  qui  Nous  apar* 
tiennent ,  &  que  Nous  pofledons  à  préfent, 
doivent  être  incorporel,  &  fujets  à  notre 

Ëufdit  Majorât  établi  &  inftitué  ;  mais  qu'en 
nême  teins  tous  les  Dacbez  &  Principaux 
ez,  Pais  &  Sujets,*  les  Marquifats,  Conv- 
iez ,  Seigneuries ,  Terres  &  Bailliages ,  qui 
[Nous  reviendront  pour,  l'avenir  par  héri- 
tage ,  ou  qui  Nous  apartiendront  à  tout 
^utre  titre ,  quel  qu'il  pourroit  être»  bu  que 
Nous  aurions  conquis  jufqu'à  préfent,  & 
moffedé  Je  fatto  9  que  Nous  pofledoris  aâuel- 
Cernent  Jure  belli ,  &  que  Nous  pourrions 
iencore  conquérir  &  pofleder  dans  la  fuite 
HuQjcunque  légitima  ntod*&  jufto  tittùù>  loua 
iquel  nom  que  cela  puifle  être,  où  par -tout 
qu'ils  feront  fituez ,  fans  en  excepter  la,J 
(moindre- chofe,  ainfi  que  Nous  les  poffede* 
i  N  4  rous 
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ront  &  en  jouirons  du  cems  de  notre  A 
ces ,  feront  compris  &  entendus  aparten 


i  notre  fufdît  Majênt-  ta  Primmgémitmn 
&  qu'on  doit  obferver  ablblument  à  lei 
égard  dans  tous  les  cas,  &  en  tout  terni 
ce  qui  a  été  réglé  plus  haut  pour  tous  H 
autres  Royaumes  héréditaires,  notre  A 
chiduché,  nos  Duchez,  Principauté*  r  Ma 

Îuifats,  Comtes»  Seigneuries,  Jouiflànci 
i  Revenus,  ainfi  qu'après  une  mûre  del 
beration,  &  de  notre  feience  certaine,  Noi 
l'avons  expliqué  ici ,  établi ,  ordonné 
ftatué;  comme  nous  ftatuons  &  ordonnai 

far  notre  autorité ,  puiflance  &  pleinpouv< 
mpérial ,  Royal  &  Seigneurial ,  fçavi 
que  notre  Héritier  à  préfent  inftitué  , 
même  que  tous  les  autres  Héritiers  &  Su* 
cefleurs  fuivans,  doivent  être  &  refter  < 
Jicacement  obligez  &  engagez  à  obferver 
exécuter  inviolablement  &  pour  toûjou 
notre  préfent  Codicille  &  dernière  difpc 
£tion,  &  qu'il  ne  fera  abfolument  pas  pei 
mis  à  aucun  de  nos  Defceûdans,  ou  à  que 
qu'autre  que  ce  pourroit  être ,  de  faire  1 
moindre  chofe  qui  y  fait  contraire» 

£  m  foi  de  quoi,&  pour  plus  grande  com 
firmation ,  après  avoir  entendu  la  le  étui 
de  notre  préfent  Codicille  de  mot  à  mo^ 
Nous  l'avons  figné  de  notre  propre  main; 
&  l'avons  confirmé  de  notre  fceau  feert 
&  Impérial.  Ainfi  fait  dans  notre  VtlU\ 
Vttnnè,  /#$♦  d'Août,  de  Tannée  163^ 

Ferdinand» 


V 
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v  Dans  ces  entrefaites  la  Cour  de  Ba- 
$9  viere  repandit  à  Ratisbonne  &  dans  les 
,,  autres  Cours  un  Expofé  de  fes  Préteiv- 
j„  rions  fous  le  titre  de 

Remarques  fur  kRefcript circulaire  (*} 

I    de  la  Cour  de  Vienne  àfes.MimJïres  dans 

les  Cours  étrangères,  &  rendu  public  &c. 

!"    - 

f*C  A  Maj.  Impériale  &  Royale  Ferdinand  L 
|V  après  avoir  fait  fon  Tefiament,en  if43, 
[Hâtant  que  Rot  des  Romains  ,  maria  la 
fille  la  Reine  Anne,  Archiduchefle,  au 
^Duc  Albert  de  Bavière  fils  du  Duc  G*/7- 
i  laume.  Le  Contraâ  de  mariage  conclu  le 
!  19»  Juin  i54<5.  porte  laclaufe  fui  vante,  ti- 
rée du  véritable  original*  qu'on  eft  en  état 
\  de  produire  &  foire  voir  :  En  conséquence 
'  Nous  le  Duc  Guillaume  avons  consenti ,  four 
\  Nous  &  pour  le  Duc  Albert  notre  Fils ,  que  la 
j  dite  Reine  Anne  notre  Fille  ,  après  qtfelle  aura 
\  été  fiancée  en  perfonne  avec  notre  dit  Fils  ,  {j? 
avant  la  consommation  du  mariage ,  renonce* 
ra  par  écrit  &  avec  les  formalisez  requifes* 
moyennant  la  dot  Susmentionnée,  à  toute 
hérédité  paternelle  &  maternelle  ;  mais  de 
façon  cependant ,  que  fi  la  Descendance  de  la 
mai/on  d'Autriche,  \dans  laquelle  la  Mai* 

fin 

.(•)  C'eft  le  premier  Refcript  circulaire  rap- 
porté ci-deflus  pag.  171.  car  il  y  en  a  eu  tr©ii> 
auxquels  la  Cour  de  Bavière  a  répondu. 
Nj 
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findc  Sa  Majefté  Impériale  (Charles  V.)i 
doit  pas  moins  Hre  comprife  &  entendue  0$ 
/es  Defcendans  pour  ce  fui  regarde  le  Roym 
me  de  Hongrie  &  FArcbiducbé  JTAutrich 
de  même  que  les  autres  Principauté*  de  cM 
Maifon  avec  leurs  dépendances ,  que   Sa  M 
jefté  le.  Roi  des  Romains  avec  fes  Defceudm 
venoit  à  manquer  y  Ç3P  que  par -la  la  fueft 
fion  dût  paffer  aux  Filles ,  elle   (  la  Princifl 
Anoe)  &Jes  Héritiers,  feront  admis  J  hérite^ 
tout  ce  quyils  peuvent  hériter  de  droit  3  M 
rapport  au  Royaume-  de  Hongrie  &  fes  P$Q 
vtnees  ,  ainfiquepar  rapport  a  la  Mat f on  £  A» 
triche  &  fes  Pnncipautez ,  Etats  &  Sujmt 
Quant  a  ce  qui  regarde  le  Royaume  de  Bokf* 
me  %  les  Etats  y  incorporez  &  en  dépendent 
CST*  tous  Us  iiens  meubles  C3*  immeubles  M 
notre  cbere  Epoufe  ,  la  Reine  des  Romains* 
de  Hongrie  &  de  Bohême ,  que  nous  pojft? 
dans  aftucllcmfint  ,  ou  qui  feront  acquis  i£ 
pojfedez  à  F  avenir  par  Nous  ou  par  nos  chers 
Fils  &  Uurs  Héritiers  miles  ;   notre  chère 
Fille  la  Reine  Anne  ne  renoncera  à  ces  Etait 
qu'en  notre  faveur  &  en  celle  de  nos  Fils  Ç$* 
de  leurs  Defcendans  mâles  légitimes  ;  de  for* 
te  qu**  notre  défaut  Ç55  au  défaut  de  nos  Bik 
&  de  tous  Defcendans  miles  de  leur  part) 
notre  cbere  Fille  la  Reine  Anne  &  fes  Def> 
cendans  pourront  &  devront  hériter  tout  a 
qu'ils  doivent  hériter  de  droit  &*  félon  Féqui* 
téj  comme  fi  aucune  renonciation  de  leur  part 
n'eut  été  faite.     Du  refte  le  Duc  Albert  no* 
'   tre  Fils  ratifiera  auffi  cette  renonciation  &V.  j 
*    La  Renonciation  dont  il  eft  fait  mea-  j 
tion  dans  ^Extrait  qu'on  vient  4e  lire,  fat 

liguée 
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ûgûée  le  y.  Juillet  15*46,  &  non  feulement 
elle  y  eft  conforme  en  toutes  fes  claufes» 
m&h  on  y  dit  de  plus  :  Se  notre  cher  Père 
ffr  Seigneur  (c'eft  P  Archiduchefle  Anne  qui 
(parle)  le  Roi  des  Romains,  £3?  nos  chers  Fre* 
&es  &  leurs  Héritiers  mâles  légitimes  Çjf  Suc 
ftffeurs  ,  venaient  à  mourir  fans  Defcendans 
mdles  légitimes ,  &  qu'il  9? en  exifiâtplus  au» 
&m*>  notre  droit  héréditaire  de  fucceffion  {3? 
vos  prétentions  fur  les  dits  Royaumes  de  Bohè~ 
[»*  fa?  fes  dits  Etats  &  effets  Nous  feront 
mnfèrvez  &  refervez  en  leur  entier ,  {#  /'/ 
! Nous  fera  libre  d'hériter,  tout  ce  que  Nous 
fouvons  hériter  de  droit  &f  félon  les  Ubertez 
&  la  coutume. 

L'E mpereur  Ferdinand  ayant  nom- 
mé dans  fon  Teftament ,  fait  avant  ce  Con* 
traâ  au  §.  Et  comme  Dieu  &c.  tous  fe£ 
Fils  &  Filles,  dont  il  y  en  avoit  alors  en 
vie  trois  de  ceux-là,  &  neuf  de  celles-ci, 
les  inftitue  enfuitefes  Héritiers  comme  Dieu, 
la  Nature  &  tous  les  Droits  le  préferivent , 
fucceflivement  &  dans  leur  ordre ,  de  ma- 
nière que  PArchiduc  Maximilien  ,  comme 
Paîné,fuccederoit  après  lui  dans  les  Royau- 
mes de  Hongrie  &  de  Bohême,  &  que  fi 
celui-ci  mouroit  fans  Defcendans  légitimes 
avant  ou  après  Sa  Majefté,  la  fecceflîon 
pafferoit  à  PArchiduc  Ferdinand ,  &  au  de-' 
faut  de  celui-ci  à  chaque-aîné  des  Fils. 

Quant  à  PArchiduché  d'Autriche  ^ 
l'Empereur  Ferdinand  exhorte  fes  Fils  à  ne 
le' poiut  partager,  mais  à  le  gouverner  par 
indivis,  &c.  * 

Or 
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Or  comme,  félon  cet  ordre  de  fuccef- 
fioo,  l'Empereur  Maximilicn  s  eu  pont 
Succefleurs  fes  deux  Fils  ,  Rodolphe  & 
Mathias»  &  qu'à  ceux-ci,  à  l'cxcluiion  deflj 
Archiduchefles  »  a  fuccedé  Ferdinand  IL 
Fils  de  l'Archiduc  Charles  de  Stirie,  il  e(b 
manifefte ,  que  l'Empereur  Ferdinand  U 
n'a  pu  entendre  fous  les  termes  de  Defce+i 
dams  légitimes  que  les  Defcendans  mâles  j 
attendu  que  fi  fous  ceux  de  Defcendans  lé-j 
gitimes  il  avoit  voulu  comprendre  auffi  le* 
Femmes,  les  autres  Archiducs  &  leurs 
Defcendans  mâles  n'auroient  pu  parvenir; 
à  la  fucceffioa,  aufli  long-tems  qu'il  y  au-j 
roit  eu  des  Defcendans  légitimes  des  H  lies' 
de  l'Empereur  Maximilicn.  Le  même  Tef- 
tament  de  l'Empereur  Ferdinand  I.  dont 
copie  a  été  communiquée  par  la  Cour  de: 
Vienne,  fournit  une  autre  preuve,  que  la' 
Lignée  mâle  y  eft  entendue  par  le  nom  dej 
Defcendans  légitimes}  car  il  y  eft  ordonné 
dans  l'article  fuivant  :  Mais  tous  nos  Etats  ^ 
Héréditaires  a" Autriche  ,  foit  qu'ils  foient 
Fiefs ,  fort  qu'ils  foieut  allediaux  ,  avec  toute 
l'artillerie  &  les  munitions ,  fa  feront  hérédi- 
tairement ,  après  PextinSion  totale  de  nos  Def- 
cendans mâles  y  à  Sa  Majefié Impériale  (Char- 
les V.)  notre  cher  Frère  &  fes  Defcendans, 
mâles  y  &  il  n'y  aura  aucuns  autres  Héri- 
tiers légitimes  &r  Seigneurs  de  ces  Etats  &c. 
D'un  autre  coté^  Sa  Majefté Impériale  ou  fes 
Dejcendans  mâles  légitimes  Jeront  tenus  de 
donner  &  fournir  à  nos  chères  Filles  la  dot 
%mfmentionnée ,  Ç35  outre  cela  à  celles  de  nos 
dites  chères  Filles  qui  feront  encore  en  vie, 

non 
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mon  comprife  celle  qui  fuccedera  dans  nos 
Royaumes  &  leur  fuccedera;  pour  tous  leurs 
droits  &  prétentions  la  fomme  de  300000. 
florins  du  Rhin  &c. 

D'un  autre  côté  on  lit  dans  le  même 
Tcftamcnt  $.    Mais  Ji  filon  &c,  par  raport 
aux  Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohême  : 
Si  notre  bien  aimée  Epoufe  &  tous  nos  chers 
Fils  mouroient  fans   Defcendans   légitimes  % 
UNE  de  nos  Filles  fuccedera  en  qualité  a"  Hé- 
ritière légitime   dans  les  dits  Royaumes  de 
Hongrie  &  de  Bohême.     Cette  uibftitutiott 
a  été  déterminée   plus  clairement  dans  le 
Codicille  fait  Je  4»  Février  1547,  où  Fer- 
dinand I.  dit,  qu'il  s'en  tient  à  cette  difpê- 
fition\  avec  cette  déclaration  expreffe,  qne 
dans  le  cas  fufdit  les  deux  Royaumes  de  Hon- 
grie fcj?  de  Bohême  feront  héritez,  par  P Aîne'e 
]>£   NOS  Fz  LLES  qui  dans  ce  tems-làfera 
encore  en  vie.    Si  le  Sereniffime  Teftateur 
avoit  voulu  entendre  ici  fous  les  termes  de 
Defcendans  légitimes    les    Mâles    &    les. 
Femmes ,  il  auroit  été  inutile  d'appel  1er  à 
la  fucceflîon  une  de  fes  Filles ,  d'autant  qu'a- 
près Textinâion  totale  de  la  Branche  d'Autri- 
che de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  la  fuccefficm  lui 
étoit  dévolue  fans  aucune  oppofition.   Fer- 
dinand L  a  donc  voulu  marquer  de  nou- 
veau clairement  par  cette  explication  &  fub- 
ftitution  d'une  de  fes  Filles,  qu'au  défaut 
de  fes  Defcendans  mâles ,  il  n'appelloit  au- 
cunes autres  Filles  que  les  fiertnes  à  la  fuc- 
ceflîon. 

O  R  comme  le  Codicille  a  été  fait  le  J. 
Février  1 J47.  c'aft-è*dite  à-peu-près  un  an 

après 
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après  le  dit  Contrat  de  mariage,  on  voit  de 
nouveau  clairement,  que  par- le  change- 
ment d'uNE  en  Taîne'e  des  filles*  « 
Ferdinand  I.  doit  avoir  eu  en  vue  fa  Fille 
Anne,  (qui  par  la  mort  de  fa  Sœur  Elifa- 
beth  étoit  alors  l'aînée,  comme  elle  Ta  été  " 
auffi'  lors  de  la  mort  de  Ferdinand  fon  Père)  ' 
mariée  dans  la  Maifon  de  Bavière,  ainfi 
que  le  Contrat  de  mariage  de  cette  Prin* 
cefle  &  le  Droit  de  fucceffion  quelle  s'eft 
refervé  fi  clairement  dans  fa  Renonciation; 
&  cela  d'autant  plus,  qu'elle  n'a  faiteettè 
Renonciation  qu'en  faveur  des  Defcendanî 
mâles  de  la  Branche  d'Autriche  ^  &  qu'il  y 
a  été  refervé  en  des  termes-  trè*-  précis  ; 
qu'à  leur  défaut ,  fon  Droit  héréditaire  & 
fes  Prétentions  fur  le  Royaume  de  Bohême* 
fes  dépendances  lui  feroient  confervez  en 
leur  entier,  ainfi  qu'à  fes  Héritiers  &  De£ 
cendans,  comme  ils  leur  étoientdéja  refef- 
vez  auparavant  fur  les  Royaumes  de  Hon- 
grie &  fur  tous  les  Etats  d'Autriche,  au 
défaut  des  Defcendans  de  Ferdinand  I.  & 
de  Charles  V.  Cette  expreflîon  de  Droit 
héréditaire ,  ou  d'Héritier  &  de  Préten- 
tion, dénote  avec  d'autant  plus  de  force  & 
d'énergie  les  Droits  de  Son  AlteiTe  Royale 
fur  les  Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohê- 
me,  que  dans  le  fufdit  Teftament ,  dont  on 
vient  de  recevoir  copie,  Ferdinand  IM  a* 
près  avoir  recommandé  que  fon  Fils  Ma- 
ximilien  devait  obferver  à  l'égard  de  fes  au* 
très  Frères  îane  certaine  égalité  dans  les  E- 
tlfts  héréditaires,  dit* encore  à  regard  des 
Archiducs  Ferdinand  &  Charles,  que  l'Ar- 
chiduc 
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liduc  Maximilien  s'accordera  dans  l'efpace 
t  deux  ans  avec  l'Archiduc  Ferdinand  , 
nt  au  propre  nom  de  celui-ci  qu'au  nom 
p  fon  Frère  cadet  l'Archiduc  Charles,  au 
[jet  de  leur  dit  Droit  héréditaire  :  par  où 
bn  voit  que  cette  exprefiion  ne  dénote  pas 
mplement  ce  qu'on  a  coâtpme  de  donner 
■une  Princefle,  mais  un  Héritage  refervé 
i  un  Droit  de  fucceffioiu 
Ce  s  t  x  pourquoi  Ferdinand  I.  exhorté 
:  prieenfuite  fes  Etats  &  Sujets  duRoyau- 
ie  de  Bohême ,  de  ne  reconnaître  ni  re- 
evoir,  le  cas  arrivant,  qu'u  ni  de  fes  Fil- 
w  &  aucun  autre  Souverain,  de  lui  prêter 
bbéiflance  duc  &c*  Les  Extraits  du  Tena- 
ient &  du  Codicille,  qui  ont  été  commu- 
Jquex  par  le  Miniftèrede  Vienne, peuvent 
tre  confultez  par  un  chacun  fur  ce  point. 

Du  refte  il  eft  évident,  que  le  paflfage 
ft  il  eft  dit,  qu'au  défaut  des  Defcendanç 
laies  delà  Maifon d'Autriche,  les  Royau- 
tés de  Hongrie  &  de  Bohême  doivent  tom- 
Cr  en  partage  à  notre  Fille  aînée ,  coimme 
'explique  le  Codicille  ,  ne  doit  pas  être 
Cliqué  en  faveur  d'autres  Filles  ou  Archi- 
àcheffes ,  attendu  que  l'Empereur  n'avoir 
*abord  nommé  qu'une  de  celles  de  fes  Fil-- 


fee  des  Filles  à  la  fuccceffion,  lorfqu'elle 
fcfleroit  des  Mâles  aux  Femmes  >  félon 
Wdre  de  fucceflîon  établi  par  rapport  aux 
ïâles ,  fçavoir  que  l'Aînée  luccederoit  touf 

jours 
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jours  preférabiement  aux  Cadettes  :  Ay; 
pareillement  ordonné  par  le  Contrat  de  n 
riage  dreffé  oar  lui-même,  &  par  la  Refi 
vation  de  fuccedcr   exprefTément  flipuH 
dans  la  Renonciation,  qu'elle  &  fes  De 
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roient  alors  dans  ces  Royaumes.  Auffi 
Héritiers  font  nommez  expreffcment  < 
les  deux  Inftrumens  fufmentionnez ,  & 
font  exclus,  ni  de  la  Couronne  de  Bob 
me  ,  refervée  particulièrement  ,  ni  des  autt 
Royaumes  &  Etats;  mais  ils  font  appelh 
nommément  par  des  expreffions  particuli 
res,  Sa  Majelté  n'ayant  pas  voulu  ,  que 
dite  Priuceffe  fa  Fille,  les  Mâles  venant 
manquer,  fût  renvoyée  après  les  dernier 
ArchiduchefTes  nées  dans  la  fuite,  qui  da 
ce  tems-là  (c*eû-à-dire  au  tems  de  rouv« 
turc  de  la  fucceffion)  feroient  encore 
vie;  parce  que  Sa  dite  Majefté  lui  avoiti 
fervé ,  non  fans  raifon  ,  dans  le  Contrat 
mariage ,  ainfi  qu'à  fes  Héritiers  &  Defc< 
dans ,  fon  Droit  héréditaire  &  fes  prête 
tions,  ce  qui  mettoit  la  chofe  hors  de  dot 
te  ,  fi  dans  ce  tems-là  la  Reine  Anne  t 
voit  encore  dans  fes  Dcfcendans  jure  repu 
fentationis.  Ceci  ne  paroît  pas  moins  cir 
rement  par  l'article  du  Teftament  de 
Majefté,  où  il eft exprefTément réglé y  qtfi 
eas  que  Sa  Majefté Impériale  (Charles  V. 
mourût  a  17  s  51  fans  Defcendans  miles,  | 
qti  après  fa  mort  fa  Lignée  mdle  vînt  à  s*éteh 
dre ,  les  Etats  d'Autriche  feront  dévolus 
hèritex  à  qui  &  par  qui  il  apar tient  de  dro'A 
ee  qui  paroît  ne  pouvoir  être  appliqué  qui 
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frPrinceffe,  qui  ayant  été  nommertrëht  âp* 
#llic  à  lafucceffion,  s'y  trouve  auffi  ap- 
fflée  par  fon  Droit  d'aînefle  &  par  la  Re- 
lation flipulée  dans  fou  Contrat  de  ma- 
ge. ;.  he  terme  relatif  aussi,  qui  le 
>uve  dans  le  paffage  rapporté  ci-deffus  , 
i  il  eft  dit  t  que  fi  VBmpereur  Charles  V* 
Uprôit  AUSSI  fans  Defcendans  malts ,  prou- 
I de  nouveau  qu'il  faut  prêter  la  même 
lûifkation  de  Dejcendans  mâles  à  l'expref-» 
kl  de  Defcendans  légitimes  de  fes  Fils  ; 
I  forte  qu'un  Contrat  arrêté  entre  deux 
pries  fi  folemnellement  &  avec  tant  de 
lévoyamee ,  ne  pourroit  être  change  fans 
ktt.confentement  mutuel,  comme  l'enfei- 
lent  tous  les  Droits,  quand  même,  ce  qui 
fartant  n'eft  pas ,  le  contraire  auroit  été 
hé  depuis  dans  le  Codicille  de  Ferdi* 
tod  I.  Ce  feroit  donc  une  fubtilité  con- 
tre à  l'équité,  fi,  pendant  que  tous  les 
pumens  effentiels,  fçavoir  leTeftament, 
pCodicille  &  le  Contrat  da mariage, prou- 
pt  clairement  le  contraire ,  on  vouloic 
«tenir  de  la  part  de  la  Cour  de  Vienne, 
le  les  termes  de  Defcendans  légitimes  > 
iployez  dans  leTeftament  de  Ferdinand  I. 
pent  être  étendus  à  toutes  les  Archidu- 
Iffes  futures,;  &  qu'il  s'en  faut  que  la 
Idence  ait  diâé  la  difpofition  que  l'Etn- 
peur  Ferdinand  (qui  ayant  apporté  les 
iyaumes  de  Hongrie  &  de  Bohême  dans 
fcMailbn  d'Autriche  ,  doit  être  regardé 
pme  le  premier  acquéreur  ,  à  qui  tous 
[Droits  attribuent  le  pouvoir  d'en  difbofer) 
liïte  en  faveur  J)£  noire  qu  de  la  Fil 
Won**  XIF.  "  O  '  le 
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le  aînée ,  mariée  dans  la  Maifon  <M 
re»  &  de  fes  Defcendans  légitimes;! 
auelle  Fille  aînée  dcfcend  en  liçnef 
&  non  interrompue  la  Mâifon  de  1 
dont  le  Droit  de  fucceffion ,  d'aillturl 
clair  par  ce  qu'on  a  rapporté  jufquT 
devient  encore  davantage ,  fi  on  fait  1 
don  que  Sa  Majefté  a  voulu  infifter 
ment  fur  Tordre  de  Primogénittire , 
par  rapport  à  la  fucceffion  des  Défia 
mâles  dans  ce  Royaume,  enfuivantl 
me  ordre,  fi  à  leur  défaut  la  fuccefitfl 
Voit  paffer  aux  Femmes.    Et  c'eft  pof 
qu'on  n'a  demandé  à  là  Princefle  la] 
tant  dans  le  Contrat  de  mariage  que 
Teftament,    aucune    autre    Renond 
qu'en  faveur  des  Defcendans  mâle! 
lieu  que ,  fi  fous   les  termes  génér 
Defcendans  légitimes  des  Fils  , 
de  la  même  Liguée  avoient  dû  fui 
immédiatement  au   défaut  des   Mail 
Princefle  Royale  fa  Fille  auroit  dû 
cer  en  termes  généraux  ,  non  feule 
faveur  de  tous  les  Defcendans  en  gé. 
parconfequent,  ce  qui  mérite  d'être  i 
que,  en  faveur  des  Filles;  Se  pont 
raifon    la    Renonciation  ,  n'étant    é<| 
qu'aux  Defcendans  mâles,  n'auroiV 
été  acceptée. 

Pour  fe  convaincre  encore  da\ 
que  Ferdinand  I.   étoit  réfolu   d'ec 
Tégard  des  Archiduchefles  le  même] 
de  fucceffion  félon  la  Primogéniture  f 
nefTe,  qu'il  a  établi  parmi  les  ArchflJ 
<wi  peut  remarquer  que  ce  Prince , 
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jrroirfait  fon  Tcftament  le  i.  Juin  l^j.  a 
changé  le  Contrat  de  mariage  arrêté  le  ai. 
Avril  i54f.   du  confentement  de  l'Empe- 
pur  Charles  V.  entre  le  Duc  Albert,  en- 
ore  mineur,  &  l'Arcbiduchefle  Marie >  troi- 
ème  Fille  de  Ferdinand  I. ,  également  mi- 
èure,  &  a  donné >  à  la  place  de  cette  Prin- 
èfle,  au  Prince  de  Bavière,  la  PrincefTé 
iûne,  dont  nou* avons  fi  fou  vent  faitmen- 
&n,  pour  fe  régler  fur  l'ordre  de  fucceffion 
[en  vue  de  fon  AînefTe.    Il  faut  de  plus 
marquer  à  cette  occafioh ,  qu'on  préîcrît 
îi  Duc  Albert  &  à  l'Archiduchefle  Marié 
«je  Renonciation  bien  différente  de  celle  de 
i  PrincefTé  Anne;  car.  il  y  cft  dît  fimple- 
lent,  qu'à  l'extinâion  totale  de  la  Ligne 
ttfculine  de  la  Maïfqri  d'Autriche,  par  la 
aortde  tous  les  Defçendans  mâles  de  l'Erà- 
ercur  Charles  V.   &  de  Ferdinand  I.,  la 
lune  Reiiye  Anne  Se  les  Defçendans  de  fou 
Spoox  feront  Cohéritiers  de  ce  que  de  droit, 
)n  voit  par*là  la  grande  différence  de  la 
Renonciation  de  Ce  que  Ferdinand  I.  a  pré- 
dit à  l'aînée  de  fes  Filles,  qu'il  avoîtiub- 
ïtuée  avec  fes  Defçendans  dans  la  fuccefr 
on  aux  Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohc- 
je,  ainfi    qu'à  TArcbidaché  d'Autriche  * 
onformement  à  fon  Teftàment  &   au  Fi 
ei- commis  qui  y  eft  établi.     On  Yoit  en 
ftême  tems   par -là,    que   les   Prînceflcs 
Pillés    des    Defçendans     du    Législateur 
Bprême  ou  premier  Acquéreur ,  ne  fçau- 
bient  être   regardées   ni    reçues    comme 
Cohéritières  dans    ce  d'gflt  celui-ci  a  dif- 
O  a  pgfé 
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Pofc  en  faveur  de  fa  Fille  aînée  au  défaut 
des  Branches  Allemande  &  Efpagnole  de 
la  Maifon  d'Autriche.  Au  furplus ,  on  de* 
vine  aifément  ce  qui  a  porté  l'Empereur 
Ferdinand  I.  à  faire  cette  équitable  &  jufte 
difpofition  Se  ce  Contrat  de  mariage,  qui,, 
comme  le  dit  le  préambule,  ne  devoit  teu-, 
dre  qu'à  Phonneur,  au  luftre ,  a  P  avantagé 
et  au  maintien  de  V amitié  entre  nos  d<*xA 
Maifons  a* Autriche  &  de  Bavière ,  &  pour 
le  bien  -  et re ,  Z1 avantage  Çff   la  plus  rn»A 
union  des  Etats  fcf  Sujets  de  Fune  &  de  Fautr^, 
&  dont   l'obfervation  a  été  fi  fort  reconr 
mandée  aux  Fils  &  avec  un  foin  fi  marqué,, 
par  le  Tçftament  de  Sa  Majefté  $  iv«tf 
entendons  &c.     Ce  Prince  a  fait  attendue 
aux  juftes  prétentions  que  la   Maifon  de 
Bavière  forme  depuis  l'extinâion  de  la  ftt 
conde.  Branche  Bavaroife  Arnolphine,  ptaf 
connue  fous  le  nom  de  Branche  de  Bain* 
berg,  fur  les  Etats  d'Autriche,  comme  fut 
fôn  patrimoine;  en  vûë  desquelles  Prête* 
tions  les  Ducs  Louis  ôc  Henri  de  Baviefl 
protégèrent  folemnellement ,   &  à  la  faç 
de  tout  l'Empire,, tant  contre  l'inveftitiH 
de  ces  Etats    que  l'Empereur  Rodolphe! 
de  la  Maifon  de  Habsbourg,  accorda  poj 
la  première  fois  à  fes  deux  Fils  Albert 
Rodolphe  dans  la  Diète  d'Augsbourg  < 
l'an  1283.  que  contre  F  in  veftiturel  des  Eté 
de  Suabe,  qui,  nonobftant  le  droit  qu'i 
voit  acquis  fur  ces  Etats  la  Maifon  de  Bi 
yiere.par  la  mort  du  DucConradin,  futac 
-    cordée  au  Prince  Rodolphe ,  fécond  Fil 
*  i 
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de  l'Empereur  ;  ces  Droits  &  ces  Préten- 
tïons  de  la  Maifon  de  Bavière  étant  con- 
nus à  Ferdinand  I.  &  ce  Prince  prévoyant 
les  troubles  qui  pourroient  arriver  à  ce  fu- 
jet ,  fi  la  Lignée  mafculine  de  la  Maifon 
d'Autriche  s'éteignoit  avant  celle  de  Baviè- 
re, on  pourroit  peut-être  avancer ,  que  le  $# 
du  Teftament  Au  contraire  &c.  tend  à  ren- 
dre à  la  Maifon  de  Bavière  les  Etats  d'Au- 
triche ,  qui  en  ont  été  feparèz  comme  tout 
le  monde  fçait.  Cette  explication  fert  enco- 
re en  même  tems  à  rendre  raifon  des  mo- 
tifs qui  ont  engagé  l'Empereur  Ferdinand  I. 
à  marier  dans  la  Maifon  de  Bavière  la 
princefle  Anne  fa  Fille  aînée,  préférable- 
ment  à  la  Princefle  Marie,*  &  à  la  fubftituer 
&  défîgner  fon  Héritière  au  défaut  des  Mâ- 
les, en  étendant  par  le  Contrat  de  mariage 
les  Droits  de  la  Mère  à  tous  les  Defcendans, 
&  en  enjoignant  dans  fon  Teftament  aux 
Princes  les  Fils,  comme  on  Ta  déjà  dit, 
tobjerver  et  a"  exécuter  Jans  délai  ni  contra.- 
$&'ton ,  tous  &  chaque  Contrat  de  Mariage 
de  nos  cher  es  Filles ,  déjà  réfolus  Çjf  arrêtez , 
j»  que  Nous  arrêterons  encore  pour  le  bien 
hf  l'avantage  de  nos  Etats  &  Sujets.  Juf- 
iju'ici  le  Drpit  de  Primogéniture  avoit  été 
inconnu  dans  la  Maifon  d'Autriche,  &  il 
n'en  avôjt  jamais  été  fait  mention  dans  au- 
cun Contrat  de  mariage  ;  preuve  qd'on  n'eft 
convenu  fi  folemriellemeat  dç  l'obfervçr 
i  Toccafion  du  mariage  de  la  Princefle  An- 
le,  que  pour  parvenir  en  fon  tems  à  une 
rentable  &  réelle  union  des  deux  Maifons, 
O  3  c\\ 
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en  réunifiant  tous  leurs  Etats  &  Pais  fouf 
un  feul  Souverain. 

Ce  qu'on  a  dit  jafciu'ici,  prouve  i.  mu 
l'Empereur  Ferdinand  I.  en  appe liant  fd 
fécond  Fils  Ferdinand  à  la  fucceffion,^ 
cas  que  l'aîné  M  ai  i  mi  lien  mourût  fati 
Defcendans  légitimes ,  &  fucceffivement  l'4 
né  de  fcs  Fils,  au  cas  que  Ferdinand  inc 
rût  ^uffi  fans  Defcendans  légitimes ,  n'a 
entendre  par  Defcendans  légitimes  que  le, 
Defcendaqs  mâles;  parce  que,  s'ils  cofl 
nrenofcnt  auffi  les  Femmes,  les  filles  i 
Maximili'en  auroient  dû  fucceder  à  leurs! 
Frères  Rodolphe  &  Mathias  5  &  en  deuxiènttj 
lieu ,  parce  qu'il  a  été  démontré  ;  que  m 
termes  de  Defcendans  légitimes,  employai 
dans  le  Teftament ,  relativement  aux  de» 
Branches  de  la  Maifon  d'Autriche ,  n'y  d| 
fignent  que  les  Defcendans  mâles ,  defaçcà 
que  ce  point  ne  doit  plus  fouffrir  aucune 
conteftation  *trôifièmement  il  eft  de  montré  > 
içue  Ferdinand  I.  n'a  fait  renoncer  fcs  FillfiSj 
comme  le  prouve  auflî  le  même  Tefiamen^ 
qu'en  faveur  des  Defcendans  mâles,  de  for 
te  que,  fl  ces  Renonciations  avoient  ai 
s'étendre  aux  Filles  de  ces  Defcendans*  il 
turoit  fallu  renoncer  expreffement  en  leiâj 
feveur ,  comme  on  le  peut  voir  par  les  Re* 
nonciâtions  des  Archidueheflès  Filles  dfl 
l'Empereur  Jofèph,  qui  ne  font  pas  bor- 
nées aux  feuls  Defcendans  mâles;  en  qua< 
trième  lieu,  non  feulement  le  Contrat  d| 
mariage  de  la  PrinceiTe  Anne  &  fa  Renon- 
ciation ,  laquelle  s'étend  fç^Iement  au* 
Dcf- 
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J>efcendans  9  leur  refteroiem  libres  &  ou* 
verts;  ce  qui,  cinquièmement  fe  manifefte 
jencore  davantage,  par  Tordre  que  Ferdi- 
nand I.  addreUe  dans  fon  Teftament  aux 
Etats  de  Bohême,  de  recevoir  &  recon- 
poître  une  de  fes  Filles,  qui,  félon  k  Co- 
SflïcilJe,  doit  être  l'aînée,  pour  leur  Reine 
légitime ,  nommément  &  en  termes  précis 
£  la  fucceffion  ;  au  lieu  qu'il  n'eft  pas  fait 
inention  des  Fils  ni  des  Filles  de  ce  Prince, 
aï  d'aucune  autre  Archiducheffe  dans  tous 
les  extraits  du  Teftament  &  du  Codicille 
Squi  ont  été  rendus  publics. 

I  l  refte  donc  décidé  &  démontré,  que  la 
Princefle  Royale  Anne,  Fille  aînée  de  l'Em- 
jpereur  Ferdinand  I.  eft  la  feule  qui  ait  étéap- 
pellée  à  la  fucceffion  de  tous  les  Royaumes 
Ht  Etats  de  la  Maîfon  d'Autriche,  &  qu'en 
vertu  de  fon  Contrat  de  Mariage  tous  fes 
Droits  ont  pafTé  à  fes  Defcendans. 

Mais  pour. venir  à  préfent  au  Refcript 
Impérial  y  envoyé  aux  Miniftres  le  30.  Sep- 
tembre, &  qui  a  été  délivré  à  l'Êleâeur 
de  Bavière  fur  les  Prétentions  qu'il  forme 
fur   la  M  ai  fon  d'Autriche;  il  faut  fçavoir 

Îréalablement,  que  lorfque  feu  SaMajefié 
mp.  de  glor*  mém.  fit  la  paix  avec  la 
Couronne  d'Efpagne  le  30.  d'Avril  1725, , 
elle  en  fit  avertir  PEleûeur  de  Cologne, 
auffi-bien  que  celui  de  Bavière;  &  puifque 
l'Article  XIL  de  ce  Traité  de  paix  avec 
l'Efpagne*  qui  contenoit  la  Garantie  de  la 
Sauâion  Pragmatique  avoit  fourni  l'occa-  # 
fion  à  plufieurs  Puiflances  de  faire  une  Al- 
O  4  liance 


%i6        Recueil  Hiftorique  d'Aties, 
liancc  contre  cette  SanSion  Pragm*ti{ 
feu  Sa  Majefté  Imp.  fit  inviter  très-aL 
blement  ces  deux  Electeurs ,  d'accéder  à 
Traité  de  paix ,  avec  des  attirances  pofitivj 
que  le  dit  Traité  de  paix  ne  contenoit 
tre  chofe  ,  que  ce  qui  étoit  contenu  i 
les  Traitez  de  paix  d'Utrecht,  de  Badej 
de  Londres,  &  qui  avoit  été  ftipulé  dej 
manière  la  plus  efficace  par  les  Pa&es 
Conventions  faits  avec  Son  Alt.  Ser.  Elc 
dans  le  tems  dp  fon  mariage  avec  fa  tr^ 
chère  Coufine,  l'Archiducheffe  Amélie, 
préfent   Eleûrice  de  Bavière,   à   quoil 
n'étoit  que  jufte  &  convenable   que  Led 
A.  S.  Eleâorales  fîffent  une  férieufe  attej 
tion.    C'efl   pourquoi  Leurs    AltefTes 
Eleét.  accédèrent  làns  hefiter  au  dit  Tr 
de  paix ,  puifqu'on  ne  leur  demandoit 
davantage  que  ce  que  les  Paâes  mentici 
nez  de  mariage  contenoient,  &  qu'on 
les  faifoit  entrer  dans  aucun  autre  enga^ 
ment  ;   ainfi   on  a   inféré  expreflement 
claufe  fuivante  dans  le  Traité  fait  à  Vie 
avec  Sa  M.  Imp.  de  glor.  mém.  le  i%  Se 
1726.  &C.&C.  £»  conséquence  de  quoi  (c'e 
à-dire,  defdits  Traitez  conclus:)  les  de 
fufdkes  Ah.  Ser.  EU  cl.  accèdent  auTraité 
faix  fait  ici  a  Vienne  entre  SaMaj.ImpA 
Catholique     Ç55    le   Roi  a^Efpagne    le    3 
d'Avril  de  f année  pafjée  1725".,  &>  elles  s*\ 
gagent  &  s'obligent  icj  de  la  manière  la  pi 
forte  à  tout  ce  qu%il  contient  ,&  bien  nomni 
ment  à  ce  aui  a  M  ordonné  bien  claire  mi 
0*  très-intelligiblement  dans  le  XII.  Article^  _, 
fujet  de  la  fuccejjiùn  dans  la  très-SereniffiÀ 

MA 
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Maifon  Archiducale  £  Autriche,  &  ce  qui 
déjà  a  été  ordonné  Cfr  ftipulé  auparavant  dans 
les  Contrats  de  mariage  ,  e>*  comme  d*ail- 
Èurt  on  y  ejl  convenu  des  deux  cotez  par 
rapport  a  la  Garantie  de  leurs  pats. 

LoRSQtr'enfuîte  Sa  Majefté  Imp.  de- 
manda à  tout  le  St.  Empire  t  par  fori  Dé- 
cret Commi/Torial  Impérial, en  date  du  18. 
Oâobre  1731 ,  la  Garantie  de  la  SanéHon 
Pragmatique ,  ou  de  fon  ordre  de  fuccef- 
lon ,  en  y  joignant  en  même  tems  les  Re- 
nonciations faites  par  les  deux  Archiduchef-  c 
fes,  filles  du  feu  Empereur  Jofejpb  deglor. 
^ém.  &  mariées  aux  deux  Ëleâeurs  de 
tiiawiere  &  de  Saxe  j  il  eft  notoire  &  con- 
ftp  à  tout  l'Empire,  &  par  confequent  in- 
pfputable ,  ce  que  Son  Alt.  Sereniffime 
(Elea.  y  ajfait  expofèr  d'une  manière  vraî- 

Rent  patriotique  &  Germanique ,  &  pour  n 
bien  du  St*  Empire ,  dans  les  deux  Collé-  . 
ifes  des  Ëleâeurs  &  des  Princes  de  l'Empire , 
Contre  l'acceptation  de  la  Garantie  de  cette 
ordonnance  impériale  au  fujet  de  la  fuccef- 
Son  dans  fes  Etats;  &  de  quelle  manière 
tfficace  elle  §fcft  pourvu  contre  cette  or- 
donnance y  principalement  à  caufe  des 
[Droits  particuliers  de  fa  propre  Maifon; 
^comme  elfe  n*a  pas  moins  perfillé  toujours 
frès-expreffement  &  très -intelligiblement 
*lans  fes  oppofitions ,  dans  toutes  les  çir- 
conftances  &  dans  toutes  les  occurrences 
quife  font  préfentééfcdans  les  années  fuivan- 
*es,  au  fujet  de  l'acceptation  de  cette  fuc- 
fceffion  héréditaire.  * 

Dams  une  autre  occafion,  feu  Sa  Maj, 
O  5  Imp, 


ïmp.  fut  très- humblement  requife  par  S.  A* 
S.  Electorale  dans  une  Lettre  datée  du  24 
Sept*  1736,  de  vouloir  lui  accorder  fahao» 
te  affiftance  amiable  ;  fur  quoi  elle  declai* 
pour  la  première  fois ,  dans  fa  Réponfe  di 
zy.  Oâobre  de  la  même  année  : 

Qu'elle  avoit  encore  les  mêmes  fenth 
mens  favorables  &  finceres ,  de  mettre  et 
plein  jour  la  grande  affeâion  qu'elle  avoit 
pour  S.  A.  S.  Elcâorale  ,  &  en  même  tes» 
de  lui  témoigner  fes  defirs  ardens ,  de  pou- 
voir parvenir  aux  fins  falutaires  qu'on 
s'étoit  propofé  réciproquement  par  les 
Traite*  d'Alliance.  Que  cependant  S. 
A.  S*  E.  étoit  trop  éclairée  pour  pouvoir 
fe  perfuader  ,  que  Sa  Majefté  Imp.  pût 
être  obligée  elle -feule  à  ce  dont  00 
étoit  convenu  ,  &  à  ce  qui  avoit  té 
alors  aâuellement  accordé  ,  pour  pet 

Îju'clle  eût  intention  d'y  contrevenir  de 
on  côté  ;  &  que,  fans  s'arrêter  à  d'autres 
circonftances,  elle  tvoueroit  fans  peine, 
iî  une  contravention  notoire  de  ce    qu'on 
s'étoit  engagé  faintement  &  conftamment 
de  prefter  &  d'obfcrver,  pou  voit  s'accor- 
der avec  ce  qui  avoit  été  pofé  pour  un 
fondement  inébranlable  entre  les   deux 
Maifons  en  1726.     Que  Sa  Majefté  Im- 
périale avoit  toujours  été  d'opinion,  com- 
me elle  l'étoit  encore ,   que  leur  union 
étoit  d'un  avantage  réciproque,  &  qu'el- 
le étoit  néceflaire  &  utile  pour  le  bien 
-  public;  mais  que,  pour  méfurer  &  pcfer 
l     enfuite  le  refte  d'après  la  connoiuance 
,de  cette  vérité  ,  il  ne  *'agifToit  pas  feule- 
ment 
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nient  d'un  côté,  mais  des  deux  cotez 
enfemble  ;  &  comme  toute  union  dgvoit 
néceflairement  avoir  pour  fondement  une 
confiance  entière  de  l'une  &  de  l'autre 
partie,  &  cette  confiance  réciproque  ne 
pouvant  bien  fubfifter  fans  uneobfervation 
précife  des  précedcns  Traitex  ;  il  s'en- 
fuivoit  de  foi-même  comme  une  confe- 
quence  naturelle,  qu'il  faloit  commencer 
néceflairement  par-là  >  pour  parvenir  au 
but  de  cette  falutaire  intention  dans  les 
affaires  dont  il  s'agiflbit;  ce  oui  feroit  en* 
core  voir  à  Son  Altefle  S.  Ele<â. ,  que 
les  intentions  de  Sa  Maj.  Imp*  étoient 
toujours  inaltérables,  &  que  fon procédé 
étoit  très  -  fincere. 
Son  Altefle  S.  Eleft.  répondit  en  fub- 

ftance  à  cette  Lettre  de  S.  M.  Imp. ,  le 

^6#  Oâobrede  la  même  année: 

Que  S.  A.  S.  Eleâorale  recevoit  corn* 
me  une  grâce ,  qu'il  eut  plû  très-grecieufe- 
mentàS.  M.  Impériale  de  lui  faire  fçayoir 
les  raifons  de  la  difgrace  Imp.  dont  elle 
s'étoit  apperçu  depuis  quelque  teins ,  la- 
quelle il  lui  plaifoit  de  dériver  principale- 
ment des  Traitez  de  confédération  &  d'u- 
pion  conclus  entre  Sf  M.  Impériale  &  S.  A. 
S.  Eleâ.j  Que  S.  A.  S.  Ele&omle  pou- 
voit  d'abord  aflurer  faintement,  qu'il  ne 
lui  étoit  jamais  tombé  dans  l'écrit,  & 
qu'elle  n'avoit  point  été  de  fçntitaent , 
que  S.  M*  Impériale  fût  obligée  feule , 
ou  uniquement  de  fon  côté ,  à  ce  dont 
auparavant  on  étoit  convenu,  &  à  Pob* 
Nervation  de   ce  q«i  avôit  été  conclu, 

d'au! 
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d'autant  que  S.  A.S.Eleâoralef  coma 
il  étoit  notoire,  &  comme  elle  étoit  « 

'  état  de  le  .prouver,  avoit  accompli  tcè 
iincerement*  &  conformément  à  fil 
devoir ,  dans  fon  tems ,  tout  ce  qui  éta 
contenu  dans  les  dits  Traitez,  fuivant  k 
obligations  réciproques  &  mutuell 
qui  étoient  attachées  notoirement  à  < 
pareils  Traitefc.  Mais  pour  ce  qui  reg* 
doit  le  point  de  la  queftion  établie  trèft 
gracieufement  par  S.  Maj. ,  Imp.  fçavoq 
que  S.  A*  S*  Ê.  auroit  contrevenu  à  c 
dont  elle  s'étoit  chargée  très  *  faintemefl 
&  pour  toujours ,  ce  qui  ne  pouvoît  s'a» 
corder   avec  le  refte  qui  avoit  été  pot 

;  pour  fondement  de  l'union. entre  les  dcul 
Maifons  en  1716.,  Sa  Maj.  Imp.  trocy? 
roit  exprimé  en  termes  clairs  &  iatelligir 
blés  l'engagement  dont  S.  A  S.  Eleéto» 
raie  s'étoit  chargée  dans  le  fufdit  Traité, 
&  ce  qui  nommément  &  littéralement 
avoit  été  conditionné  par  rapport  aux  Cpn* 
trats  de  mariage  faits  avec  l'Eleélricc 
fa  cheré  Epoufë  ;  enforte  que  l'oppofr 
tien  de  S.  A.  S.  Ele&orale  ne  repugnof 
ni  à  ces  Contrats  de  mariage,  ni  aux 
obligations  annexées  au  dit  Traité ,  parce- 
qu'elle  ne  s'étoit  pas  chargée,  &  mê- 
me n'avoit  pu  fe  charger  %  d'aucune  ob* 
fervatipn  exaâe  &  confiante  de  çhofes 

2ui  n'avoient  aucune  liaifon  avec  les  dits 
lontrats  de  mariage ,  &  qui  feroient 
de  plus  contre  elle-même,  &  tendroient 
au  grand  préjudice  de  la  fucceffion  de  & 
M?ifon ,  ce  que  Sa  Maj,  Imper,  décou* 

vriroi* 
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vriroit  fans  difficulté  ,  fi  .  elle  avoit  la 
bonté  de  fe  mettre  pour  un  moment  à 
'Ja  place  de. S.  A.  S.  Eleétorale  ,  &  d'y 
L&ire  des  réflexions  fériufçs*  fuivant  les 
Cornières  de  fon  efprit ,  éclairé  &  jufte, 
.connu  de  tout  le  monde  ;  parce  que  les 
[dits  Contrats  de  mariage  ,  auxquels  le 
j;Traitéde.  i  726.  fe  réferott  principalement , 
|HC  difoient  pas  un  feul  mot  delà  Renon- 
^ciation  des  propres  Droits  de  fucceffion  de 
Ja  Maifon  Éleâorale  y  qui  y  font  attachez 
.y  annexez  depuis  un  tems  beaucoup  plus 

ancien:  Qu'encore  moins  tolis  les  deux, 
r  fçavoir  S.  A.  S.  Eleéfcorale  &  Madame 
,'lbn  Epoufe ,  qui  dans  ce  tems  lui  étoit 
i.encore  inconnue ,  &  qui  alors  ne  le  tou- 
[choit  encore  en  rien  »  s'étoient-ils  jamais 
I,defifte2  de  leurs  juftes  Droits ,  ou  avoient 
|îpû  s'en  defifter  ;  d'autant  que  ces  Droits 
h,de  fucceflion  de  la  Séxeniffime  Maifon 
Jïleâoralè  ne  provenoieht  point  de  l'Ê- 
pjeôrice  d'à  préfent,  &qu*à  caufe  de  ce-  . 

la  il  n'en  avoit  pas  été  alors  queftion  ; 
]  c'eft  pourquoi ,  puifqu'il  n'ayoit  jamais 
.été  traité  de  ces  Droits'  bienfondex,  & 
jinconteftablement  déjà  annexez  aupara- 
vant à  la  très-Sereniff.  Maifon  Elec- 
torale, ils    étoient    reftex    à    S.  A.  S» 

Eleâorale  fans  qu'il  en  eût  été  feu- 
clément   fait   mention,  d'autant    au'elle 

B'auroit  pas  pu  non  plus  s'en  defifter  en 
.  bonne  confeience  devant  Dieu ,  ni  pour 
^«Ile-même ,  ni  pour  fes  fuccefleurs  ;  & 

qu'il  n'auroitpas  été  en  fon  pouvoir  d'ac- 
corder 


k  corder  1*  moindre  chofe  qui  eut  pu  y 
porter  quelque  préjudice.  Que  S.  A.l 
Eleâorale  étôît  pourtant  trcs-confoléc, 
que  S.  M.  Impériale,  par  une  affeâioa 
très-gracieufe  de  proche  parentage,  coft* 
fervoit  enooré  lagracieule  opinion,  qti 
cette  union  de  leurs  deux  Maifons,  ta 
quelle  S.  A.  S.  Eleâbrale  rechercha 
avec  emprefTement  &  de  tout  ion  cœur, 
&embrafibit  avec  beaucoup  de  joye,  étoi 
conforme  à  leur  intérêt  commun  &  tié 
proque,  &  très-avantageufe  pour  le  Bien 
public. 

Et  comme ?  à  caufe de  la  connoiffan- 
ce  de  ces  Droits  inconteûables ,  les  très* 
Sereniffimes  &  très-glorieux  Ancêtres  ie 
Sa  Majefté  Impériale  avoient  toûjoun 
témoigné  à  la  Sereniffime  Maifon  Élec* 
torale  de  Bavière  leur  amitié  &  leur  a£ 
fe&ion  jufte  &  équitable ,  comme  proche 
parens,  dans  les  ordonnances  les  plia 
importantes  qu'ils  avoient  laîflfé  en  mon» 
rant  à  la  pofterité.  Son  Altefle  S.  Eleft 
s'y  conformoit  très-volontiers,  d'autan 
qu'elle  defiroït  ardemment,  &  qu'elle  ib* 
haitoit  de  tout  fon  cœur,  de  pouvoir  co« 
duire  ces  affaires  à  ua  jpoînt  naturel  I 
falutaire;  que  S,  A. S.  Eleâorale,  trè» 

Îerfuadée  de  l'équanimité  de  Sa  Majeft 
mperiale  reconnue  de  toute  la  terre,  « 
doutoit  pas  qu'elle  ne  reconnût  eile-nrf 
me  très-gracieufement ,  que  fuivant  le^ 
cîrconftances  expliquées  il  n'avoitété  àp< 
porté  dan*  aucun  tems  la  moftidre  oppo^ 
fition  au  fens  précis  des  fufdits  Traitez  ^ 
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du  côté  de  S.  A.  S.  Eleâorale;  au'elle 
reclamôit  avec  les  plus  grandes  înftarices 
&  avec  un  refpeâ  très-profond  la  hante 
confiance  Impériale  ?  qui  lui  avoit  été  en- 
levée  fans  fe  fçavoir  coupable  d'aucune 
faute  ;  &  qu'elle  ofoit  attendre  très-hum- 
blement 9  &  avec  une  confiance  entière, 
de  la  clémence  &  juftice  héréditaire  de 
-   S.  M.  Impériale,  qu'elle  n'auroit  pas  l'in- 
'    tendon  de  priver  à  préfetit  la  Sereniflîme 
Maifon  Eleâorale ,  qui  étoit  fi  étroite- 
ment apparentée  à  S.  M.  Impériale,  de  ce 
dont  elte  avoit  été  gratifiée  fi  gracieùfe- 
ment ,  &  avec  connoifTance  de  caufe, 
par  fes  très-Sercniflîmes  &  très -glorieux 
Ancêtres;  d'autant  que  S.  A.  S.  Elcâ.  n'a- 
voit  pas  de  défir  plus   ardent,  que  de 
pouvoir  rétablir  entte  les  deux  Maifons 
une  confiance  &  une  harmonie  parfaite 
&  inébranlable. 

Cette  Lettre  de  Son  Alt.  Ser.  Eleâora- 
le du  16.  Qâobre  173e ,  refta  fans  répon- 
fe  de  la  part  de  la  Cour  Impériale.  Mais 
puifque  S.  A.  S.  Eleâorale,  à  Toccafion 
d'autres  affaires  qui  fe  préfenterent,  &qui 
étoient  prefque  conformes  à  celles-ci,  re- 
chercha de  nouveau  le  27.  Janvier  lagracieu- 
fe  affiliante  de  S.  M.  Impériale ,  il  s'en- 
fuivit  enfin  une  Réponfe  ultérieure  le  29. 
Février ,  qui  contenoit  ; 

Qu*  perfonne  aumonde  ne  pouvoît  être 
mieux  convaincu  que  Sa  Majefté  Impériale 
elle-même,  de  la  grande  utilité  de  la  bonne* 
harmonie  h  de  la  parfaite  union  entre  fa 

Mai* 
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Maifon  &  ceHe  de  S.  A.  S.  Eleéh,  &  qu'elle1 
ne  perdroit  jamais  le  fouvenir  reconnoif- 
fant  de  ce  qui  avoit  été  fait  par  S.  A.  S. 
Eieéh  pendant  la  dernière  guerre  contre 
les  Turcs  par  un  zèle  vraiment  Chré- 
tien, patriotique  &  Germanique  £&  coin* 
me  tout  ceci  .éçoît  une  vérité  confiante , 
on  ne  pouvoit  pas  non  plus  former  te 
moindre  douté  par  rapport  aux  fèntimen* 
d'équité  &  de  juftiçe  qui  étoient  fi  n* 
turels  à  S.  A.  S.  Électorale,  que  dan* 
toutes  les  occurrences  qui  fe' préfente* 
roient ,  elle  ne  voulût  bien  fe  mettre  i 
la  placé  de  S.  M.  Impériale;  &  qw 
comme  elle  s'employeroit  avec  plaifig 
pour  la  profperité  &  pour  l'agrandifTemeat 
de  S.  A.  S.  Electorale  &  de  fa  Maifon, 
elle  auroit  auffi  de  fon  côté  les  mêmes 
attentions  &  les  mêmes  foins  pour  le  bien 
de  fa  Maifon  Archiducale. 

Que  c'étoient-là  les  vrais  &  les  fince- 
res  louhaits  deSaMaj.  Impériale ,  comme 
elle  Tavoit  fouvent  fait  connoître ,  & 
bien  particulièrement  dans  la  Lettre  quifot 
.  portée  par  le  Comte  Coloredo  ;  qu'il  é* 
toit  très  -  facile  de  combiner  ces  chofes 
enfemble ,  comme  cela  n'avoit  pas  feu* 
kment  été  reconnu  par  S.  A.  S»  E.  mê- 
,  me  en  I7z6.,  mais  auflï  par  .S.  A.  Scre- 
.nîflime  Ele&orale  de  Cologne  &  tous 
les  autres  Electeurs,  unis  &  alliez  avec 
eux ,  au  grand  contentement  unanime  de 
tous  enlemble.  Que  S.  A.  S.  £•  & 
reifouviendroit  fans  doute  encore  de  ce1 
qui  avoit  été  p ofé  pour  fondement  d» 

Traire 
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Traité  qui  fut  fkit'alors ,  &  de  ce  qui  j 
fut  enfuitc  conditionné  ;  que  Sa  Majes- 
té Impériale  efpéroit  absolument ,  que  S. 
A.  S-  Electorale  voudroit  bien  obfetver 
&  exécuter  cette  vraye ,  fincere,  éternel- 
le *  &  indlflbluble  amitié,  union  ,  &  al- 
liance, qui  y  avoit  été  mifé  pour  baze 
entre  la  Maifon  Archidricale ,  &  celle 
de  S.  A.  S.  Eleftorale  de  Bavière.  Que 
lorfque  S.  M.  Imp:  en  feroit  fincerement 
Informée,  cela  lui  donnèrent  beaucoup 
de  joye  &  de  cbnfolation. 
Dams  une  Letfre  du"  24.  Juin  de  Tannée 

courante  1740»  Sa  Majefté  Imp#  marque 

jtofittvement. 

Qu'e ile  s'étoit déclarée  envers  Son 
À.  S  Electorale  fi  ouvertement  ,  &  en 
même  tems  d'une  manière  fi  débon- 
naire &  fi  gracieufe,  qu'il  n*y  avoit 
aucun  doute  ,  que  non  feulement  el- 
le-même, mais  auffi  toute  la  Terre 
ftroit  convaincue*,  que  rien  ne  pouVoit 
être  defiré  de  SaMaj.  Impériale  avec  plus 
de  fincerité ,  qu'une  obier vatîon  &  une 
confirmation  confiante  de  cette  amitié  * 
union  &  alliance  vraye*  fincere,  éter- 
nelle &  indiffoluble  entre  leurs  deux 
Maifons,  fur  le  pied  &  de  la  manière 
qu'il  avoit  été  ftîpulé  fi  clairement  &  (î 
expreffivement  dans  le  Traité  formel  de 
l'année  172*,  ce  qui  pour  lors  avoit  été 
trouvé  réciproquement  fi  utile  &  fi  né- 
ceflairej  que  depuis  ce  tems-là  la  riatUre 
de  ce  qui  pour  ïtfrs  avoit  para  fi  jufte,  fi 
falutaire  &  fi  néettiaire ,  n'avoit  abfolu- 
jTomc  XIF*  P  ment 
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.'  ment  pas  changé  ;  <jue  S.  A.  S.  Electorale 
n'auroit  pas  de  peine  d'avouer,  en  coq- 
fideration  de  toutei  les  circonftances  qui 
étoient  arrivées  depuis  ce  tems,  &  qoi 
furvenoient  à  préfenc  encore  plus  que  jt* 
mais  y  qu'on  ne  pouvoic  à  préfent  s'éloé- 
gnerde  ces  points  fondamentaux ,  étabâ 
pour  lors,  fans  porter  un  très-grand  pré- 
judice aux  intérêts  des  deux  Maifoos , 
&  au  bien  Public  de  la  Patrie  ;  au  lies 
qu'une  obfervation  exa&e  de  ces  dtts 
points  contribueroit  certainement  à  m 
profperité  &  à  un  agrandiflement  folià 
de  tous  en  général. 

Que  lajuftice&l*équitéétantlafe* 
le  régie  de  toutes  les  a&ions  de  S.  Af« 
ïmp.,elle  declaroit  ici,  fans  balancera 
moment,  qu'elle  n'avoitpas  intention  4 
demander  autre  chofe  à  S.  A.  S.  Ele&, 
que  de  fe  mettre  à  la  place  de  S.  M.Imp* 
de  la  même  manière  qu'elle  de  fon  côtt 
étoit  &  feroit  toujours  prête  de  fe  met» 
à  la  place  de  S.  A.  S.  Eleâorale:  Qtfi 
ne  pou  voit  pas  être  inconnu  à  S.  A.  S 
Eleâ.  combien  d'utilité  il  en  reviendrai 
&  que  tout  ce  qui  s'élotgnoit  des  régli 
de  la  juftice,  qui  étoient  fondées  dans 
nature  même  >  ne  pouvait  jamais  fubi 
ter,  ni  être  de  longue  durée. 

Que  S.  M.  Imp  ne  ftavoit  abfblumea 
pas  ,  comment  elle  pouvoit  donner  i 
toute  la  terre  des  marques  plus  convaifl 
came*  de  fes  difpofitions  ;  mais  qa 
FaccompliflTemeitt  d'un  ouvrage  auffi  m 
lutaire  .  qu*éto*t  celui  de  cettç  union  m 
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alliante,  dont  on  d toit  convenu  en  17 2(5, 
ne  dépendoit  abfolument  pas  d'elle  feule; 
que  ferfentimens  envers  laMaifon  Elec* 
torale  étoient  toujours  juftes  ,  finceres 
&  amiables,  &  qu'elle  n'en  demandoit 
|  d'autre  retour  ,  que  celui  qui  autrefois 
ptvoit  été  reconnu  jufte  &  équitable  par 
S.  A.  S.  E.  même. 

Que  fur  ce  pied-là  les  moyens  ne 
t-ttianqueroient  certainement  pas  à  S.  A« 
SS.  Eleâorale  d'augmenter  5  s'il  fe  pou- 
voir, l'affeâion  naturelle  de  S.  M.  Imp. 
hpàr  des  preuves  agréables  &  convaincan- 
tes d'un  dévouement  &  d'un  attache* 
pnent  fincere  fie  convenable;  &  qu'il  é- 

Eit  certain  ,  que  ce  feroit  beaucoup  de 
nfolation  fie  un  agréable  contentement 
ur  Sa  Maj.  impériale,  fi  S.  A.  Sere- 
iliff.  Eleâorale  voulait  bien  pefer  & 
feconnoître  la  pureté  de  fes  fentimens, 
somme  véritablement  ils  méritoient  d'ê- 
pe  pefex  &  reconnus. 
Iv*  quoi  Son  Ate  Ser,  Eleâ.  ne 
Ida  pas  de  répondre  a  Sa  Maj.  Impe-» 
le  le  6.  Juillet  de  la  même  année  couran- 
ï  à-peu*près  dans  les  mêmes  termes  que 
N  fes  précédentes  Lettres,  &  contenant 
jormalibus  ; 

1  Qu'il  éjtoît  aifé  de  prouver  avec  é^ 
Wdence  ,  que  taut  ce  qui  avoît  été  con- 
clu &  compris  dans,  les  Traitez  faits 
|rrec  Sa  Ma},  Impériale  l'année  17*6.  y 
fcroit  été  réellement  &  très-fincerement 
tecompli  par  S.  Alteiîe  S.  Eleâorale  ren- 
ferme qu'il  étoit  certain  $  comme  il  af  oit 
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plû  à  Sa  Majefté  Imp.  de   le   marquer 
elle-même,  que  la  nature  de  ce  qui  perât' 
lors  avoit  paru  être  jufte,  équitable   l 
très-falutaire ,    n'avoit    changé     jufqu'i 
préfent  en  aucune  manière  :  Que  pei 
être,  on  voudroit  appliquer  &  étendre 
IL  Article  l'accompliiTement  omis 
précedens  Traitez  ;  furquoi  ilplairoît  tr 
gracieufement  l  Sa  Maj*  Imp.  de  f- 
cette  remarque,  que  tout  ce  qui  y   a 
été  flipulé ,  y  avoit  été  conditionné 
lativement  avec  une  feien ce  certaine  f 
en  termes  clairs  &  exprès  fur  les  C 
trats  £kâoraux  de  mariage ,  &  que 
conséquent  il  falloit  qu'ils  Mffent  la 
{le  des  eogrcemens  dont  on  s'étoit  cl 
•gé  alors:  Ëoforte  que,  s'écant  fîrop 
ment  agi ,  tant  dans  le  dit  Traité 
dans  les  autres  Renonciations ,  des 
Droits  de  Madame  rEledrice  fa  < 
Epoufe,  fans  qu'on  eût  penfé  à  ai* 
autre  chofe,  il  feroit  bien  extraordi 
de  vouloir  donner  une  autre  -expli 
à  ces  Tcaitez5&  .encore  plus  d'en  vou 
tirer  un  autre  fens  t  &une  eïtiq&ïon  r< 
4c  &*nticredes  légitimes  &  propres  JDr< 
«de  la  SerenifT.  Maifon  Electorale  :  : 
d'ailleurs ,  comme  il  en  avoit  été 
fait  mention  plu?  amplement  dans  la 
cedente  Lettre  Electorale  du  26.  O 
bre  1736,  il  n'avoit  pas  été,  ni  n'a 
pu  être  au  pouvoir  de  Son  Alteffe  & 
niff.  Eleâ.  «encore  moins  cela  lui  étoî 
jamais  tombé  dans  l'efprit,&,ne  lui* 
pas  même  été  demandé  de  la  part  de 
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iMajefté  Imp. ,  de  fe  défiftef  des  Droit 
■  qm  font  annexe!  depuis  un  tems  fi  an- 
cien à  fk  Maifon  Eleâorale»  &  qui  nV 
Voient  pas   la  moindre  connexion  avec 


peux  deMadame  l'E  leârice  fa  chère  Epou- 
^ ,  &  qu'encore  moins  ils  tiroient  leur 
•igine  de  fa  Renonciation,  comme  S.  M. 


«yeriale ,  vu  fes  fentimens  héréditaires 
équité  &  dç  juftice,  le  reconnoîtroit 
Ile-même  facilement  &  très^gracieufe- 
-aent ,  par  un  examen  exaâ ,  tant  des  fuf-  • 
'.dits  Traitez,  que  de  ce  qui  avoit  été  al- 
.légué  ici  ;  enforte  qu'elle  n'y  trouveront 
f  as  la  moindre  chofe  qui  put  être  contrai- 
re aux  dits  Droits  de  la  Maifon  Electora- 
le, ni  par  confeqnent  lui  préjudicier  de 
cette  manière  prétendue  :  Que  d'ailleurs 
5.  M.  Imj>. ,  par   l'amour  de  la  juftice- 
iqui  lui  étoit  fi  naturel ,  avoit  penfë  aufîî 
>eu  d'obliger  Son  Alteffe  S.  Elcô.  à  fai- 
:e  davantage, &  que  les  Droits  acquis  & 
lérédfcaires  de  la  Maifon  Eleâorale  é- 
oient   d'une    fi    grande    confequence  > 
n'en  tout  cas,ilauroit  bien  valu  la  peine, 
:  qu*îi  auroit  été  même  très- née  effaire 
&  que   la  juftice  auroit  abfolument  de- 
mandé, fuppofé  qu'on  eût  voulu  ftipuler 
k  cet  égard  quelque  engagement  confiant, 
jPen  convenir  clairement ,  expreffément  & 
litéralemene»  pour  mettre  Son  Ait.  Serv 
Eleét  hors  de  toutes,  les  craintes  que  Sa 
Ma;.  Impériale  exigeât  de  S.  A.  S.  Elec- 
torale, qu'elle  eût  te  malheur,  attgrani 
4c  éternel  préjudice  de  fa  Maifon,  de  fe 
idcfifter  fi  injuftement  &  fi  facilement  des. 
P  a  Qtohz 
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Droits  acquis  &  héréditaires  de  fa  Mai» 
fon:  Que  s'il  n'était  pas  contraire  atf 
fentimena  de  Sa  Mgjefté  Impériale,  e)l| 
entreroit  très -volontiers  &  de  tout  f 
cœur  dans  tous  les  moyens  &  dans  toai 
les  voyes ,  par  lefquelles  cette  union  i 
deux  Maifons,  reconnue  fi  néceflairt 
fi  ialutaire  ,  pourroit  être  perpétuée 
pourainfi  dire  éternifée,  pourvu  que 
A.  S.  E.  pût  être  à  couvert  &  garantie 
tous  reproches  pour  l'avenir,  tant  de 
part  de  fa  Nfatfon  Electorale  que  de  j 
fuccefleurs  &  de  fa  pofterité,  doutas 
qu'il  y  avoit  été  pourvu  fi  efficacejntf 
par  leurs  Ancêtres  réciproques 
C  £  t  t  IL  Lettre  de  Son  Altefîe  S.  FM 
du  6.  Juillet  fut  fuivie  d'une  Réponfe  bai 
coup  plus   ample   de    Sa  Maj.  Impérial 
datée  du  ;ç>.  Septembre  de  l'année  courai 
te,  qui  a  é|é  même  imprimée,  envoyéei 
communiquée  aux  Miniftres  $c  aux  Ami* 
fadeurs  Etrangers,  &  à  laquelle  Sou  Al 
tefle  S.  Eleâorale,  puifqne  la  réponfe  II 
fût  préfentée  plus  tard  que  la  date  ne  1 
marquoit ,  répondit  le  **.   d'Oâobre  ,  '< 
envoya  fa  Lettre    à  la  Cour  de  Vienw 
mais  peu  de  tems  après  elle  reçut  la  tril 
nouvelle  de  la  mort  de  Sa  Majelté  Imp- 
glorieqfe  mémoire.    Cette  dernière  Lci 
Bleâorale  a  été  jointe  ici  expreflement , 
qu'on  puifîe  voir  par-là,  quç  Son  Alt( 
Sereniffime  Eleâorale    s'y  eft   référé  plus 
amplement ,  au  fujet  de  l'affaire  principal^ 
|  feç  précédentes  frçs*humbles  remontrai 
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tes,  envoyées  à  feu  Sa  Majefté  |mp.  de  gl, 
iném.  en  date  du  26.  Oâobrc  de  Tannée, 
#736,  &  du  6.  Juillet  de  cette  préfente  an* 
bée,  comme  auflî  à  la  refervation  au  fujet 
ïes  Contrats  de  mariage  conclus  avec  Mad* 
gEleârice  fonEpoufe,  &  contenus  dans  le 
Traité  de  l'année  1726.;  te  dans  laquelle 
Képonfe  on  s'eft  en  même  tems  expliqué  v 
«uc  car  rapport  aux  Droits  de  fa  Maifon,  il 
l'étoit  abfolument  pas  queftion*  d'un 
impie  Droit  de  regrès  ,Q%de  retour  comme 
bu  l'appelle  en  France,  mais  qu'il  s'agiflbit 
Ici  abfolument  de  l'autre  ordonnance  de 
jfucceffion  intranfitu>  après  que  la  Ligne 
Archiducale  &  Royale  d'Efpagne  de  Char- 
tes V.  feroit  abfolument  éteinte,  &  laquelle 
les  Ancêtres  de  Sa  Majefté  Impériale,  qui 
avoieut  fi  confiderablçment  augmenté  le 
«patrimoine  de  la  Maifon  Archiducaje  d' Au- 
triche, a  voient,  comme  capi%  laiffé  à  leur 
^ofterité  des  deux  fexesj  que  toutes  ces 
ordonnances  &  difpofitions ,  comme  auflî 
les  Paâes  matrimoniaux  de  Bavière,  &; 
leurs  Renonciations  claufulées,  fe  trou* 
voient  actuellement  entre  les  mains  de  Sa 
,Majefté  Imp. ,  qui,  en  les  examinant  & 
tes  pefant  avec  attention ,  ne  trouveroit  \>*s% 
foîvantfa  grande  juftice  &  équité  ordinaire, 
ijes  Droits  de  la  Maifon  Electorale  fi  mal 
(fondez ,  puifqu'ils  y  étoient  expliquez  claiç 
iconune  le  jour» 

\    Mais  revenons    à  préfent  1  la  Lettre 
Impériale  du*3o.  Septembre  :  Sa  Majefté  Im-  £ 
periale  y  dit,  après  avoir  encore  allégué 
cette  fincere,  éternelle  &  indîflbluble  ami- 
P4  tié, 
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tié,  union  &  alliance,  conditionnée  & 
blie  particulieremept  entre  ces  deux  1   , 
Ions  en  l'année  1726,  auè  de  convenir  fï 
règlement  de  fuccejjion  Mre'ditaire  %  fâ  de  : 
rtpofer  enfuite  ,  itoient  deux  cbofes  i*fa 
êtes  a  combiner  enfemble%    Mais  puîfquc 
Majefté  Imp  ,  comme  il  s  déjà  été  owfl 
plus  haut ,  en  faifant  la  paix  avec  1*  Cq 
tonne  d'Efpagnc,  met  d'abord  au  comflM 
cernent  du  Traité    pour  fondement, 
Traitez  de  paix  d'Utrecht ,  de  Bade  & 
Londres,  ainfl  que  lçs  Paôes  conclus 
îemnellement  au   mariage    de    TEleâi 
Amélie  x    née    Archiduçheffe   d'Autn'ch 
Belle -feeur  &  Epoufe  refpeâive  dçs* 
Alteffes   Serepiffimcs  Electorales  j  &  I1 
Leurs  Alt.  S,  EL  de  Qolognç  &  de  W* 
fans  aucune  relation  à  cç  mariage,  acced 
rent   à  cette  pai$  cpqclu  à  Vienne  le  ' 
d'Avril  1725  ,  elies  ne  fe  font  pas  autreflic 
obligées  à  cette  Paix  par  le  $IL  &  à  tout 
contenu  du  Traité ,  &  nommément  à  ce  ( 
a  été  clairement  &  expreflement  ordofli 
dans  le  Xfl.  Article  au  fujet  de  l'ordre 
fuccèflïon  dan$  la  ÇerenifT.  Mfcifon  ArÇ 
ducale  d'Autriche,  que  fous  ces  format 
réitérées:  De  la  même  manière  comme  on 
tjl  convenu,  £f  cvmme  il  *  Àe' jïipulé & 
(es  dits  PaSes  de  mariage  \  enfortç  q^ 
les  ont  feulemept  rççonjiUMr  cette  refeî 
Je  règlement  de  la  fûcceffion  d"Autricb 
en  tant  que  S.  A.  S,  Madame  rp.leârî 
y  aurpit  àytremçnt  çohfçryé  fes  Droits  î 
C  dubitables.dans  fon  tems,  fi  elle  p'y  a" 
p?f  rcnppcé  en  certaine  manière ,  # 
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ftttaot  qu'elle,  &  S.  A.  S.  l'Eleâeur  çn  a- 
voient  été  informel  ;  au  lieu  que  par  cette 
ftferve,  non  obftant  la  Renonciation  de* 
jDroits  de  rEleârice  de  Ion  côté,  laSerenif* 
iroe  Maifon  de  Bavière  conferve  indifputa? 
Ikmçpt  tous  fes  Droits ,  qui  ne  lui  vieil- 
lient  point  par  S,  A.  S,  Madame  l'Elec* 
jtrice ,  mais  qu'elle  a  déjà  obtenue  d'un 

Îms beaucoup  plus  ancien,  par  les  fufdites 
fpoiîtions,  pa#es,  &  referves  folemnel- 
)çs  de  renonciation  9  faites  par  les  glorieux 
Ancêtres  de  feu  Sa  Maj,  Imp.,  &  dont  la 
Maifon  de  Bavière  auroit  la  jouifiancc ,  lorf- 
gue  la  Ligne  mafçuline  d'Autriche  feroit 
Entièrement  éteinte,  la  Maifon  de  Bavière 
Âe  s'ét^nt  jamais  défiftée  de  ces  dits  anciens 
Droits ,  acquis  particulièrement ,  encore 
inoins  lui  a-t-on  jamais  demandé  la  Renon« 
dation  ou  l'Abdication  de  ces  anciens 
Droits.  Par  leç  circonftances  marquées  de 
cettç  Affaire ,  il  n'eft  pas  moins  vrai  dans  le 
fait,  comme  tout  lç  monde  en  fera  con- 
vaincu ,  qu'on  n'a  jamais  ofé  demander  4 
la  ScrenifTime  Maifon  de  Bavière  *  d'approu- 
ver îç  nouvel  ordre  de  fucçeffion  héré«v 
ditaire  dans  la  Maifon  Arcbiducale  d'Au- 
triche ,  puifque  c'eût  été  lui  prapofer  de  fe. 
ftire  i  elle-même  le  plus  grand  préjudice , 
&un  dommage  qui  ne  pouvoit  jamais  être, 
reparé,  Comme  cette  explication  eft  d'au- 
tant moins  contraire  à  •  la  bonne  confiance 
&  à  la  honne  foi,  ainfi  qu'il  a  été  marqué. 
dans  la  Lettre  même,  de  l'Empereur,  que^ 
§.  Maj.  Impériale  elle-même  a  trçs-gracieiK 
«ment  ratifié  les  fufdiu  Traita  *  avec  I* 
Pj  re: 


1 
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refervc  claire  &  expreffive  touchant  M 
pattes  de  mariage ,  contenue  dans  le  $  f| 
&  qu'enfuite  quelques  années  après  ces<8 
Traites ,  fuppofé  même  que  cette  refefl 
exprefle  &  ratifiée  n*eût  pas  déjà  prodfl 
une  fureté  entière  pour  la  Maifon  de  B 
vieré ,   &  ne  Paît  pas  mife  à  couvert  < 
tout  préjudice  futur,  Sa  Majeûé  Imper» 
a  encore  fait  donner  à  tout  le  St.  Empi 
cette  facrée  promefle  par  fon  Décret  Cofl 
mîflbrial  du  18.  Oôobre  1731,  que  cet 
Garantie  de  la  difpofition  Pragmatique  de  m 
fucceffion  héréditaire  dans  fa  Maifon  m 
fer  oit  préjudice    a  personne  ,  ni  dommyt 
qui  une  ce  pourrait  être;  &  en  effet  c'cftl 
cauic  de  ces  positives  &  fàcrées  promefi 
de  S.  M  Impériale,  que  plufieurs  des prej 
miers  &  plus  puiffans  Etats  de  l'Empire  ad 
confenti  &  garanti  cette  difpofition  Prafl 
matique  de   la  fucceffiow  héréditaire  étf 
blie  à  préfent  dans  la  SereniflT.  Maifon  A* 
chiducalc  d'Autriche ,  puifqu'iis  fe  fontfid 
à  la  parole  Impériale,  &  ont  cru  qu'elle  ri 
feroit  préjudicable  à  perfonne  ;  &  quoiqtf 
Sa  Maj.  Impériale  y  dife  enfuite,  que  lef 
dits  réglemens  de  la  fucceffion  héréditaire. 
&  allègues  dans  ces  dits  Contrats  de  m*M 
ge ,  font  juftement  les  mêmes ,  &  point  d'à* 
très,  que  ceux   qui  fe  trouvent  égalemefl 
exprimez  dans  l'Article  XII.  du  Traité  & 
paix  conclu  avec  la  Couronne  d'Efpag^ 
le  30»  d'Avril  1725.,  il  refte  pourtant  tour: 
$,  jours  certain  &  vrai,  que,  comme  cesPac* 
tes  de  mariage  font  connus  ,  &  entre  W 
mains  de  tout  l'Empire  Romain ,  ils  n< 

pré- 
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ptèiudicient  pas  d'une  féale  parole»  &  en 
rien,  aux  anciens  Droits  particuliers  de  la 
4ta/jo*  de  Bavière ,  &  qu'ils  regardent fim- 
■jlernent  &  p ri  vati veinent  les  Droits  de  S.  A. 
(.  l'Elcârice  ,  comme  ArchiduchefTe  5  & 
Son  A  S.  l'Eleâeur,  comme  fou  Epoux  , 
feuroit  encore  acquiefcé  très -volontiers  & 
fins  iong-tems  ,  avec  tranquillité  &  fans 
j  p  en  fer,  au  fujet  de  ces  Pactes  de  maria* 
|e ,  s'il  n'y  avoit  pas  été  indifpenfablement 
obligé  à  préfent ,  que  le  cas  cxifte  par 
Feitinâion  entière  de  la  Ligne  mafculine 
d'Autriche,  &  s'il  n'avoit  pas  été  de  foi* 
devoir  de  veiller  féricufementîà  la  confer- 
vation  des  anciens  Droits  de  fa  Maifon,  éta- 
blis par  des  difpofitions  fi  inviolables, 

Mais  ce  qui  paroi t  fort  extraordinaire, 
c'ett  qu'il  a  plil  à  Sa  Majefté  Imp.  d'allé- 
guer ,  qu'il  a  dépendu  du  bon  plaifîr  de 
oon  Altefle  S  Éleéh,  de  voir  accomplir 
fon  jufte  defir  ,  puifqu'on  ne  lui  auroît  pas 
refufé  les  Extraits  autentiques  du  Tefta- 
nient  &  du  Codicille  de  l'Empereur  Fereti- 
*and  I.  %  &  que  même  on  lui  auroit  fait 
voir  les  Originaux,  pourvu  que  du  côté 
Electoral  on  fc  fût  premièrement  ouvert 
far  toutes  fes  prétentions  ;  mais  comme  le 
Leâeur  a  déjà  reçu  une  connoifTance  fuffi- 
fante  des  Lettres  de  S.  A.  S.  Eleôorale 
écrites  à  Sa  Majefté  Impériale,  fuivant  leur 
contenu  vrai  &  réel,  qu'on  peut  prouver  î 
toute  heure  par  les  originaux;  &  qu'on  s'y 
elt  fi  fou  vent  référé  fur  les  Dijpqfitiones  Ma^ 
jorum ,  qui  doivent  avoir  été  néceflairement 
çojifervées;  &  comme  rinfpe&ion  AM'exa* 

n*ei* 
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jnen  de  ces  Inltrumens  9  qui  avec  plufieut 
autres  dévoient  être  communs  entre  cet 
deux  Maifons ,  &  qui ,  fuivant  le  jolie  dif* 
cernement  de  chaque  Leâeur  entendu  ,oié 
fourni  alors  une  jufte  &  légitime  occafio» 
de  demander  la  communication  des  Con- 
trats de  mariage  des  Empereurs  Ferdi*a»dhï 
&  Ferdinand  H.  faits  .avec  la  Maifon  de  Ba- 
vière* on  a  eu  d'autant  moins  de  raifonàç 
fournir  foi-mime  des  armes  avant  le  temk 
pour  faire  attaquer  fes  juftes  prétentions,  l£ 
de  fe  laitier  entraîner  dajns  une  longue  fc 
pénible  correfpondance  ;  enforte  que  la 
dites  Lettres  réiteradves  de  S.  A.  S.  Eleâo* 
raie   à  Sa   Maj.   Impériale  font  faffifam* 

.  ment  voir,  qu'on  s'eft.  ouvert  &  expliquft 
très-intelligiblement,  &  fans  aucune  refew 
ve,  au  fujet  de  ces  Droits  ;  &  à  caufe  d| 
cela  t  puifqu'on  n'a  pas  pu  l'obtenir  >  ofc 
s'eft  offert  avec  toutç  forte  de  foûmiffion  S 
de  refpeél  plus  d'une  fois,  d'entrer  dans  QB 
examen  plus  exaft  de  ces  Pièces.  ^   :' 

Sa  Majefté  Imp,  rappelle  fouvent  à  lli 
Maîfon  de  Bavière  dans  ce  dernier  Refera* 
cette  vray$%  fmeere ,  perpétuelle  &f  indifr 
lubie  amitié ',  >  union  &  alliance;  mais  Ot 
trouve  dans  les  Lettres  de  S»  A.  S.  Eleà 
ï  Sa  Majefté  Imp.,  qu'elle  embrafle  avec 
joye  &  du  fond  de  fon  ame  cette  amit$ 
Yraye ,  lincere ,  confiante  &  indiflblubl| 
entre  les  deux  Maifons,  &  qu'elle  defiredft 
l'entretenir  conftamment  :  Elle  y  dit  enfuit? 
hardiment,  qu'elle   pouvoit    fe    vanter  ea 

*confequence  de  fes  fouhaits  finceres»  avoif 
notoirement  &  exactement  accompli ,  toat 

ce 
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ce  qui  avoit  été  conditionné  &  ftipulé  dans 
lesTraitez  en  queftion.  Mais  d'un  antre  côté 
on  peut  démontrer  &  prouver  avec  éviden- 
ce, que  du  côté  de  Sa  Majefté  Impériale  il 
n'a  pas  été  tenu  ,  encore  moins  eflfeûué 
réellement  un  feul  point  de  tous  ceux  qui 
ont  été  accordez  dans  ce  Traité,  hormis 
d'avoir  payé  les  deniers  des  fubfides,  dont  on 
a  été  obligé  de  mettre  les  troupes  fur  pied , 
&  de  les  entretenir.  C'eft  pourquoi  on  ne 
peut  affex  s'étonner,  que  celui  des  Con- 
tra â  an  s  qui  a  le  moins  obfervé  &  accompli 
le  dit  Traité*  veuille  toujours  s'y  référer 
2  fon  avantage  ,&  y  prétendre  preique  obli- 
ger l'autre  partie  toute  feule,  enforte  que 
cette  régie  fondamentale  ,  f  u9$»  ne  peut 
pas  être  lié  &  obligé  d'un  feul  cbté%  dont  on 
fait  fi  fouvent  mention  dans  les  Lettres  Im- 
périales, cpmbat  plutôt  d'elle-même  pour 
Son  Altefle  Sereniffime  Eleâorale  de  Ba- 
vière. 

A  u  refte ,  tout  ce  qui  en  partie  a  été  al- 
légué dans  le  dit  Refcript  bien  inutilement 
et  fans  aucune  néceffité,  fe  trouve  déjà 
fnffifament  combattu  auparavant,  &  cha- 
cun qui  eft  capable  de  quelque  réflexion  , 
comprendra  aifement,  fi  on  a  jamais  vou- 
iu  &  pu  céder  &  fe  défifter  de  ces  impor- 
tais Droits  juftement  acquis ,  fi  faci- 
lement 5  fans  y  faire  de  très  -  férieufes  & 
-très-longues  réflexions,  fans  en  avoir  préa- 
lablement demandé  &  obtenu  le  contente- 
ment *de  toute  la  Maifon  intéreffée  ,  ou 
fans  des  Traite*  bien  réglex ,  &  des  inftru-* 

mea* 
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mens  ou  Renonciations ,  qui  fpccîaleœaft 
&  nommément  fûffeiu  relatives  à  un  ta 
Traité. 

i  O  n  abandonne  donc  ao  jugement  unp* 
tial  &  équitable  de  tout  le  monde,  fi  les  al 
ciens  &  légitimes  Droits  de  la  Maifon  EW 
torale  de  Bavière  fur  les  Royaumes ,  Il 
Provinces  &  lés  Pais  d'Autriche,  font  <ft 
ne  fi  mince  valeur,  que ,  comme  il  a  et 
marqué  dans  le  Refcript  circulaire  «  ilj 
lui  manque  pas  feulement  toute  prétend 
bien  fondée,  mais  même  un  prétexte  u 
foit  peu  vraifemblable,  pour  pouvoir  dify 
ter  en  aucune  manière  la  fucceflion ,  q 
lui  doit  apar tenir,  de  Dieu,  par  laNaton 
par  tout  les  Droits,  &  particulièrement p 
les  Ufages  &  Coutumes  établis  dans 
Maifon  Archiducale ,  à  Madame  l'Archidi 
cheffe  fille  aînée  &  première-née  de  fa  d 
funte  Majeûé  Imp  ,  pour  laquelle  S. . 
S.  Eleàorale  contervcra  en  tout  teins  ud 
affeftion  convenable  &  de  véritable  pareil 
&  cela  d'autant  plus*  que  le  Privilège  $ 
feu  l'Empereur  Frédéric  IL  a  déjà  aceor< 
à  la  Maifon  Archiducale  d'Autriche  dai 
le  XII.  fiécle,  dans  une  Diète  générale  < 
l'Empire,  avpit  été  acquis  Titulo  onenfifl 
mo ,  fçavoir  en  cédant  le  Duché  de  Bavière 
lequel  Privilège,  depuis  ce  tems  -là  avo 
été  confirmé  fort  fouvent  par  tout  TErop 
re,  &  par  quelques-uns  des  Empereurs,  l 
contenoit  ces  paroles  exprelTes  :  Etfi.qu* 
Deus  avertat  %   Dux  Auftri*  fine  Harem 

ifïlto  difcederet ,  idem  Ducat  us  ad  femorem 
Ftlïam ,  quam  rtliquerit  ,    devolvatur  y  nef 

Dv 
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Vucatus  Auftri*  ullo  unquam  tempore  divi* 
fionis  aiicujus  recipiat  ftaionem. 

VOLUMUS  etiam ,  ut  fi  dijiriâns  ,  & 
iitionts  dïâi  Ducat  As  ampliati  fuerint ,  ex 
kareditatibus ,  emptsonibns  ,  vel  auibusvis 
$liis  devolutionum/ucceffionibus  ^prafatajura , 
privilégia,  et  induit  a  ad  augmtntum  di&i 
éomirni  Auftria  plenariè  reftrantur. 

Mais  comme  c'eft  à  prêtent  une  chofe 
rentable ,  &  qui  peut  être  prouvée  à  tout 
k  monde,  que  ce  Privilège  de  l'Empereur 
Frédéric  I.  n'a  jamais  été  accordé  à  la 
Maifon  Archiducale  de  Habsbourg  9  qui  à 

Géfent  fe  trouve  éteinte  dans  la  Ligne 
[afculine;  mais  qu'il  eu  tout  au  contrai- 
re certain  &  prouvé,  qu'il  a  été  donné 
par  cet  Empereur  Frédéric  au  Duc  Henry  % 
font  defeend  la  Maifon  de  Bavière  de  ta 
Ligne  Aruôbbiue}  ainfi  le  dit  Privilège  n'a- 

rrtient  absolument  pas  Titulo  'merefij/îm* 
ceux  de  Habsbourg,  qui  n'ont  pas  pofle* 
lé  un  pouce  de  terre  ni  dans  la  Bavière,  ni 
dans  l'Autriche  ,  mais  c'eft  un  Privilè- 
ge acquis  à  la  Maifon  de  Bavière:  de  plu* 
e  contenu  de  ce  Privilège  n'a  jamais  été 
nis  en  exécution,  ou  uûige,  par  les  Privi- 
'tgiatiy  qui  étoient  les  anciens  Bavarois  , 
[c'eft-à-dire  les  Ducs  d'Autriche:)  &  en- 
:ore  moins  par  la  Maifon  de  Habsbourg  t 
)ui  n'eft  venue  s'établir  ensuite  dans  l'Au- 
riche,  que  cent  vingt -fept  ans  après,  & 
|ni  n'a  commencé  qu'en  1497,  fous  l'Em- 
ereur  Maxuniïien,  de  fe  îervir  conftam* 
Beat  du  titra  Archiducal  :  au  contraire  ce  , 

dit 
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dis  Privilège  a  été  difputé  en  tout 
par  la  Maifon  de  Bavière  à  celle  de 
tour  g ,  dtâ'ts,  faélis  ,  {j?  aâtitatis\ ;cnfi 
que  ce  Privilège  n'ayant  jamais  été  0 
cédé  à  cette  Maifon ,  elle  ne  peut  fe  Y 
proprier  en  aucune  manière,  encore mo 
pem-elle  dire  f  que  pour  obtenir  ce  Prh 
lege  la  dite  Maifon  de  Habsbourg  ait  i 
obligée  de  céder  le  Duché  de  Bavière 
dont  elle  n'a  été  en  pofleffion  en  sud 
tems  ;  enfin  ce  Privilège  n'a  été  mis  *• 
mnquam  tempore  ad  ufutn  et  obfervanùeâ 
mais  (pour  dire  la  vérité)  il  a  toûjoi 
été  rejette  dans  pluficurs  occafions  &  c 
confiances  qui  fe  font  préferttées  de  ta 
en  tems*  ce  qu'on  fe  trouve  en  Etat  de1 
rifier  à  tout  le  monde,  par  des  preui 
claires  &  convaincantes  5  oc  qu'on  a  jtl 
très-néccfTaire  de  détailler  ici  préaîablemà 
pttifqu'on  a  déjà  tâché  du  cAré  de  l'Aut 
che  de  prévenir  la  Maifon  de  Bavière.  ï 
y  joint  en  même  tems  cette  remarque  co 
fiderable*  que  dans  le  Privilège  accor 
par  l'empereur  Frédéric  à  la  MaifoiH 
feaviere ,  il  fe  trouve  clairement  eiprin 
les  paroles  fuivantes  :  Quod  doinimnm  dit 
terra  Aujiria  ab  ejufdem  fanguînts  ftîpiu 
recédât  :  c'eft  de  ce  ftipite  ou  tige  que  < 
cend  indifputablement  la  Sëréniffime  M 
fou  aujourd'hui  vivante  &  régnante  de 
vierc 


V,  E  k  accordant  an  Miniffre  de  Bâvl 

%*  „  la  copie  des  Teftaroens  &  Codicille  ( 

w  deux  FerdinandS)  qu'on  trouve  ci-deffi 
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vj-j  ad  zoo.  on  lui  refufa  la  ledure  des 
ïpofitions  des  autres  Empereurs,  pour 
»  des  raifons  que  la  Reine  de  Hongrie 
99  rendit  publiques  dans  un  fécond  Rejcript 
.*  à  fes  Miniftres,  en  date  du  21.  Novem- 
[99  bre,  que  voici,  avec  les  Remarques  que 
»,  la  Cour  de  Bavière  fit  fur  fan  contenu. 

Second  Rejcript  Circulaire  de  la  Cm 
r    de  Vienne ,  en  date  du  2U  Novemb.  1740. 

(A)  F\Epuis  les  dernières  inftruétîons 
*~*  que  Nous  vous  avons  envoyées 
k\x  fujet  des  Prétentions  de  l'Eleâeur  de 
^Bavière,  avec  ordre  de  les  communiquer  à 
la  Cour  où  vous  vous  trouvez  pour  le  pré- 
lent,  le  Comte  de  Peroufe  a  remis  le  7.  de 
jee  mois  à  notre  Chancelier  de  la  Cour, 
le  Comte  de  Sintzendorff  un  deuxième 
Billet  joint  ici  fous  N°.  I.  (*). 
1  Nous  n'avons  pas  été  peu  étonné  du 
feontenu  de  cet  Extrait,  d'autant  que,  corn-, 
Ine  d'un  côté  il  Nou*  fournit  l'occafion  de 
\  pré- 

\  (*)  Le  voici  :  S.A.  S.E.  demande  auflt,  qu'il 
flaife  produire  le  Teftatnent  de  l'Empereur 
Ferdinand  IL,  de  même  que  les  autres  Difpofi- 
Uons  des  Ancêtres  de  feu  S*  M.  L  de  glorieufe 
mémoire ,  qui  feront  voir  ce  que  les  Archidu- 
vbejfes  mariées  dans  la  Maifon  de  Bavière  doi- 
tçnt  &  peuvent  bfriter  en  vertu  du  Droit  de 
ïucceffion  qu'elles  fe  font  refervé  dans  leur  Re- 
nonciation au  défaut  de  tous  les  Mâles  de  la 
iMaifon  *f  Autriche. 

Tome  xar.  Q 
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préfumer,  qu'en  donnant  les  ordres  d'à 
il  a  été  tiré ,  on  auroit  déjà  pu  être  avert 
à  Munich ,  que  dans  le  Teftament  &  dan 
le  Codicille  de  l'Empereur  Ferdinand  L  onn 
trouvoit  point  la  difpofition  qu'on  y  cbté 
choit,  Nous  étions  pourtant  d'un  autre  cft 
té  très-perfuadée,  par*  la  connoiflance  qtt 
Nous  avons  des  fentimens  généreux  t 
l'Ele&eur  de  Bavière,  que  fuivant  fa  prt 
pre  Déclaration  ,  qu'il  avoit  faite  aupan 
vant  dans  l'Extrait  délivré  le  i.  de  ( 
mois ,  il  ne  prétendroit  rien  que  ce  qtf 
pouvoit  demander  avec  juftice&  avec  équfa 
qu'il  reconnoîtroit  le  Teftament  de  l'Eu 
pereur  Ferdinand  I.  &  le  Codicille,  coB 
me  la  baze  &  la  régie  de  l'ordre  de  la  fa 
ce fîî  on  héréditaire  des  Defcendans ,  tant  m 
les  que  femelles  de  notre  Maifon  Archiduc 
le:  qu'il  n'attaqueroit  &  ne  s'oppoferoitpl 
à  l'avenir  à  ce  dit  Droit  de  fucceflion,  api 
avoir  été  convaincu  avec  c  vidence,que  leÎ3 
Teftament  &  Codicille,  bien  loin  d'appuj 
fes  Prétentions,  confirmoient  plutôt  de  la  m 
ni  ère  la  plus  forte  le  Droit  de  fucceflion  <j 
apartient  immédiatement  à  Nous  feule* 

(B)  Et  même  que  S.  A.  S.  E.  <fo 
Jicroit  du  moins  à  préfent  une  exécuta 
entière  à  la  Garantie  qu'elle  avoit  pc 
xnife  fi  faintement  l'année  1726.  Ce 
bonne  confiance  de  notre  part,  fondée  1 
les  fentimens  généreux  &  fur  d'autres  e 
cellentes  qualités  de  S.  A.  S.  Eleâ  ,  1 

t  s'eft^  pas  encore  éteinte,  d'autant  qu'on  1 
pu  être  encore  exactement  informé  à  M 
nich  de  tout  ce  qui  eft  arrivé*  lorfqu'on 
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laminé ,  &  qu'on  a  tiré  copie  du  Tefta- 

feent  original  de  l'Empereur  Ferdinand  6c 

|  Codicille,  &  par  confequent,  que  Ton 

w  eft   grandement  trompé  >    lorfqu'on  a 

jfvoyé  ces  ordres  au  Comte  de  Per$ufe. 

(C)  Si  donc,  comme  il  eft  abfolument 

froire ,  S.A.  S*  E.  a  été  abufée  par  des 

Tonnes  avides  d'argent,  qui  lui  ont  com- 

niqué    une  Copie  fauffe  ou  falfifiée  . 

>ropre  gloire  l'obligera  Certainement  a 

jffent  d'autant  plus  à  reconnoître  lui-mê- 

î  par  les  effets  f  une  erreur   qui  paroît 

pfr  comme  le  jour  aux  yeux  de  tout  le 

Hide,  &  de  faire  fentîr la  jufte indignation, 

lie  manière  convenable,  à  ceux  qui»  par 

\  tromperie  fi  fcandaleufe,  ont  le  plus 

\£é  S.  A.  S.  Eleaorale, 

X>)  Nous  attendons  donc  d'en  rece* 

X  encore  les  nouvelles,  &  en  tel  cas 

tus  n'oublierons  pas  feulement  très-vo* 

lier  s    tout  le  pané,  mais  Nous  ne  mau- 

Tons  certainement  pas  non  plus  de  no* 

*ôté,  d'éternifer  cette  bonne  amitié ,  <5ç 

te   étroite  union,  qui  a   été    établie  fî 

mement  entre  les  deuxMaifons  en  1726, 

qui   enfuite  a  été  renpuvellée  en   1731* 

un   deuxième  Traité  folemnel,  fit  par 

;  >  grand  nombre  de  Lettres  entre  Nous 

jfEle&eur  de  Cologne,  dont  la  plupart 

\été  écrites  de  nos  propres  mains.    Eu 

!  mot  ,  Nous  fommes  encore  prête  à  pré- 

1  i9  comme  Nous  l'avons  été  auparavant i 

;  "uivre  à  ce  fujet  les  traces  de  feu  Sa  Ma-, 

É    Impe^îale  de  glor.  mém.  notre  très* 

r  Pçrç  3  &  <fc  tenir  précifement  la  môme 

f  Q  *  con* 
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conduite  envers  S.  A  S.  E*  &  envers  ^ 
Maifon  Eleâorale ,  qui  lui  a  été  donné 
connoître  très-amplement  par  Sa  Maj.  Ifl 
periale  dans  fa  Lettre  du  30,  Septemli 
paffé.  j 

(E)  Cependant  Nous  ne  pouro 
pas  omettre  de  remarquer,  au  fujeti 
contenu  du  dit  Extrait,  que  probables 
ceux  là  même  qui  fe  font  rendus  coups!» 
de  la  précédente  erreur  de  Son  Altette  S 
Elett. ,  paroiflent  derechef  tomber  dans  1 
écart  nouveau,  fans  avoir  confideré  aul 
ravant  avec  attention ,  qu'en  prenant* 
chemin,  ce  ferajuftement  le  moyen  de 
remédier  point  du  tout  à  cette  affaire,  4 
Ja  gloire  de  leur  Principal. 

(F)  Suivant  ce  qui  a  été  marqué* 
deirus ,  on  commença  dès  l'année  1737. 
faire  mention,  feulement  des  Contrats1 
mariage  de  la  Maifon  de  Bavière,  tant  0 
cale  qu'Eleftorale ,  au  fujet  des  mari» 
contractez  avec  les  Filles  de  Ferdênam 
&!/.,&  du  prétendu  droit  de  Retour  ê 
y  devoit  être  établi  &  flatué  :  depuis  11] 
de  Tannée  1738.  jufqu'à  la  mort  de  tm 
très-cher  Père  de  gl.  mém.,  on  fe  ïé 
feulement ,   autant  nu'il  efl  venu  à  n< 
connoiffance»  au  Teitament  &  au  Codic 
de    l'Empereur  Ferdinand  L ,   &  on  ta 
de  faire  valoir,  le  mieux  qu'on  put,  la 
tendue  fubftitution  qu'on  s'imaginoit  y 
contenue,  fur  laquelle  devoit  être  ftw 
la  différence  fi  fouvent  prétendue  de  la  I 
ceflion  héréditaire  entre  la  Ligne  Ferdii 
dine}  &  celle  du  Seigneur  notre  Perc; 
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bette  raifon  on  inliita  fortement  fur  l'in; 
[ptâlou  &  l'examen  de  l'Original  ;  on  infi- 


p  un  mot,  on  inculqua  à  toute    U  terre 

rtte  opinion  erronée,  comme  sfil  ne  s'a- 

(Toit  pas  du  fait  dans  cette  affaire ,  c'eft-à- 

re  Si  l'Empereur  Ferdinand  avoit  efFe&i- 

ement  fubftitué  de  cette  manière  ?  mais 

mplement  du  pouvoir  qu'avoit  eu  Ferdi- 

and  I.  y  c*cft-à-dire  S'il  avoit  pu  fubftitucr 

le  cette  manière?  Nous  ne  balançons  pas 

ne  Nous  en  rapporter*  au  fujet  de  ces  cir- 

ponftances ,  aux  Cours  &  aux  Minières  à 

qui  la  Prétention  de  la  Cour  Electorale  do 

Bavière  a  été  communiquée  &  divulguée. 

Lear  témoignage  pourroit  fans  doute  s'obter 

|pr  fans  peine,  6  on  en  avoit  befoin. 

;  (  G  )  Mais  il  n'eft  plus  befoin  de  preu- 

Ees  fur  ce  fujet,  puifqu'îl  eft  impoffible  de 
(jurner  l'Extrait  donné  par  le  Comte  de 
^eroufe^  là-deflus,  d'une  manière  à  en  tirer 
jçs  lumières  fuffifantes,  &  à  donner  une  en- 
îcre  décifion,  dès  qu'on  voudra  examiner 
k  confronter  avec  cet  Extrait,  le  contenu 
le  l'Original  du  Teftament  &  du  Codicille 
de  Ferdinand L  qu'on  a  produit,  &  même 
Permis  au  Comte  de  Peroufe  de  faire  copier. 
l  A  quoi  eft  auffi  relatif  le  contenu  de. 
^a  Réponfe  de  Bavière  fur  le  Refcrîpt  Im- 

Ç criai  du  30.  Sept,  paffé  j  cette  Réponfç 
ous  ayant  été  envoyée  le  6.  de  ce  moi«? 
^vec  ordre  de  la  communiquer  à  la  Cour 
m  vous  vous  trouvez;  puifqu'enân  on  c'a 

|  Q3  <i*'* 
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Î^u'à  examiner  le  contenu  de  cette  Répoë 
e ,  &  le  comparer  arec  le  contenu  du  Rd 
feript,  pour  reconnoître  dans  un  moment 
pat  la  cojnbinaifon  de  ces  deux  pièces,  h 
quelle  des  deux  Parties* a  raifon  ou  tôt 
Non  feulement  on  ne  fe  difculpc  pas  dai 
la  dite  Réponfe  de  Bavière  ,  de  ce  qui  c 
contenu  dans  le  Refcript  Impérial  ;  &  il  fi 
roit  facile  de  mettre  d'abord  avec  évidem 
devant  les  yeux  de  tout  le  monde,  l'inft 
fifance  de  ce  qui  y  a  été  remarqué  au  ftj 
des  engagemens  ultérieurs  pris  avec  l'Etes 
teur  de  Cologne,  fi  ce  n'eft  que,  par  de 
égards  très-particuliers  que  Nous  avcfl 
pour  S.  A»  S.  E  Nous  ne  voudrions  pas 
revenir  encore. 

(H)  Mais   on  y  contredit    en  méfl 
tems  aflez  clairement  ce  qui  a  été  cité  àt 
le  Décret ,  d'une  Lettre  du  Cardinal  < 
fleury  du  iz.  Décembre  de  Tannée  1737* 
quoique  l'Original  »  qui  fe  trouve  ici,  t 
pût  également  donner  la  décifion,  Quoiqu 
cette  Réponfe  de  Bavière  fût  datée  du  1; 
du  mois  paiTé,  elle  n'a  été  délivrée  à  ce» 
Cour  que  le  3.  de  ce  mois ,  &  peu  de  tea 
après ,   fçavoir  le  7. ,  on  y  remit  aufli 
Note  dont  il  a  été  fait  mention  au  confl 
mencement  de  la  nréfente;  en  conformi 
de  laquelle  il  paroit,  qu'on  a  voulu  reri 
air  à  ce  qu'on  avoir  contredit  peu  de  tem 
auparavant* 

(  I  )  Quoiqu'il  foit  certain  ,  que  a 
feule  confideration  feroit  fuffifante  pour 
rç  voir   &  pour  prouver  i'infuffifance 
Prétentions  de  la  Cour  de  Bavière,  &  qri 
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fcroit  fuperflu  d'en  taire  plus  de  mention  ; 
Et  quoique  Nous  ne  foyons  pas  intentionnée 
fie  Nous  y  arrêter  beaucoup,  puifquc  Nous 
ibandonnons  avec  raifon  à  la  Maifon  de 
Bavière  le  foin  de  combiner  enfemble  les 
bfinuations  qu'elle  a  fait  faire  fi  lbuvent  ci 
fc  là,  tant  de  bouche  que  par  écrit;  Nous 
voyons  cependant  devoir  oter  à  ceux  qui 
ifont  en  vûë  que  de  ruiner  totalement  la 
ponne  &  defirable  harmonie  fi  néceffaire 
>ntre  nos  Maifons ,  jufqu'à  la  moindre  00 
pafion  de  pouvoir  infinuer  à  Son  Alteffe  Se* 
preniff.  Eleftorale,  que  la  proportion  faite 
(Uns  la  Note  rapportée  ci-defTus  étoit  d'une 
tooindre  importance  que  le  contenu  de 
rExtrak  délivré  par  le  Comje  de  Peroufe 

Eî  premier  decemols:  ainfiNous  avonsréfolu 
e  faire  pour  ce  Billet  ce  que  Nous  avons 
lit  pour  l'autre. 

(K)  C'est  pourquoi  Nous  avons  ordon* 
pé,  d*extraire  fidèlement  du  Tcftamen* 
original  de  l'Empereur  Ferdinand  IL  qua- 
tre articles  t  fçavoir  les  V^  VI.  VIL  & 
YIII. ,  qui  traitent  fculs  de  la  fucceffior* 
héréditaire  dans  les  Etats  >  &  de  copier  /» 
wxtenfa  fon  Codicille  r  puifqu*il  ne  traite 
^d'aucune  autre  chofe,  Nous  joindrons  ces 
deux  Pièces  à  l'Extrait  du  Comte  de  Pérou* 
£,  &les  communiquerons  enfemble  à*tou* 
pfes  Minières  Etrangers  qui  refident  ici,  &; 
les  ferons,  prier  ,  de  vouloir  les  collation 
tter  for  les  Originaux  qu'on  expofera  devant 
£ux  :  mais  quaat  au  Comte  de  Ptràufi  % 
ton  lui  permettra  abfolument,  &  même  oi>  # 
mi  offrira  par  rapport  au  Teûament  &au 
!  Q  4  Co4è* 
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Codicille  de  l' Empereur  Ferdinand  II 
même  chofe  qu'on  lui  a  déjà  permifc  1 
offerte  par  rapport  au  Teftament  &  au  Co 
dicille  de  l'Empereur  Ferdinand  /♦  &  0 
qu'il  a  efteâivement  accepté  ,  &  qui  a  * 
déjà  effeâué.  Ainïi  on  a  abondarnme 
accordé  tout  ce  qui  peut  être  demandé  ' 
fouhaité  du  côté  de  la  Bavière;  ce  qùeNofl 
remarquons  comme  une  preuve  convainc** 
te  ,  que  Nous  faifons  tout  ce  qui  dépea 
de  Nous ,  pour  parvenir  à  un  but  fi  défia 
ble  &  fi  utile,  qu'eft  la  bonne  harmonie  a 
tre  les  deux  Maifons. 

(  L  )  Mais  il  paroît  fuffifamment  pi 
ces  deux  Pièces,  combien  peu  d'avantage! 
Maifon  Eleâorale  de  Bavière  peut  tirer  d 
la  difpofition  Teftamentaire  de  l'Emperel 
Ferdinand  IL  Elle  ne  contient  abiblumei 
rien  qui,  de  toute  poflibilité  humaine, puî 
fe  feulement  être  allégué  de  loin,  pourvé 
rifier  &  pour  foutenir  les  Prétentions  à 
cette  Maifon  Eleâorale  de  Bavière,  &  en 
core  beaucoup  moins  ce  dont  on  a  voul 
pat  1er  dans  le  Billet  cité  ci-deffus,  fuiiNo» 
par  ces  paroles  :  Qui  feront  voir  ce  que  h 
Archidueheffes  mariées  dans  la  Maifon  de  Bi 
viere  doivent  £3*  peuvent  hériter  en  vertu  i 
droit  defucceffion  qu'elles  fe  font  referxéiA 
leur  Renonciation  au^  défaut  de  tous  les  Ma 
les  de  la  Maifon  d'Autriche:  puifqu'ii  nef 
trouve  pas  un  feul  mot  dans  tout  le  Te(b 
ment  &  dans  le  Codicille  de  l'Empercui 
Ferdinand  //.  ,  qui  donne  feulement  1 
^connôître,  même  de  loin,  une  pareil^ 
chofe  j  au  contraire,  rindivifibiijté  de  m 
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es  Royaumes  héréditaires  &  de  tous  les  au- 
rcsPaïs,  qui  yeftfi  clairement  &  fi  fain- 
«ment  ordonnée  <  7  combat  absolument 
|out  ce  quipourroit  aboutir  à  leur  partage, 
fiminution  &  démembrement ,  &  elle  eft 
Ira  même  tems  tout-à-fait  contraire  à  ce  qui, 
totrefois  ,  a  pu  être  allégué  au  fujet  du 
droit  de  Retour  qui  devoir  apartenir  aux 
Héritières    appellées     Retrogredientes  ,   & 

Jû'en  attendant  les  dits  Formulaires  paroif- 
:nt  être  alléguez ,  contre  les  déclarations 
qui  les  ont  indifputablement  précédées. 

(M)  Et  comme  on  fe  fert  toujours  ex- 
preflemcnt  &  de  propos  délibéré  des  termes , 
Héritiers  miles  d'un  légitime  mariage,  auffi 
fouvent  qu'il  s'agit,  tant  dans  le  Teftament 
que  dans  le  Codicille  de  l'Empereur  Fcrdi* 
*màlL,  de  la  ligne  Mafculine  d'Autri- 
che; il  eft  d'autant  plus  confirmé  par- là, 
ce  qui ,  fuivant  l'opinion  &  la  doûrine  de 
tous  les  habiles  Jurifconfultes,  n'eft  fujet 
à  aucun  doute,  &  qui  a  été  remarqué  dans 
notre  précèdent  Refcript  fur  le  vrai  fçns 
des  mots ,  Héritiers  d'un  mariage  légitime  , 
qui  fe  rencontrent  dans  le  leftament  & 
dans  le  Codicille  de  l'Empereur  Ferdinand I. 
avec  une  omiffion  continuelle  &  affeâée 
du  mot,  mâles.  A  fçavoir  que  par-là  ne 
font  pas  moins  fous  -  entendus  les  defcen- 
dans  femelles,  que  les  mâles  des  trois  fils 
de  Ferdinand  I. 

(N)  Ensokte,  qu'après  que  ces  Tef-  . 
tamcnt  &    Codicille  de  l'Empereur  Ferdi- 
nand I.  ont  été    reconnus    par  la  Maifoa  * 
tleâorale  de  Bavière  elle-même/  comme 
Qy  la 
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la  régie  de  Tordre  de  fu ce e filon  héré< 
re,  auffi-bien  eutre  les  femmes  defeendw 
de    la    Maîfon    Archiducale   d'Autriche] 
qu'entre  les  hommes  ,  ils   fuffifent  feoj 
pour  mettre  hors  de  doute  notre  feul  &  il 
médiat  droit  de  fucceffion  héréditaire,  fi 
que  Nous  ayons  befoin  de  tous  les  autn 
Titres  ;  enforte  que  fa  Maifon  Elcét 
Bavière  ne  s'eft  absolument  pas  rapportée 
cette  dernière  difpofition  Teftaihentaire  1b 
bre  &  immédiate,  qui ,  d'un  côté,  ruine  ton 
à-fait  fes  prétentions,  &  de  l'autre,  fordl 
fuffifamment  nos  juftes  &  légitimes  droits 
Ce  qui  Nous  donne  derechef  une  confiai» 
entière,  que  S.  A.  Sereniff.  Eleft. ,  après  a 
connoiflance  fuffifante  de  cette  erreur, 
defiftera  elle-même  de  ces  Prétentions, coj 
me  la  juftice  &   l'équité  publique  le  de» 
mandent.  ; 

(O)  On  fe  rapporte  encore  enfuite  dansccti 
le  Note  fi  fouvent  alléguée,  à  plufieursauW 
difpofitions  Testamentaires  des  Ancêtres  M 
feu  Sa  Majefté  Impériale  degl.  mém.,&o| 
demande  à  les  voir ,  &  à  les  ponvoirparcojh 
rir,  en  ces  termes  :  De  même  que  les  autres  ijfj 
pqfitions  des  Ancêtres  de  feu  S.  M.  Imf*  A 
glorieufe  mémoire.  Mais  il  eft  impoffiblcdfi 
comprendre  ce  qu'on  a  précifement  voulq 
entendre  par-là ,  &  il  feroit  en  tout  cas  très 
néceffaire,  à  caufe  de  la  connoiflance  q«H 
tout  le  monde  a  des  circonftançes  de  cetH 
affaire,  de  nommer  du  moins  ces  dîfpofitionl 
fpécifiquement  &  par  écrit,  puifque  ce  ne  peul 
4  <tre  l'intention  &  la  volonté  d*  Son  Al* 

3<a.l 
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Scr.  Eleâ.,  de  vouloir  Nous  obliger  à  la 
fcommunication  de  toutes  nos  Archives. 

(P)  A  ur  oit  -on  jamais  fait  une  telle 
|ttopofitîon  ?  Et  comment  ne  fe  plaindroit- 
On  pas ,  fi ,   inverfo  ordtne ,  on  la  faifoit  de 
ïiotre  côté  à  la  Maifon  Eledt  de  Bavière  ? 
ïl  eil  impoffibîc  que  tous  les  documens  do 
iiotre  Maifon  Archiducale ,  ou  tout  ce  que 
jamais  aucun  Ancêtre  de  feu  Sa  M.  Imp. 
notre  très»cher  Père  de  gl.  mém.  a  difpofé, 
jmïflent  être  regardez  comme  des  Inftrumens 
communs,  comme  on  s'eft  exprimé  fur  ce- 
la dans  le  premier  Mémoire  du  Comte  de 
Teroufe  :  &  on  n'a  certainement  pas  la  moin- 
dre connoiflance  d'aucune  autre  difpofition, 
comme  les  termes  rapportez  le  fuppofent  f 
&  la  Cour  Electorale  de  Bavière  îeroit  en 
tout  cas  obligée,  comme  il  a  été  remarqué 
ci-defTus,  de  les  nommer  fpécifiquement, 
fi  Ton  croit  qu'il  fe  trouve  de  pareilles  dis- 
positions ;  mais  on  eft  de  notre  côté  en  état 
de  prouver  la  négative,  &  de  faire  voir  clair 
comme  le  jour,  qu'il  ne  fe  trouve  abfolu* 
ment  pas  de  pareilles    difpofitions  Tefta- 
Hîentaires. 

(  Q  )  Les  termes  du  Privilège  de  Frede* 
rie  /♦  fe  trouvent  déjà  alléguez  dans  notre 
précède*!  Refcript.  Il  y  a  été  ordonné  le 
plus  clairement  qu'il  a  été  poflible ,  non 
feulement  qu'aucun  partage  ne  doit  avoir 
lieu,  mais  auflî  que  la  Fille  aînée  du  der* 
nier  de  la  dernière  ligne  mâle,  &  non  pas 
les  Defcendans  d'une  Archîdachefle  qui  a  * 
vécu  il  y  a  ico.  ou  200.  ans  paflez,  Senior 
tili*  ÇPAM  HEMqtJERiTj  doit  fucce- 

deir. 
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der.  Ce  Privilège  eft  notoirement  acq 
tttulo  ontrofiffima  ,  fçavoir  par  la  ceffi 
du  Duché  de  Bavière,  qui  apartenoit  al< 
à  ceux  de  la  M  ai  Ton  d'Autriche ,  &  il 
pas  été  donné  par  l'Empereur  Freina 
Seul,  mais  d'un  commun  accord  par  te 
les  Etats  de  1* Empire,  affemblei  daes  t 
Diète  générale.  Depuis  ce  tems ,  c'eft 
dire  depuis  fept-cens  ans  f  toute  la  confli 
tion  de  notre  Maifon  Archiducale  fe  foc 
là-deffus  ;  n'ayant  jamais  été  au  poov 
d'aucun  Archiduc  de  la  changer,  comi 
en  effet  il  n'eft  jamais  tombé  dans  l'efj 
d'un  fcul  de  le  faire;  mais  ce  Privileg< 
été  plutôt  très-fouvent  renouvelle  &  a 
plifié ,  tout  de  même  avec  le  confentenu 
univerfel  dé  tout  l'Empire.  On  s'étendr 
trop,  fi  on  vouloit  alléguer  ici  tout  ce  < 
a  relation  &  pourroit  fervîr  à  cette  matic 
il  eft  d'ailleurs  fuffifamment  connu,  cc< 
a  été  fait  par  l'Empereur  Frédéric  IL 

(R)  Pendant  la  régence  de  TEm] 
rcur  Frédéric  III.  ,  Père  de  TEmpert 
jMaximilien  L  tous  les  Eledteurs  d'alc 
©nt  fourni  des  Documens  pour  une  pi 
grande  confirmation  de  ce  Privilège  fi  cl 
rement  acquis ,  quoique  ce  fût  fans  auc 
ne  néceflité  urgente;  &  Tannée  1730.  à 
Diétegénérale  fi  célèbre,  tenue  à  Augsboui 
l'Empereur  Charles  V.  a  encore  plus  eîp 
que  oc  étendu  ce  Privilège ,  après  une  lo 
gue  &  mûre  délibération ,  &  fur  les  bo 
confeils  de  tous  les  Electeurs,  Prince 
t  Comtes  &  Seigneurs  qui  s'y  trouvère 
pour  lors.  Et  comme  on  voulut  former  qu« 
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Eielque  difputc  à  ce  fujet  fous  la  régence 
l'Empereur  Leoptld  de  gl.  mém.,  tous 
les  Originaux  furent  portez  Tannée  1664.  à 
fa  Diète  générale  de  l'Empire  aflemblée 
llors ,  où  ils  furent  reconnus  pour  legals  , 
!t  enfuitç  il  fut  expédié  fur  leur  autenticité 
pieniere  un  inftrument  folemnei,  figné  de 
la  propre  main  de  TEleôeur  Jean- Phi- 
lippe de  Mayence, comme  Archi-ChanceHer 
8e  l'Empire ,  &  confirmé  de  fes  fceaux. 
£t  c'a  été  enfin  la  coutume  de  notre  Mai* 
ton  Archiducale  depuis  quelques  fiécles, 
£ue  ce  Privilège  a  été  confirmé  à  chaque 
ïnveftiture,  &  que  chaque  confirmation  da 
privilège  a  été  toujours  (ignée  de  la  propre 
main  de  TEleâeur  de  Mayence  ,  comme 
Archi-Chancelier  de  l'Empire ,  ainfi  que  cela' 
•  été  encore  actuellement  fait  Tannée  1731. 

(  S J  Par  TÉleâeur  de  Mayence  derniè- 
rement mort,  /quoiqu'il  fût  notoirement 
dans  une  très-grande  union  avec  TEleâeur 
de  Bavière.  Si  donc  un  droit  (î  incontefta- 
}>le  &  fi  bien  confirmé,  comme  il  a  été 
marqué  jufques  ici ,  pouvoit  être  attaqué 
ou  difputé  ,  ou  qu'on  y  pût  porter  feule- 
nient  la  moindre  atteinte;  comment  feroit- 
il  poflible  alors  qu'aucune  autre  loi ,  oa 
aocun  autre  engagement  facré  &  formel  de 
la  focieté  pût  fubfifter  davantage  ? 

(T)  Tout   ce  que  Nous  avons  mar- 
qué jufqu'à  pré (ent,  n'eft  pourtant  pas  tout 
ce  que  Ton  pourroit  expofer  fur  le  deu- 
xième Billet  du  Comte  de  Perouft  ;  d'au-v 
tant  que  fes  dernières  expreifioas  font  con- 

nouré, 
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noître,  qu'il   pourroit  être   là    fealcmcnt  J 
çueftion  de  ces    fortes  de  réglemens,  kl 
difpofitions  des  Ancêtres  de  feu  S.  M  L  de 
gl.  mém.  qui  font  relatifs  aux  Renonciations  l 
des  Archiducheffes  mariées  dans  la  Maifor 
Eleâorale  de  Bavière:  mais  comme  il  ne 
fe  trouve  abfolument  aucun  Teftament  nii 
Codicille  de  feu  l'Empereur  Leopold  &  de 
feu  l'Empereur  Jojcpb   de  gl.  mém.,  qui 
y  ait  tant  foit  peu   de  rapport;  mais  que,  j 
tout  au  contraire ,  les  Teftamens  &  les  Co-i 
dicilles  de  Ferdinand  L  &  //.,  comme  il 
a  été  déjà  fuffifamment  prouvé, ne  fontab-i 
folument  pas    à  l'avantage  de  la  Maifon 
Eleâorale   de  Bavière,  puifqu'ils  confir- 
ment   plutôt    avec   évidence    notre  feul 

.  droit  de  fucceffion  héréditaire;  tout  le  mon-* 
de  touchera  au  doigt  la  grande  impoffibilité,  I 
.de  pouvoir  trouver  entre  toutes  les  difpofî*  j 
rions,  demandées  dans  des  termes  générant 
fi  obfcurs>  une  feule  qui  pût  contenir  iti 
moindre  eypreffion  à  l'avantage  de  la  Mai- 1 
fon  Eleâorale  de  Bavière. 

(  U  )  P  o  un   ce  qui  regarde  au  refte  Ici ' 
Renonciations  &  les  Contrats  de   mariage 
de    ces   ArchiduçheflTes   qui    ont  été   ma* 
riées  dans  la  Maifon  Eleâorale  de  Bavière, 
on  fait  toujours  expédier  de  ces  inftrumeni 
deux  exemplaires  égaux  &  de  la  même  te*  • 
Jteur ,  dont  on  en  îemet  un  à  chaque  Partie 
contractante  ;  enforte  qu'il  faut  absolument,  \ 
que,  fuivant  toutes  les  conjeékares  raifon- 
nables,  ils  fe  trouvent  en  original  dans  les 

^Archives  de  la  Maifon  Electorale  de  B* 
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iere,  &  que  par  confequcnt  on  n'y  a  pas 
«foin  de  la  communication  &  de  l'infpec- 
ion  d'un  deuxième  Original»  Si  pourtant 
«la  n'étoit  point,  contre  toute  vraiiemblan* 
rc,  &  contre  l'aveu  même  du  Comte  de 
tbrring  en  France,  que  tous  les  Document 
wi  pouvaient  fervir  de  preuves  certaines  aux 
détentions  de  fin  haut  Principal,  fe  trou- 
vent alors  actuellement  dans  les  Archives  de 
b  Mai/on  Electorale  dt  Bavière ;  Nous  ne 
ferions  aucune  difficulté,  de  montrer  pu- 
diquement le  furcroît  de  la  bonne  -  foi  et 
le  la  bonne  confiance  avec  lefquelles  Nous 
Igîflbns  toujours,  &  voulons  agir  inaltera- 
>lement  ,  &  de  contenter  auffi  en  ceci  la 
Maifon  Électorale  de  Bavière,  fur  fa  re* 
|uifîtion  fpéciale. 

(W)  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  difficulté 
ï  faire  faire  l'infpe&ion  &  l'examen  de  ces 
Documens  à  tous  les  Minières  étrangers 
tjni  réfident  ici ,  de  la  même  manière  qu'on 
en  a  déjà  agi  touchant  les  Teftamens  & 
les  Codicilles  de  l'Empereur  Ferdinand  /. 
k  de  l'Empereur  Ferdinand  IL ,  &  comme 
on  en  agira  toujours  à  l'avenir; mais  iln'eft 
pas  fi  facilement  poffible,  comme  on  peut 
bien  comprendre,  de  joindre  auffi  vite  que 
ftotre  intérêt  &  fervice  le  requiert,  à  ce 
préfentRefcript,  une  fi  grande  quantité  de 
copies  comme  il  feroit  nécefTaire  pour  cela, 
luifqu'on  ne  peut  pas  les  expédier  fi  tôt. 
Peut-être  que  depuis  que  le  monde  a  fùbfif- 
lé,  il  n'a  pas  été  demandé  tant  de  commu- 
nications &  tant  de  copies  hors  d'Archives 
Étrangères* 

(X) 
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(X)  Suppose'  même,  cequ'oan'at 
eorde  pourtant  abfolument  pas,  que  dai 
ces  dites  Renonciations  &  Contrats  de  ni 
riage  il  fe  trouvât  quelque  chofe  d'obfctu 
ou  de  douteux,  ce  qui  pourtant  n'eft  p 
apparent ,  il  fe  trouveroit  pourtant  fuffifafl 
ment  prouvé  plus  haut,  que  cela  ne  pou 
roit  jamais  fubfifter  avec  la  conftitutton  < 
tablie  &  fuivie  dans  notre  Maifon  Archîdt 
cale  depuis  plus  de  fept-cens  ans* 

(Y)  Au  furplus,  comme  il  nerefte  aucfl 
doute  circafaàum ,  s'il  s'y  trouvoit  quelqj 
chofe  de  pareil  9  Nous  ne  pouvons  pasNoi 
difpenfer  de  marquer  ici  en  peu  de  parole 
que  les  Renonciations  des  Archîducheffl 
mariées  dans  la  Màifon  Ducale  &  Eleéh 
raie  de  Bavière  ,  ne  font  abfolument  p 
d'une  autre  nature,  ou  d'une  plus  gran< 
efficacité,  que  les  Renonciations  de  toutt 
les  autres  Archiducheflès  mariées  dans  d'aï 
très  Maifons;  &  il  ne  feroit  pas  facile  < 
comprendre  une  telle  différence  &  diftini 
tion,  qui  reviendroit  toute  feule  à  l'avanta) 
des  Archiducheflès  mariées  dans  la  Maif< 
Electorale  de  Bavière:  d'autant  que  dal 
les  Teftamens  &  dans  les  Codicilles  d( 
Empereurs  Ferdinand  L  &  II,  on  ne  troi 
ve  pas  la  moindre  chofe  qui  put  y  être  ré  h 
tive;  mais  que  tout  au  contraire  il  y  a  él 
fait  mention  de  tontes  les  Renonciations  € 
général,  &  dans  celles  .-ci  de  plusieurs  û 
les ,  de  l'un  comme  de  l'autre.  Le  Cod 
cille  de  Ferdinand  L  eft  poftérieur  au  Cofl 
trat  de  mariage  qui  a  été  fait  entre  fa  Fit) 
&  le  Duc  Albert  de  Bavière,   &  ne  peu 

fervîfl 
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brvir  à  attribuer  un  autre  fens  plus  favo- 
able  à  la  Renonciation  de  cette  Princefle, 
(ti'aux  Renonciations  également  conçue* 
\efes  autres  Filles  ;'&  ceci  particulièrement 
Btre  autres  par  ces  deux  raifons  très -cou-» 
«incarnes  >  fçavoit  : 

i  (Z)  i.  Puisque  cette  Archiduchefle, 
aariée  au  Duc  Albert  de  Bavière  ,  ne  fe 
fcrove  plu*  en  vie  lors  de  rextinââon  de 
l  ligne  ar.âle  d'Autriche,  &  fuivant  le 
&urs  ordinaire  de  la  nature  ne  peut  plus 
Ère  en  vie,  &  qûetette  fubftitution  ordon- 
ne dans  le  Codicille  a  été  expreflemenfc 
j&reintc  au  premier  degré. 
i»(*a)  Et  2.  puifqu'elien'apasété-laFtt-* 
raîrtée  &  première-ïiée  de  Ferdinand  L, 
^laquelle  pourtant  il  y  donne  erpreffement 
f.  préférence  m  pari  cafu  ,  en  appellant 
ifcnée  avant  les  cadettes»  Comment  eft-il 
|Hic  poflTible ,  de  vouloir  tirer  quelque 
lofe  du  Teftament  ou -du  Codicille' de 
[imper  eu  r  -Ferdinand  /»  qui  fût  unique 
jptu  à  davantage  de  la  deuxième  Fille ,  \ 
ixclution  defon  aînée  &  première-née»  àç 
ktontesXes  autres  Filles  cadettes  en  g<f né* 
fi  Les  mêmes  cir<5onftan£es  fe  rencon* 
jpft  encore  dans  le  Teftattient  &  Codioil- 
p.de  l'Empereur  Ferdinand  IL  dont  le 
jfemer  fut  premier ement  fiait  ex  fuferaknn^ 
£*/',  &:fims  nécefii té, après  Ifc  mariage  de 
fcTillp  avec  l'Eleéteur  Maximitien  -de  Ba«* 
pér:  ou  n'y  explique  «pal,  &  on  n'y  fait 
^jlcïtè . aucune  mention  de  ce  que  \t% 
priilduchefïcs  mariées  dans  la  Maifon  E- 
koxale  doivent  hériter*. du  fîea^n  vertu 
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de  leurs  Renonciations,  encore  moins  l 
t-on  marqué  quelque  préférence  à  ces  Ai 
cbiducheflês  au  préjudice  des  autres. 

(bb)  Dams  toutes  les  Renonciations 
tant  qu'il  s'en  trouve,  il  a  été  ftulcmc 
renoncé  au  profit  &  à  l'avantage  de  la  lia 
Uiafculinfc,  &  à  l'ettindîou  de  celle- ci  i 
s'y  eft  refervé  tous  les  autres  Droits  ;  k 
quels  autres  Droits,  mais  pas  davantt 

3 ne  ceux  que  les  Archiducheflfes  mark 
ans  la  Maifoa  Electorale  de  Bavière 
font  refervé  de  la  même  manière  que  tq 
tes  les  autres,  &  Nous- mime  «  &  rien 
delà ,  devroient  de  cette  manière  être  à  ! 
vantage  de  ces  feules  Princeflès  par  rappi 
au  Droit  de  fucceffion héréditaire^  à  l'cxd 
fion  de  toutes  les  antres ,  &  même  des  À 
chiduchefles  qui  touchent  de  beaucoup  p 
près  au  Mâle  dernier  mort;  &  tout  cela 
la  ruine  totale  de$  difpofitions  de  la  Suces 
fion  héréditaire  ,  fondée  dans  la  Natt 
&  dans  tous  les  Droits,  fur  la  Juflicc  i 
parle  d'elle-même,  &fur  les  Ordonnai 
de  700.  ans  *&  enfin  for  toutes  les  antres  4 
ciennes  Coutumes  de  notre  Maifon  A  rchw 
cale.  C'eft  ce  que  certainement  perfonne 
fera  capable  de  trouver  dans  le  Teftaa 
&  Codicille  de  l'Empereur  Ferdinand 
4c  autant  que  Nous  en  avons  connoU 
<e  »  il  n'eft  jofqu'i  préfent  tombé  c 
l'efprit  de  perlons* ,  d'attribuer  pan 
cbofii  1  une  Renonciation ,  &  à  la  cla 
de  refervé  qui  y  eft  contenue.  Or 
quelle  ntifon  une  refervé  égale  i  une  ai 
aura- 1- elle  cette  .force  fi  naturelle,  f< 
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int  pour  les  Archiducheffes  mariées  dans 
Ifaifon  Electorale  de  Bavière ,  &  ne  feroit- 
ie  d'aucun  effet  pour  toutes  les  autres? 
tcc)  Nous  croyons  qu'il  eft  inutile 
faire  ici  mention ,  de  ce  qui ,  fuivant  la 
ttre  du  Cardinal  de  FJeury^  en  date  du 

Décembre  1737.5  a  été  allégué  autre- 
[  par  le  Comte  de  Torr'mg^  au  fiijet  du 
fit  de  Retour.  On  y  a  d'abord  répondu  de 
ge  côté  dans  le  tems ,  &  d'une  manière 
ï,  jyfqu'à  l'heure  qu'il  eft,  notre  Cour  n'a 
orexeçu  aucun  avis  ,  que  les  raifons  & 
^rgumens  communiquez  à  la  Cour  de 
nce5  &  par  celle-ci  au  Comte  de  Ter- 
j,  ayent  été  combattus  &  énervez  en 
june  oianière. 

|om  Alt.  Ser*  Ele&orale  elle  même ,  en 
formité  de  fa  Réponfe  du  22.  du  mois 
é  ,  ne  veut  abfolument  pas  avouer  ni 
ânnoître*  ce  que  le  Cardinal  de  Fleury  a 
jt  alors  à  notre  Cour* 
£dd)  Comme  donc,  d'un  côté,  on  a 

^fait  voir  d'une  manière  convaincante  ,. 
Kl  ne  pçut  apartenir  ni    revenir   aucune 
"frencc  &  avantage  plus  qu'aux  autres 

lûduchefles ,  aux  feules  ArchiduchefTes 
liées  dans  la  Maifon  Ekâoralc  de  Ba- 

:,  à  caufe  de. leurs  Renonciations,  ou 

>ut  autre  cas, de  leurs  prétendues  refcr- 
F;  d'un  autre  côté,  ^1  n'y  a  aucune  pcrfonne 
^Hinable  qui  n'apperçoive  les  confequen- 

extraordinaires  qui  doivent  naître  du 
*jt  de  Retour,  qu'on  prétend  attribuer 

ites  les  Archiducheffes  qui  o&tiété  ma* 

depuis  l'origine  de. notre  Ma'dbn  Ar- 

R  1  chi- 
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clûducale,  &  qui  en  confequénce  ont  1 
nonce.  En  combien  de  morceaux  &  de 
tues-  parties  ne  faudrait- il  pas,  que 
nos  Royaumes  héréditaires   &  nos  ai 
Fais  fuffent  déchirez  fuivant  une  prétea 
fi  extraordinaire  > 

(ee)  Son  A-  S*  Electorale  de  Bar 
eft  trop  éclairée  pour  penfer  quelque  c 
fe  de  femblable  ;  c'eft  pourquoi  Nous 
voulons  pas  Nous  arrêter  à  réfuter  une 
proposition,  de  la  même  manière  qfl 
e(t  constituée  effeâivement  en  elle-ro 
Ce  que  quelques  Jurifconfultes  enfeigi 
&  écrivent  du  Droit  de  Retour  entre  k$ 
milles  particulières  de  la  Noblcfle , 
point  du  tout  applicable  ici  f  commet 
ceux  qui  font  parfaitement  informel 
Constitutions  de  l'Empire  Germanique 
feignent,  &  le  confirment unanimemei 
caufe  des  confequences  impoffibles  &' 
cules  alléguées  déjà  plus  haut.  Mais 
trer  auffi  dans  cette  matière,  étant 
claire  qu'elle  Teft  en  elle-même 
roit  une  chofe  abfolument  fuperflue  :  il 
fit  qu'il  foit  impoffible  que  la  Conftito 
de  notre  Maifon  Archiducale,  fondée 
le  Privilège, de  l'Empereur  Frédéric 
acquis  fi  chèrement  depuis  700.  ans ,  1 
laifle  jamais  combiner  avec  le  prétendu  1 
de  Retour,  autrefois  prétexté. 

(  ff  )  Il  fuffit  que  les  propres  titres 
mez  par  la  Maifon  Electorale   de  Ba 
elle-même,  fçavoir  les  Teftamens   & 
Codicilles  des  Empereurs  Ferdinand  , 
Ferdinand  IL  ordonnent  tout  le  contra 
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que  ce  mentionné  Droit  de  Retour  dé- 
fit entraîner  après  foi ,  s'il  pouvoit  avoir 
Hi5   c'eft-à-dire  un  délabrement  &  un 
khembrement  in    infinitum  A  tandis    que* 
Srtant  Tindivifibilïté  eft  le  point  fonda- 
jntal,  particulièrement  du  Teftament  & 
i  Codicille  de  l'Empereur  Ferdinand  IL  II 
^'difficile  que  jamais  il  fe  foit  préfenté  un 
fc  où   tout  fe  trouva  fi   indubitable,   fi 
tir  &  fi  convaincant,  comme  dans  celui- 
%xii  fe  préfente,    C'eft  pourquoi  S.  A*  S- 
bôorale  np  perdroit  rien  de  fa  réputation 
[de  fa  gloire,  quand  elle  fe  défifteroit  en- 
jrement  de  fes  prétentions,   qui  pour  à 
Éfentne  peuvent  plus  avoir  aucune  ombre 
(réalité,  après  qu'on  en  a  tout-à-fait  de- 
pvert  Terreur ,  puifqu'aucun  accommo- 
dent ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une 
Erfe  douteufe  fuivaut  fa  nature  -,  autrement 
!çn  ferait  fait  de  la  bonne-foi  &  de  la  con- 
bce  réciproque,  ou  plutôt  du  lien  facré 
fia  focieté  humaine  ;  &  il  feroit  toujours 
i  en  tout  tems  d'une  confequence  infini- 
fait  dangereufe  pour  la  tranquillité   pu- 
blie, s'il  fufBfoit  de  pouvoir  s'approprier 
k  Ique  chofe  des  Païs  qui  apartiennent  kl- 
îemerit  à  un  autre,  d'abord  qu*on  au- 
une  fois  mis  fur  le  tapis  une  prétendue 
ntion,  quoiqu'elifuite  fon  infufiifance 
Jdecouvriroit  auffi  clair  comme  le  jour; 
looi  pourtant  l'intention  de  S.  A.  S.E» 
jfcorale    ne  peut    abfoiument    pas   aller. 
pus    Nous  perfuadons   beaucoup  mieux 
lia  gtfoérofité  ,  &  de  foii  éqtfité  natu- 
re. 

R  %  '.      Re* 
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Remarques  de  h   Cour  Elciïàrak 
Bavière  3  fur  le  Refcript  circulaire  de 
le  de  Vienne ,  en  date  du  21*  Nwenà 
1740. 

AD  (A).  Comme  on  peut  trouver  dd 
le  premier   Extrait  (*),   qui  a 
communiqué  au  public  à  la  fuite  d'une 
reille  Lettre  circulaire    du  2.  Novembï 
qu'on  a  déjà  fait  de  prefTantes  inftances 
ce  tems-là,  &  avant  même  qu'on  eût 
moindre  connoiflknee  du  contenu  du  Ti 
tament  de  l'Empereur  Ferdinand /,,  de 
loir  communiquer  les  Copies  authentiques 
ces  difpofitions  qui  avoient  été  faites 
les  très  -  auguftes   Ancêtres  de  feu   S. 
Imp.  dernièrement  décodée,  au  fujet  de 
future  Sueceflion  ,    entre   lefouelles  éi 
auffi  naturellement  fous-entendu  le  Tel 
ment  de  l'Empereur  Ferdinand  H.  9  comi 
Inftrnntenta  ctmmnnia,  qui  fui  vaut  tous 
Droits  doivent  être   communs  aux  part 
intéreflées  ;  on  ne  voit  pas  à  préfent, 
qu'on  voudroit  &  pourroit  inférer  au  à 
avantage  de  la  Sereniffime  Maifon  Ele&oi 
de  Bavière,  de  la  demande  réitérée,  faite 
l'Ecrit  du  Comte  de  Peronfe  fur  ce  fuj 
ni  comment  on  pourroit  ibutenir  par-li 
que  l'on  n'avoit  penfé  à  demander 

comi 

(*)  Ce  premier  Billet  du  Comte  de  lai 
.  roufe  fe  trouve  rapporté  ci  devaat  pag.  itff» 
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Communication  du  Teftament  de  Ferdinand 

II.  qu'après  qu'on  n'avoit  pu  trouver  dans 

te  Teftament  de  Ferdinand  I.  aucune   cho? 

m  qui  fût  avantageai  i  la  Maifon  Elec* 

prale  de  Bavière,  mais  bien  au  contraire, 

gue  tout  ce  qu'il  contenait  étoit  à  fon  oré* 

jndice  :  étant  pourtant  certain,  que  dans 

:e  dernier  Teftament  on  se  trouve  en  au* 

àme  manière  ces  contrariétés  &  préjudices* 

omme  il  a  été  déjà  prouvé  par  les  Remar* 

*"(*)*  <lQi  ont  été  rendues  publiques 

arfimpreffiondu  côté  de  la  Maiion  Eletè. 
le  Bavière. 

[  Ad  (B).  Combien  de  fois,  comme  il 
m  a  été  fait  mention  ex  ÇuperabuncUnù 
puis  les  fufdites  Remarques ,  ira* t- on  pas 
jecompli  entièrement  du  côté  de  la  Maifon 
Ekâorale  de  Bavière,  tous  les  engagement 
wA  font  contenus  dans  le  Traité  de  l'année 
bt6.9  qui  pourtant  n'ont  pas  été  comfide- 
m  ni  exécuter  en  aucun  point  par  la  Cour  de 
piemie,  hormis  en  ce  qui  regarde  les  fub* 
Ides  ?  On  auroit  donc  bien  pu  avoir  tfaifon 
ie  croire,  qu'il  ne  feroit  plus  fait  aucune 
mention  de  ces  Traitez,  par  cette  Cour;  ' 
d'autant  plus  q^ il  n'y  a  été  fait  aucune  re- 
tonciation  ou  engagement  par  rapport  aut 
Droits  de  la  Maifon  Eleû.  de  Bavière,  & 
ItToutre  cela  tout  s'y  feroit  rechtf*  à  rien  * 
m  la  non-exécutk>A  it  et  Traité. 
F  Ad  (C).  Son  A*  S.  E.  de  Bavière 
b'apasété  induite  tout  d'un  coup,  à  for- 
j  i  mer 

[(•)  C'eft  la  Pièce  qui  précède  celle«eî>  &  J 
wmmeûce  pag»  *ok      - 
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mer  fes  Prétentions ,  par  des  copies  d'i 
faux  Teftament,  comme  on  l'a  divujg 
d'une  manière  fabuleufe.  On  n'a 
vu  ni  reçu  de  pareilles  fauffes  copies;  & 
procédé  fi  étrange  paroîtra  fans  doute  tr 
extraordinaire  aux  Cours  qui  ont  une.parfi 
te  connoifTance  des  Piétentions  de  la  M 
fon  Electorale  de  Bavière  fur  les  Royaun 
&  Pais  héréditaires  d'Autriche ,  &  partie 
lierement  fur  le  Royaume  de  Bohême» 
cela  depuis  long-teias  ,  quoiqu'on  ne  le 
en  ait  pas  fait  ouverture  alors  avec  too 
les  preuves  &  circonftances  des  raifoos  1 
gales  des  Prétentions  de  la  Mailôn  Eledot 
de  Bavière,  comme  ou  fait  à  préfent; 
ii  on  confervoit  en  effet  &  réellement  i 
eftime  &  confideration  fi  parfaite  pour 
vertus  &  bonnes  qualité!  de  S.  A.  S. 
comme  on  veut  le  faire  croire,  on  ne  pot 
roit  jamais  s'imaginer  d'elle,  qu'elle  é 
bliroit  tout  le  fondement  de  fes  Droi 
dans  une  affaire  fi  importante,  uniquemt 
fur  une  copie  qui  luiauroil  été  remife 
main  pour  de  l'argent*  C'eft  pourq' 
pn  ne  peut  pas  s'empêcher  d'afTurer  poi 
vement  tout  le  monde,  par  rapport  aux  p 
tendues  circonûauces  de  cette  faufTe  cop 
.que  ce  n'eft  qu'une  fable  inventée  &  tr 
mal  fondée. 

Ad  (D).  De  la  même  manière  qi 
'B'eft  jamais  tombé  dans  i'efpritde  S.  A. 
Electorale,  de .préjudicier  ou  d'offenfer  p 
fonne  par  la  pourfuite  de  fes  Droits; 
>  Cour  de  Vienne  doit  pouvoir  oublier  d'i 
tant  plus  facilement  le  pafïé ,  que  S.  A- 
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tleâorale  ne  doit  pas  oublier  fes  Droits 
k  Prétentions.  Au  relie,  Son  Alt.  Sere- 
jtëF>  Eleâ.  eft  &  fera  toujours  prête  d'en- 
ÉFetenir  ,  comme  auparavant ,  ainfi  à  Fa* 
tenir ,  une  parfaite  &  bonne  harmonie  avec 
jaCour  de  Vienne,  pour  autant  que  cela 
(Te  peut  faire  fans  préjudice  de  fe$  Droits. 
\  A  d  (E).  Après  qu'il  a  été  fuffifamment 
détaillé,  plus  haut  &  au  commencement , 
tout  ce  qui  s'eft  paflTé  au  fujet  de  la  com- 
iBmnication  du  Teftament  de  l'Empereur 
Ferdinand  II. ,  qu'on  a  demandé  également, 
on  voir  par -là  très- clairement,  qu'on  n'a 
abfolument  pas  cherché  à  faire  quelque 
(Écart. 

|  Ad  (F).  L'autre  allégation  n'eft  pas 
Inoins  ihfuffifanre  &  fans  fondement,  que 
dans  l'année  1737.  il  a  été  feulement  fait 
ïnention  des  Pattes  &  des  Contrats  de  ma- 
riage, &  du  Droit  de  Retour  qui  doit  y 
#tre  fondé  ;  puifqu'on  a  fait  remarquer  . 
très-clairement  à  c*s  Cours  auxquelles  il  a 
Redonné  une  jufte  information  des  Droits 
de  la  Maifon  Electorale  de  Bavière,  qu'il 
toe  s'agiflToitpas  ici  du  Droit  ordinaire  de 
Retour  y  mais  du  Droit  de  Succeffion  ,  qui 
jdevoit  revenir  à  la  Maifon  Eledtorale  de 
Bavière  par  -la  fubftitution  de  la  Fille  ainh 
&  premure**/e  de  l'Empereur  Ferdinand  l., 
fcjtti  avoit  été  mariée  dans  la  Maifon  EL  de 
Bavière  &  qui  avoit  été  refervée  très-ex- 
jpreflement  dans  les  Paftes  de  mariage,  à 
«lie  &  à  fes  defcendans  Se  héritiers ,  Idrf- 
qne  la  fucceflion  tomberoit  dans  la  Maifon^ 
^A*ttiche  fur  les  Filles.    ~ 

R  f  Ad 
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Ad  (G)-  On  pourroit  encore  croire  I 
préfent ,  qu'on  n'aroit  pas  ofé  rifquer  1 
communication  des  Teitamens,  jufqu'id 
qu'on  eût  inventé  une  interprétation  cw 
venable  des  termes  Héritiers  d*mn  mariâgt 
légitime  ;  &  qu'on  fe  fût  apperçu ,  que  cOr 
te  explication  infuffifante  avoit  fait  quelqflj 
impreffion  for;  des  gens  qui  n'avôient  pu 
une  parfaite  connoiffance  ,  tant  de  la  viayé 
intention  du  Teftateur >  par  la  connexion 
entière  de  fa  difpofition ,  que  des  Paftes  ià 
mariage  conclus  avec  la  Maifon  Elcâioralt 
de  Bavière.  Au  lieu,  comme  on  l'aftk 
remarquer  plus  haut,  qu'on  peut  fc  reté* 
rer  avec  confiance  &  fondement  à  ces  Coof 
où  il  a  été  parlé  des  Droits  &  des  Préten- 
tions de  la  Maifon  Eleûoraie  de  Bavière, 
.  que  l'on  n'y  a  jamais  varié  dans  les  prin- 
cipes, &  dans  les  points  fondamentaux  qui 
ont  été  avance!. 

Ad  (H).  Comme  il  a  été  déjà  répondu, 
fc  conftarnment  foutenu  fur  cela,  dans  les 
correfpondances  paffées  avec  la  Cour  Im- 
périale, &  particulièrement  dans  la  Letrre 
écrite  par  S.  A.  S.  E.  à  feu  Sa  Majefté 
Impériale,  en  173&»  mais  qui  pourtant  eft 
reftée  (ans  aucune  réponfe  pendant  quatre 
ans  (*) ,  on  a  trouvé  hors  de  faifon ,  d'incom- 
moder davantage  S.  M.  Imp«  par  une  ré- 
pétition fuperflue  ,  ayant  été  pourtant  fait 
en  même  teins  des  offres  5  que  l'on  étoit 
toujours  prêt  à  une  ample  réfutation. 
Ad  (I).  Tous  ceux  qui  auront  l'occa^ 

t  ÎIOQ 

Ç*).  On  Ta  rapportée  ci-deflas  pag.  *i£. 
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Bon  de  lire  &  d'examiner  avec  attention  les 
•Lettres  de  la  Maifon  Electorale  de  Bavière 
i  Sa  Majefté  Impériale,  qui  ont  été  ren- 
dues publiques  (  *  )  par  l'impreffion  f  y 
trouveront  certainement ,  que  S.  A.  S.  E- 
leftorale  a  toujours  fait  fes  déclarations  d'u- 
ne même  manière  ,-  enforte  qu'on  peut  tou- 
jours les  combiner, &  qu'on  n'y  trouvera  ni 
écart  ,  ni  variations. 

Ad  (K).  On  aura  déjà  vu  plus  haut, 
J>ar  quelle  raifon  on  a  demandé  la  commu- 
nication du  Teftament  de  l'Empereur  Fer- 
dtnand  IL  *  comme  il  eft  indifputable  en  foi- 
même,  que  par-là  on  n'a  cherché  autre  cho- 
fcque  ce  qui  eft  permis  par  les  Droits  &  ett 
Ijuftice  de  demander  aux  parties  intéreflées 
dans  un  tel  Infiniment  commun.  Sur  le- 
quel Teftament  néanmoins  on  peut  s'expli- 
quer encore  à  préfenc  d%utant  moins»qu'il 
n'a  pas  été  communiqué  par  une  copie  au* 
thentique  en  conformité  de  fon  contenu  en- 
tier, d'autant  qu'il  eft  à  préfumer  de  là 
communication  de  la  Sanâion  pragmatique  , 
envoyée  par  S.  M*  Imp.  l'année  1724.* 
aux  Etats  des  Pais- Bas  Autrichiens  ,  qu'il 
eft  dit  dans  ce  Teftament,  touchant  la  Suc- 
ceflion  héréditaire  ,  plus  qu'il  n'en  a  été 
compris  dans  l'extrait  qui  en  a  été  Commu- 
niqué au  Public.  En  attendant  on  s'emba- 
rafle  fort  peu  que  l'on  rende  publiques  les 
Remarques  qui  ont  été  délivrées  par  le  Com- 
te 

(  *  )  Elles  font  rapportées  ci  devant  pag.  147. 
pag,  101.  &  pag.  219. 113.  12/. 
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te  de  Peroufe^  &  on  peut  permettre  tout* 
même,  que  Ton  expofe  aux  yeux  de  toot 
le  monde,  ce  qte  le  même  Comte  de  P** 
roufe  a  propofé  encore  de  bouche  dans  pi* 
fieurs  occafions  ;  puifque  par  toutes  ce* 
propofitîons  il  ne  paroîtra  autre  chofe,  qu'o» 
ne  conduite  &  un  defir  tout  uniforme  de  S. 
A.  S.  Eledorale. 

Ad  (L).  On  n'a  jamais  demandé  II 
communication  du Tettament  de  l'Empereur 
Ferdinand  II.  dans  la  vue  de  pouvoir  et 
tirer  un  plus  grand  Droit; du  moins  on  pevt 
.voir  par  les  Extraits  qui  ont  été  comnro- 
niquex  au  Public ,  qu'il  ne  déroge  al* 
iblument  pas  aux  Difpofitions  précèdes* 
tes ,  ni  aux  Paâes  de  mariage  qui  ont 
été  faits  avec  la  M  ai  Ton  Electorale  de 
Bavière,  comme  en  effet  il  n'y  pouvok 
en  rien  déroger. 

Ad  (M).  Non  obftant  que  rEmpercof 
Ferdinand  II.  fe  foit  fervi  plu  fieurs  fois  de 
cette  expreffion  diftinâe,  Héritiers  main, 
fortis  de  lui;  il  n'eft  pourtant  pas  moins  ia- 
difputable,  &  prouvé  avec  évidence  danf 
)es  Remarques  précédentes,  que  l'Empereur' 
FerdinandL  s'eft  fervi  des  termes ,  Héritiert 
mâles  fortis  de  lui9  dans  le  cas  ou  il  a  prin- 
cipalement parlé  de  la  Subftitutîon  mâler 
&  en  confideration   des  confequences  qui 
en  refulteM,  il  n'a  pu  entendre  par-là  que 
feulement  les  Héritiers  mâles;  ce  qui  fe 
démontre  d'autant  plus ,   fans  aucune  con- 
tradiâion,  que  le  Roi  Ferdinand  I,  en  cm 
Çue  fan  Fils  aîné  MaximilieD,  décédât  fam 
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héritiers    légitimes  ,     y    joint    en    même 
tems  .*  Alors  notre  Fils  Ferdinand,   &  en 
tas    qu'il  décédât  également  ,   toujours  faî- 
ne de  nos  fils,  doit  entrer  ér  fuc  céder  dans 
la  Régence  &f  Sticceffion  héréditaire   de   nos 
dits  Royaumes   &  Pais   héréditaires ,  fans 
la  moindre   oppojition    de  qui  que  ce  pour- 
Toit  être.    L'Empereur  Ferdinand!,  difpo» 
fant  en  même  tems  dans  le  dit  Teftament, 
&  dans  le  §.  fuivant  en  ces  termes  exprès; 
Mais  tous  nos  Pais  héréditaires  £  Autriche  > 
qu'ils  foient  des  Fiefs  ou  des  Allodiaux  ,  avec 
tous  leurs  Canons ,  Artillerie,  &  Munitions, 
doivent  être  échus,    &  revenir  héréditaire* 
ment,  après  PextinÉtion  de  notre  Lignée  mâle,  . 
à  Sa  Majefié Imp.  notre  cher  Frère,  &  aux 
Héritiers  légitimes  de  Sa  Majefié  Impériale; 
Si  donc,  fous  les  termes,  d*  Héritiers  mâles 
légitimer,  dont  l'Empereur  Ferdinand  I.  fe 
ferten  cas  de  mort  de  fon  Fils  aîné,étoienc 
suffi  entendues  les  Femmes ,  il  «'enfui  vroit, 

Sue  le.  Roi  Ferdinand  I.  auroit  .prefc'ré  la 
ranche  mâle  d'Efpagne,aux  Filles  du  Sei- 
gneur fon  Fils  Maximilien:  Se  ces  Filles 
en  même  tems  à  fes  propres  FUs  Ferdinand 
f&  Charles  ;  ce  que  ce  Roi  a  fans  doute 
penfé  d'autant  moins,  qu'outre  que  la  chofe 
n'eftpas  croyable,  il  lui  étoit trop  bien  con- 
nu, que  fans  cela  les  Femmes,  fuivant 
'tous  les  Droits»  ne  font  pas  capables  de  re- 
cevoir des  fiefs  pendant  la  vie  de  la  lignée" 
mâle.  Par  confeqùent  il  refte  jufte  &  indif- 
putable,  que  le  Roi  Ferdinand  n'a  jgmais 
voulu  comprendre  le  fexe  féminin  fous  le# 

mots 
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mots  d'Héritiers   mâles   *ez  fun   Ugh 
mariage. 

Ad  (N).  Il  t  été  déjà  fuffifamment 
montré»  &  projuvé    dans    les  Remari 
que  la  dilpoution  de  Ferdinand  I.  ne 
gne  en  aucune  manière  aux  Prétentions 
la  Maifon  Eleâorale  de  Bavière ,  lefqnd 
au  contraire  s'y  trouvent  abfolument  M 
fondées. 

Ad  (O).  Ilparoît  par  cette  propofiii 
que  Ton  a  fouvent  infifté  fur  la  commi 
cation  des  difpofitions'  des  autres  Ancéi 
de  Sa  Majcfté  Impériale  ,  qui  pourrai 
avoir  ftatué  quelque  chpfe  au  lujet  de  I 
Succeffion $  &  que  par  confequent  on  bt 
fait  aucun  écart  en  cette  occafion. 

Ad  (P).  Comme  on  a  été  très-bien 
formé,  qu'il  n'a  jamais  été  établi  de  régi 
ment  confiant  pour  la  fuccefîion  avant 
régnes  de  l'Empereur  Ferdinand  I.  & 
ion  frère  Charles  f. ,  c'eft  pourquoi  on  h'j 
jamais  demandé  du  côté  de  la  Maifon 
torale  de  Bavière ,  qu'on  communiquât 
les  Document  de  la  Maifon  Archiducak 
ou  toute  l'Archive  de  Vienne. 

Ad  (Q).  On  a  déjà  fait  préalablemc4 
quelque  mention  çkm.s  les  Remarques  / 
la  Maifon  Electorale  de  Bavière,  des  véi 
tables  circonftances  de  ce  Privilège; 
on  cft  adtuellement  occupé   d'en  donner  : 
tout  le  monde  uqe  CQnnoiflànce  entière  ' 
parfaite,  &  de  faire  comprendre  par-là  incon 
teftablejnent,  que  ce  Privilège,  non  feulement 
4ri'a  jamais  été  donné  à  la  Maifon  de  Hâte* 

bourg 
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t?ourg  en  Aotriche5  mats  même  qu'elle  n'a* 
a  jamais  fait  ufage,  &  ne  Ta  pas  obfervé  $  biea 
loin  de- là ,  on  y  a  contrevenu  in  gêner atio- 
mem  ,  &  par  cette  raifon  il  a  été  toujours 
contredit  entre  eux,  c'eft-à-dire  entre  les 
Archiducs  d'Autriche. 

Ad  (R).  Si  les  Empereurs  Romains  de 
la  Mailbn  de  Habsbourg  ont  confirmé  les 
anciens  Privilèges  dans  leurs  propres  affai- 
res, ils  n'ont  pourtant  pu  préjudirîer  aux 
autres  hautsMembres  de  l'Empire  dans  leurs 
Droits  &  Prétentions ,  d'autant  qu'ils  ont 
proteftédu  contraire  plus  d'une  fois»&  que 
l'Empereur  Charles  V.%  qui,  comme  on  le 
prétend,  en  doit  avoir  été  le  principal  Con- 
tinuateur» n'en  a  jamais  fait  ufage  en  aucu- 
ne manière ,  mais  y  a  contrevenu  lui-mê- 
me, par  le  partage  par  lequel  les  Pau  d'Au- 
triche ne  font  pas  revenus  fenimri%  mais  au 
frère  cadet  &  à  fes  deftendans. 

A  d  (S ),  Ce  qui  a  été  fait  par  feu  S*  A; 
Eleâorale  de  Mayence  de  gl.  mém.  9  eft 
tout- à -fait  inconnu  à  S.  A.  Eleâ.  de 
Bavière,  comme  Eleâeur  co-uni  de  l'Em- 
pire. Il  en  refulte  plutôt  le  contraire,  & 
que  fi  ce  que  l'on  prétend»  étoit  efleâive- 
ment  arrivé,  S.  A.  Eleâorale  fe  feroit 
«plutôt  écartée  de  l'union  ,  que  d'y  être 
reftée;  mais  en  tout  cas  elle  n  aurpit  abso- 
lument pu  préjudicier  par-là  aux  autres  Co- 
dais (ans  leur  confentement. 

A j>  (  T  ).  Comme  tout  ceci  n'eft  que 
répétition  ,  on  Ji'a  pas  hefoin  d'y  répondre 
4itàre  chofe,  que  ce  qui  a  été  déjà  meur* 

tjoniii 
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tionné  plus  haut,puifquece  fcroit  faire 
les  mêmes  répétitions. 

Ad  (U)»  Onn'ajamais  penféà  lacoi 
munication  des  Paétes  de  mariage,  & 
d'autant  moins ,  qu'on  ne  peur  pas  ; 
lieu  de  douter  ,  qu'ils  ne  fe  trouvent  en  c 
ginal  dans  les  Archives  de  la  Maifon  Eli 
torale  de  Bavière,  comme  on  n'a  pas  n 
plus  demandé  la  communication  d'aceti 
autre  Inftrument,  puifque  les  originaux  \ 
roient  pu  fc  trouver  in  duplo  ,  comme 
Paâes  de  mariage  &  les  Ceffions. 

Ad  (W).  Tous  les  Inftrumens 
xnuns,  qui  font  relatifs  à  cette  affaire, pi 
vu  qu'on  les  produife  authentiquemenn 
en  entier," peuvent  très- volontiers  être  û 
gardez  &  examinez  par  tous  les  Mîeilitt 
étrangers  &  domeftiques. 

Ad  (X).  Il  eft  notoire  à  tout TEinpk 
que  la  Maifon  de  Habsbourg  eft  entrée^ 
la  poffeffion  des  Païs  d'Autriche  par  PS 
féodatton  accordée  l'fho-éc  1183.   dans 
Diète  $Augsbourg)  après  une  Proteftatk 
publique  des  Ducs  de  Bavière  ;  ce|te  Ml 
ion  n'ayant  jamais  poffedé  auparavant' 
feul  pouce   de  terre ,  ni  dans  -ta  J)a?ie 
ni  dans  le  Marquifat  d'Autriche  qui  y 
tenoït  :  c'eft  pourquoi  le  tems  de  leur  < 
trée»  ou  de  leur  pofleffion  dans  ces  Pi 
fe  calcule  de  foi-même»  &  fait  voir  en  nu 
me  tems,  que  cette  Maifon  Archiduc*! 
ne  fçauroit  fe  vanter ,  ni  d'unç  poffeflioa 
fii  d'une  exécution  defepf->cens  an*. 
^     Ad  (Y).  Comme  ou  aur*  encore  fa 
doute  en  fraîche  mémoire,  de  quelle  mm 
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PÊ  les  Kades  de  mariage  &  les  Renoncia- 
tions de  Mefdaines  les  Archiducheifes  Im- 
périales Jofephines  ont  été  fahes  ,  on  ne 
peut  pas  s'imaginer ,  avec  quel  fondement 
m  peut  avancer  r  que  tontes  les  Renoncia- 
tions (ont  faites  d'une  même  manière,  d'au- 
tant qu'on  a  fort  bien  fçu  faire  renoncer 
belles -ci  quoad  femininum  &  mafeulinum  , 
*u  lieu  que  les^plus  anciennes  Renoncia- 
tions, dont  il  y  en  a  plusieurs  dans  la  Mai* 
fcm  Electorale  de. Bavière  ,  &  particulière- 
ment celle  de  l'Archiduchefle  Avne,  ma- 
liée  dans  cette  Ser.  Maifon  EleflL  fe  réfè- 
rent feulement  aux  Héritiers  miles:  Et 
quoique  les  Renonciations  des  Sœurs  de 
Cette  dernière  Ajchiducheflè ,  ou  des  autres 
Archiducheiles  ,  fe  trouvaient  coullituéas 
jfur  un  même  pied ,  il   ne  s'en  trouveront 

Scmrtyut  aucune  qui  le  rapporterait  avec  tant 
'efficace  ad fucceffionem r  après  l'extinc~ttou 
entière  de  la  ligne  mafeuline  d'Autriche, 
tûiHini  celle  de  la.  dite  Fille  aînée  de 
ÏEtnpereur  Ferdinand  L ,  mariée  dans  la 
JMaifon  Electorale  de  Bavière;  cet  Empe- 
leur  ayant  encore  outre  cela  ordonné  très- 
ferieufement  dans  fa  dernière  Difpolitiori 
îTeftamentaire;,  d'accomplir  &  d'obferver 
|}e  la  manière  la  plus  exacte,  ce  qui  étqit 
pontenn  dans  ces. Pactes  de  Mariage.  , 
I.  Ao  (Z).  Comms  du  côté  de  la  Cour 

Se  Vieanie  ou  convient  même,  quel'Archi- 
acbeffe   fubûituée  Anne»   fuivant  le  cours 
£c  la  Nature,  n'a  pu  être  en  vie  à  Pextinc- 
pQn  de  la  ligne  mâle,   il  s'enfuit  autO-né'-» 
*effairemeut  de-là,  que*   comme  il  auroit 
JW  XIV.    "  *  S  '  6ii 
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été  également  contre  le  cours  de  la  Na 
re,  de  reftraindre  la  fubftitution  au  prer 
degré ,  le  Teftateur  a  voulu  en  même  te 
comme  il  Ta  Ait  en  effet,  étendre  la 
me  fubftitution  fur  les  Héritiers  de 
ArchiduchefTe  ,   comme  étant  infepara 
d'elle;  &  c'eft  certainement  par  cette 
fîderation  ,   qu'il  a  refervé  clairement^ 
diftinttement,dans  ces  dits  Paétes  de 
ge,  le  Droit  héréditaire  à  la  dite  Archi. 
cheffe  Anne  ,  &  nommément  à  fes  Hé 
tiers. 

Ad  (aa).  Après  que  la  Fille  aînée 
fabetb  fut  morte,  la  deuxième  devint  Vi 
née  en  .1547.    lorfque  le  Codicille 
fait;  il  eft  donc  naturel  que,  par  la  non 
nation  de  la  Fille  aînie,  on  n'a  pas  pu 
tendre  aucune  autre ,   que  celle  qui  éfi 
alors  Y  aînée  ,  &  encore  en  vie ,  &  m 
du  tout  l' ArchiduchefTe  Elifabetb^  qui* 
déjà  morte  fans  héritiers. 

Ad  ( bb).  La  Renonciation  de  l*Ai 
ducheiïe  Anne  eft  d'une  confequence  à*\ 
tant  plus  grande,  que,  fuivant  l'ordre -< 
fa  naiffance  ,  elle  eft  l'aînée  après  la 
$  Elisabeth  9  que  ,  fous  ce  nom,  elle  a 
la  primé  vocata,   &  que  fes  Paâes    de 
riage   &  fes   Renonciations  n'ont  pu  et 
change*  par  d'autres  Renonciations  qui 
fuivi;  c'eft  pourquoi  auffi  il  importe  \ 
peii  à  la  Maifon  Êleftorale,  de  quelle  l 
jiière  ces  autres  Renonciations  pourroâ 
avoir  été  faites. 

Ad  (ce).  Sur  les  Objeôïons,  amfï 
pellée6,  qui  onc  été  délivrées  par  le  Prîn 
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Liechtenstein  à  la  Cour  de  France,  & 
fomuniquées  enfuitc  par  cette  Cour  au 
*me  de  Torring^  il  a  été  répondu  dans 
iflant  même,  &  entre  autres  en  ces  ter- 
îs  î  Qftil  ne  s^agijfoit  pas  feulement  5  pat 
fort  aux  Droits  &  Prétentions  de  la  Mai* 
'  Electorale  de  Bavière ,  du  Droit  de  Re- 
ir ,  mais  qu'ils  prové  noient  plutôt  de  la 
union  9-&  de  la  Referve  de  m  Filh  ainée 
Ferdinand,  qui  avoit  iti mariée  dans  la  Mai* 
{Eleâorale  de  Bavière,  Mais  fi ,  ou  coin* 
jnt  le  Miniûère  de  France  s'eft  fervi  de 
|  Obje&fons  &  de  cette  Réponfe,  ç^eft 
■qui  n'eft  pas  venu  à  la  connoiflance  dt 
'A.  S.  Eledt 

(kl)  (dd).  SI  en  tout  cas  on  vouloît  en- 
te parler  du  Droit  de  Retour ,  H  feroît 
pis  défaire  la  queftion.4  Qu'eft-ce  enfin 
I devoit  revenir  aux  Archiducheffes ,  qui 
jfcment  ont  renoncé  in  favorem  majeulo* 
,  après  que  toute  la  ligne  mâle  eft  é- 
»  i  préfent?   Ou  de  quel  effet  pour* 
lt    être    de     pareilles     referves     fa-- 
i  &  formelles?  Ou  enfin  les  Royaumes 
indivifibîes,  &  en  même  tems  la  we- 
ice  du  Droit  ne  peut  être  rcfufée  à  la 
rtère  Renonciatrice,  qui  outre  cela  a 
Encore  exprcflcmentappelléeà  la  fuccef- 

(ee).  On  apperçoît  très-facilement 
f  le  Teftament  de J'Ëmpereur  Ferdinand 
_oe  foiv  intention  n'eft  pas  allée  à  un 
te,  ou  à  un  démembrement  de  fe* 

piiifqu'îl  n*a  appelle  au  commence* 
[qu'une  feule  de  fes  FilUi,  &  enfui- 
Si  te, 
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te,  dans  fon Codicille , nommément  faFi 
le  aînée ,  laquelle  étoit  déjà  mariée  alo 
au  Duc  Albert ,  &  qu'il  lui  a  refervé  A 
Droit  de  fucceffion  comme  Heritie 
Le'gitime,  &  non  comme  Simp 
Co- héritière  ;  expreffion  dont 
s'eft  fervi  dans  le  premier  Contrat  de  t 
riage  entre  le  Duc  Albert  &  la  troific 
Fille  de  l'Empereur  Ferdinand  I.  l'An 
duchelfe  Marie*  Ce  Contrat  de  maria 
qui  n'avoit  été  fait  que  dans  la  feule  in 
,  tion  de  rendre  ferme  &  inaltérable  l'ai 
&  l'alliance  projettée  entre  ces  deux 
fons.,n'a  eu  aucune  fuite  après  que  la  F 
aînée  Elifabetb  fut  morte,  &  que  l'Art 
duchefle  Anne  eft  devenue  l'aînée  ,  & 
même  tems  celle  que  l'Empereur  Ferdii 
I.  eboifit  pour  la  lucceffion ,  après  l'en 
tion  de  fes  Héritiers  légitimes  mâles,  &p< 
£tre  mariée  preférablement  dans  la  Mai 
de  Bavière,  pour  l'avantage  &  pour  le  b 
de  fes  Royaumes  &  de  fes  Païs ,  com 
au fiî  cette  Archiducheffe  fut  effeâiven* 
mariée  au  fufdit  Duc  Albert  un  an 
que  fa  fœur#  l' Archiducheffe  £/#*****,' 
décedée. 

Ad  (ff).  S..  A.  S.  Eleaorale  n'a  fi 
dé  en  aucun  tems  Ces  Droits  fur  le  D 
de  Retour  refervé  par  les  Arcbiduche 
d'Autriche  mariées  dans  la  Maiion  El 
dt  Bavière  ,  mais  outre  d'autres  Prétend 
légales, fur  la  Subftitution  de  laFilleaîn 
contenue  dans  le  Codicille  de  TEmper 
Ferdinand  I.  fuivant  Tordre  qui  y  eft  en 
in  tranfitufidei-commiff*  adfœminasy  & 
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Paètes  de  mariage  &  les  Renonciation' 
[  y  étoient  relatives.  Et  à  cette  occafion 
le  faut  pas  oublier,  que  le  Droit  de  Retour 
t  pourtant  effectuer  quelque  chofe  dans 
grandes  Maiions  ,  auffi-bien  que  dans, 
familles  particulières ,  puifqu'autrement 
fauroit  pas  été  refervé  avec  tant  de  foin 
1$  tous  les  Paûes  de  fucceffion  &de  ma- 
le  d'Autriche, &  n'auroit  pas  été  allégué 
p  l'Empereur  Ferdinand  II.  avec  tant  de 
Hé  dans  la  difpofition  de  la  fucceffion, 
péditaire ,  comme  on  le  trouve  dans  la 
fcgmatique  communiquée  Tannée  1724*. 
t  Etats  des  Pais-Bas  Autrichiens,  en  ces 
tties  .*  Que  les  Filles  avoient  renoncé  à  thé- 
}ge^  &  dévoient  fe  contenter  de  leur  dot  ^ 
b»  l*  Referve  pourtant,  de  leur  Droit  de 
fT  OV  K9.en  tout  temsy  &  par -tout. 

Cet  Ecrit  de  la  Cour  de  Bavière  fu* 
lïvi  d^un  troifième  Refcript,  ou  Lettre 
oculaire  de  la  Reine  de  Hongrie,  ad- 
eSéez  fes  Miniftres.  Le  voici,  précédé 
fan  Refcript  Circulaire  de  S.  A.  S.  E.  de 
laviere,  &  accompagné  des  Remarques 
le  la  môme  Cour. 

^script  Circulaire  de  S.  A.  S.  E.  de 
roiere  à  fes  Envoyez  ££  Miniftres  dans 
Cours  Etrangères. 

_Joique  les  idées  peu  ju (les,  &  les 

^foibles  obje&ions  quelaConrdeVien- 

[a   répandues  ,    tant  dans  fon  troifième 

jript  Circulaire  ci-joint  du  10.  Décem- 

1 740.  que  dans  les  précédions  •   ayent 

S  3  été 
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été  fuffifamment  réfutées  par  nos  premlèt 
Gbfervations ,  &  les  Remarques  marginal 
qui  les  ont  fui  vies,  il  paroît  cependant  ni 
ceffàire,  qu'on  prévienne  à  laCouroùvot 
êtes  ,  par  de  loi  ides  repréfen  tarions  »  % 
mauvaifes  împreffions  que  celle  de  Viens 
s'efforce  encore  à  faire  naître  dans  le  Publ 
par  le  dernier  Refcript.  Vous  y  commoi 
querezdonc.  comme  il  cop vient,  les  B 
marques  ci -jointes,  avec  la  Proteftatâ 
que  le  Comte  de  la  Peroufe  a  remiie  ÏH 
feulement  au  Comte  de  Sintzfndarff^  nas 
encore  aux  Chancelleries  de  Hongrie  & 
Bohême,  de  même  qu'au  Maréchal  des; 
tats  d'Autriche  *.  Par  où  Ton  peut  efecti 
voir  clairement,  que  Nous  Nous  fomm 
toujours  attaché  aux  mêmes  principes  , 
que  Nous  avons  de  tout  tems  établi  g 
Droits  lur  toutes  les  Pifpofmons  de  F  El 
PInand  I.  à  tant  &c. 

Munich  le  8.  Janvier  1741. 

Troisième  Refcript    Circulaire  de 
Cour  de  Fierne,  en  date  du  jo.  Déce 
J740.  avec  les  Remarques  de  la  Coi 
de  Bavière, 

i/TARlETHERESE,  RçinedeHc 
**x  grir  &  de  Bohême»  &ç.  Le  Comte  1 
Ja  Peroufe  a  laiffé  ici ,  avant  que  d*en 
tir,   l'invalide  Proteftation  ci-jointe  , 
quoique  datée  du  r  Novembre,  n*a 
/gnvoyée  à  la  Maîion  du  Comte  de  $h 
xtndirfi ,  uotfe  premier  Chancelier,  qturj 

* .JUtet  k  trouve  d-deffu*  p*g.  \*7% 
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|ï.  du  même  mois,  fçavoir,  le  lendemain 
lu  départ  du  dit  Comte  de  laPrro*/*.  Si  Ton 
confère  le  contenu  de  cette  Proteftation 
nrec  celui  des  Extraits ,  communiquez  par 
se  Miniftre  le  premier  &  le  7.  du  même 
lois ,  &  avec  la  Réponfe  de  l'Eleûeur  de 
iaviere  du  22.  du  mois  précèdent ,  on  verra 
clairement,  que  ceux  qui  égalent  S.  A.  S.  E.  t 
le  font  occupez, pour  couvrir  leurs  propres 
fcvûës ,  &  continuer  d'accrédRer  leurs  per- 
nicieux confeils  par  de  nouveaux  enchante* 
nens ,  qu'à  fufeiter  de  nouveaux  doutes  par 
tn  enchaînement  de  nouvelles  idées ,  tou* 
es  auffi  faufles  les  unes  que  les  autres,  & 
jue  dans  cette  vue  ils  paffent  continuelle- 
ment d'un  biais  à  l'autre.  (A) 

Cette  manœuvre  confirme  aiïefc  cefque 
eu  S.  M.  I.  notre  Seigneur  &  Père  a  écrit 
i  S-  A.  S.  E.  &  elle  Nous  oblige  en  mê- 
Sne  tems  à  Nous  étendre  davantage  dans 
cette  troisième  Lettre  Circulaire ,  afin  de 
Convaincre  un  chacun,  que  par  la  Corrfti- 
totion  de  notre  Maîfon  Archiducale,  telle 
Qu'elle  éft  établie  depuis  fept  fîécles ,  &  î 

la- 
1  '  «  ." 

RE M  A  R  &UE  S. 

.  (^)  L'on  ne  répond  point  à  cet  exorde  du 
troisième  Refcript  Circulaire  de  la  Cour  de 
jVîenne ,  parce  qu'il  ne  fait  qu'attaquer  le  Con- 
seil de  S<  A.  S.  £.  Mais  les  trilles  exemples 
ku'on  a  vus  depuis  quelques  années,  pourront 
étire  juger  quelle  eft  la  Cour  qui  a  été  le  plu* 
égarée  par  de  pernicieux  confeils;  ce  font  des  J 
jfens  009001  Xvme  l'Europe. 
5  4 
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laquelle  tous  les  Teftamens ,  Codicilles 
Contrats  de  Mariage  fe  font  toujours  rapt 
portez  t  il  n'y  a  &  ne  fçauroit  y  avoir  au* 
eun  titre  fol i de ,  ni  même  apparent ,  fur  que 
ïa  Maifon  de  Bavière  puiffe  fonder  fes  pré 
tendus  Droits ,  d'autant  que  tout  ce  qu'dj 
s'efforceroit  -d'interpréter  en  fa  faveur  , 
détournant  les  termes  les  plus  clairs  de  Idflj 
fignification  naturelle  t  fe  trouveroit  toft 
jours  diamétralement  oppofé  à  cette  ConlH- 
tution  fondamentale,   qui  a  été  confirmée 
tant  de  fois  par  tout  l'Empire  depuis  fept 
fiécles,  &  feroit  par  confequent,  au  défaut 
d'autres  raifons,  par  celle-ci  feule»  chimé- 
rique &  de  nulle  valeur.  (B)  ( C)  N 
Q u  o  i qu 'i l  ne  paroifle  pas  neceffaiiij 

d'infiH 
R  E  M  A  R  HU  E  S.  | 

(  B  )  P  a  r  les  Remarques  précédentes  le  Lee- 
tcur  impartial  pourra  juger ,  qui  des  deux  partit 
s'efforce  de  détourner  les  termes  les  plus  clair* 
de  leur  fignification ,  &  fi  les  titres  fur  lefquels 
la  Maifon  de  Bavière  fonde  fes  droits,  font  chi- 
mériques &  de  nulle  valeur. 

(Q  L'on  ne  fçait  pas  de  quelle  Conftitutioi 
de  la  Maifou  Archiducale ,  qui  y  feroit  établie 
depuis  70c  ans ,  &  à  laquelle  tous  les  Telia- 
mens,  Codicilles  &  Contrats  de  mariage  fe  rap- 
portent t  on  veut  parler.  Ce  ne  peut  être  du 
Privilège  de  Frédéric  L  parce  que  non  feule- 
ment il  n'y  avoir  point  alors  de  Maifon  Archi- 
ducale, mais  que  les  Archiducs  de  la  Maifoa 
de  Habsbourg  ne  l'ont  jamais  accepté  ni  obfer- 
^  vé  ;  par  la  raifon  fans  doute ,  qu'ils  fça  voient 
bien  que  ce  Privilège  h'avoit  point  été  accor- 
dé à  leur  Maifon ,  mais  à  ceUc  dp  Bavière-,  qui 
ï>oflcdoit  l'Autriche-, 
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(Pinfifter  fur  ce  principe,  rien  n'ayant  été 
produit  jufquMci  qui  ioit  fufceptible  d'une 
interprétation  de  cette  nature  >  fans  faire 
fine  violence  trop  manifefte  à  la  lettre  :  les 
faites  ont  cependant  fait  voir»  qu'il  n'étoit 
pas  inutile  de  le  laiffer  au  moins  entrevoir  # 
afin  de  prévenir  les  finiftres  imprefliôns  que 
pourroient  faire  dans  la  faite  d'autres  inter- 
prétations forcées.  Car  il  Nous  a  été  rap- 
porté ,  que  le  Comte  de  la  Peroufe  a  infi- 
lmé dans  fes  dîfcours ,  avant  que  de  partir 
d'ici ,  que  l'Eleûeur  fon  Maître  ne  pou- 
îroit  avoir  été  amufé  par  une  faufle  copie 
des  Teftament  &  Codicille  de  Ferdinand  I. 
le  contenu  de  ces  Inftrumens,  tel  qu'il  eft 
en  effet,  s'accordant  encore  avec  les  Pré- 
tentions de  la  Màifon  de  Bavière;  car, 
quoique  l'Empereur  Ferdinand  n'eût  appel- 
le fon  fécond  Fils  à  lafacceffion  qu'au  dé- 
faut des  defcendans  légitimes  de  celui-ci , 
il  eft  cependant  certain  que  la  fucceffion  lui 
étoit  duc  preférabîement  aux  Filles  de 
Maximilien^  &  qu'en  confequence  les  ter- 
mes de  Defcendans  légitimes  ne  défîgnoient 
que  les  Defcendans  mâles  dans  les  Tefta- 
ment &  Codicille  de  cet  Empereur.  (D) 

L  £  Miniftère  Bavarois  penfera  &  foutien- 

dra 

REMARQUES. 

(Z))  Comme  le  Public  ne  comprendront  rie* 
au  raisonnement  confus  &  peu  intelligible  qu'on 
attribue  au  C.  de  la  Peroufe,  11  eft  néceflaire.. 
de  l'informer,  que  ce  Miniftre  a  dit,  que  S.  A. 
&  E,  ne  pouvoit  pas  avoir  été  trompée  par 
S  J  ,  «no 


£$2  Recueil  Hijloriqut  SA&ts , 
dra  ce  qu'il  voudra  de  la  copie  des  Tête 
ment  &  Codicille  de  Ferdinand  I.  qui  lui! 
été  communiquée  il  y  a  quelques  années  ri 
chofe  Nous  eft  entièrement  indifférente  ,| 
Nous  n'avons  fait  mention  de  cette  copî 
dans  le  deuxième  Refcript,  qu'en  vue  4 

mieH 
REMARQUES. 

«ne  faufle  copie  du  Teftament  &  du  Codicilte 
de  Ferdinand  L  puifque  le  contenu  de  ces  la» 
ftrumens ,  tels  qu'ils  ont  été  communiquez  p« 
la  Cour  de  Vienne ,  s'accordoit  parfaitement 
avec  les  Prétentions  de  la  Maifon  de  Bavière, 
&  confirmoit  le  Droit  qu'elle  a  de  fuccederaa 
défaut  des  mâles.  Kl  a  ajouté ,  que  les  termes 
de  Defcendans  légitimes  dont  le  Teftateur  s'eft 
iervi ,  ne  fçauroient  comprendre  ni  fignifier  le* 
deux  fexes ,  puifqu'il  en  réfulte  la  confequen* 
ce ,  (  que  la  Cour  de  Vienne  n'admettra  certai- 
nement pas  }  qu'après  l'extinétion  de  la  Liga* 
mafculine  de  Maximilien ,  Fils  aîné  de  FerM* 
vand  /.  les  Filles  qu'il  a  laiffées  auroient  dâ 
fucceder  ,  &  non  pas  Ferdinand  IL  fils  i& 
Charles  de  Stirie,  qui  n'auroit  été  appelle  à  11 
fucceffion  qu'après  l'extinétion  de  toute  la  de£ 
cendance  mafculine  &  féminine  de  Maxime 
lien9  fi  les  tenues  d'Héritiers  légitimes  com* 
prenaient  les  deux  fexes. 

C'est  ainfl  que  le  Comte  de  la Pertufe s'eft 
expliqué  ;  &  la  Cour  de  Vienne  a  li  bien  fenti 
la  force  invincible  de  cet  argument,  &en  mo- 
ine tems  tout  le  préjudice  de  cette  confequen* 
ce ,  qu'elle  aime  mieux  avouer  que  les  termes 
de  Defcendans  légitimes  ne  comprennent  pat 
%  toujours  les  deux  fexes ,  comme  elle  le  foute* 
noit  d'abord  ,  mais  feulement  en  certains  cas; 
c'eft-à-dire  félon  que  cette  lignification  qutdft 
avec  tes  vûé's  %  fit  lui  eonvienu 
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peux  témoigner  Peftirne  que  Nous  avons 
Dur  la  Perfonuc  fie  les  grandes  qualitez  de 
».  A.  S.  E.  de  Bavière  ;  eftîme  qui  Nous 
mpéche  encore  d'expofer  aux  yeux  du  Pu* 
tic  tout  ce  que  Nous  fçavons  à  ce  fujetde 
:ience  certaine,  &<  que  Nous  croyons  être 
iconnu  à  S.  A.  S.  £  ;  car  Nous  fou  battons 
Iniquement    que    la   fimple  vérité  ,    dé- 
pouillée des  artifices  étrangers   qui  la  dé* 
Inîfent ,    puifle  pénétrer  jufqu'à  ce  Prin* 
te.  (E) 

'Afin  qu'on  voye  néanmoins  ce  qu'on 
l'eft  figuré  à  Munich  dû  contenu  des  Tef» 

tament 

RE M  A  KÇiUE  S. 

I  (E)  Le  Miniftère  de  S.  A,  S.  E.  penfe  de 
fa  prétendue  copie  falfifiée,  ce  qu'on  peut  pen-  . 
!fcr  d'une  fable  entièrement  indifférente.  Mais 
Se  Public  doit  être  curieux  de  voir,  quel  tour 
[en  peut  donner  à  l'affeétation  avec  laquelle  <m 
wit  qu'on  ne  fait  mention  dç  cette  prétendue 
«opie  falfifiée ,  qu'en  vûë  de  mieux  témoigner 
reûime  que  Ton  a  pour  la  Perfonne  &  les  gran- 
des  qualitez  de  S.  A.  S,  E.  De  fon  côté  S.  A.  S.  E. 
fie  prétend  pas  que  cette  ellimeempêche  la 
Cour  de  Vienne  d'expofer  au  Public  tout  ce 
Ju'Elle  dit  fçavoir  à  ce fujet de feience certaine, 
fc  qui  doit  être  inconnu  à  S.  A.  S.  E'.  Au  con* 
traire  S.  A»  S.  E.  lui  aura  obligation,  fi  par  . 
fcn  moyen ,  la  fimple  vérité  9  dépouillée  de  tous 
artifices  étrangers ,  peut  pénétrer  jufqu'à  elle; 
ce  qui  fera  d'autant  plus  facile ,  que  cette 
*ertu  t  quand  elle  feroit  bannie  ailleurs ,  trou» 
*era  toujours  un  accès  entièrement  libre  auprét 
«k  5,  A?  S»  £•  de  Çavierc, 
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tament  &  Codicille  de  Ferdinand  I.  avant 
que  d'en  avoir  vu  les  Originaux  ;  les  Court 
où  celle  de  Bavière  s'eft  ouverte  fur  fe* 
Prétentions ,  n'ont  qu'à  fe  rappeller  les  mo* 
tifs  dont  elle  lésa  appuyées,  &  les  comparer 
avec  les  Extraits  que  Nous  leur  avons  fait 
communiquer.  On  verra  du  premier  coup 
d'oeil ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  ces  Extraits  ai 
tout  ce  que  la  Cour  de  Bavière  foutenoît 
être  réglé  &  ordonné  dans  les  Tefti- 
ment  &  Codicille  de  Ferdinand  L  (F) 

C'EST- 

RE  M  A  R&U  E  S. 

(F)  Le*  Cours  où  celle  de  Bavière s'eft  ou- 
verte fur  fes  Prétentions  ,  peuvent  attefter, 
qu'entre  les  motifs  dont  elle  les  a  appuyées, 
les  Difpofitions  de  Ferdinand  L  tenoient  tou- 
jours le  premier  rang;  &  la  fuite  a  fait  voir* 
que  la  Cour  de  Bavière  n'en  a  rien  dit  qui  ne 
fe  foit  vérifié  par  Pinfpe&ioo  des  Teftament  & 
Codicille  de  Ferdinand  L  La  vocation  de  la 
Fille  aînée  au  défaut  des  mâles ,  (  puifque  les 
termes  à* Héritiers  légitimes ,  comme  il  a  été 
prouvé,  ne  fçauroient  avoir  d'autre  fignifica- 
tion)  s'eft  trouvée  telle  que  la  Maifon  de  Ba- 
vière l'avoit  toujours  dit  ;  &  fes  Defcendans  y 
font  néceflairement  compris ,  non  feulement  par 
le  Droit  qui  leur  a  été  réfervé  par  les  Paétesde 
mariage  &  la  Renonciation  de  l'Archiduchefle 
Anne ,  mais  encore  par  la  raifon  même  ,  qu'il 
auroit  été  contre  le  courrde  la  nature,  que  cet- 
te Princefle  eût  pu  vivre  aflez  long- tems,  pour 
i'ouir  enperfonne  du  Droit  de  fucceflîon  qu'elle 
\  acquis  par  la  volonté  du  Roi  Ferdinand  fon 
Père. 
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C'est  -la'  fans  doute  iaraifon,  pour- 
quoi on  cache  avec  tant  de  foin  à  Munich 
la  vol u milieu fe  DeduéHon  qui  cft  prête  de- 
puis plufièurs  années.  (G) 

Mais  fans  s'arrêter  là-deflus  ,  on  n'* 
|u'à  parcourir  l'Extrait  que  le  Comte  de  la 
Peroufe  a  communiqué  le  premier  Novem- 
bre, pour  demander  copie  des  Teftament 
k  Codicille;  &  on  verra  d'abord  ce  que  la 
Pour  de  Bavière  fe  promettoit  de  trouver 
dans  ces  Inftrumcns  ;  feavoir  qu'en  vertu 
de  cette  difpofition  ,  la  Fille  aînée  du  dit 
Empereur,  &  (NB)'/«  Defcendans  ,  dé- 
voient immédiatement  fucceder  au  défaut 
des  mâles  de  la  Maifon  d'Autriche.  (//)  (/) 

L'on 
RE  M  AR&U  E  S. 

.  (G)  Il  y  a  fans  doute  long-tems  qu'on  avoit 
lauemblé  les  diflfêrens  titres  quî  prouvent  les 
Droits  delaMaifon  de  Bavière  ;  mais  on  n'en  a  voit 
point  fait  de  Deduâion  dans  la  forme  qu'elle 
doit  paroître  dans  le  Public.  Un  pareil  ouvra-* 
ge,  qui  traite  de  matières  fi  importantes,  doit 
être  mieux  pefé  &  fondé  que  ne  le  font  les 
trois  Refcripts  Circulaires  de  Vienne.  Il  n'eil 
donc  pas  étonnant  qu'il  demande  un  peu  plus 
de  tems;  11  ne  demeurera  certainement  pas  ca- 
ché; mais  la  Cour  de  Vienne  fouhaitera  peut- 
être  qu'il  l'eût  toujours  été. 

(//)  La  Cour  de  Vienne  a  beaucoup  d'obH- 
jgadon  aux  Extraits  du  C.  de  la  Pérou fe,  puis- 
qu'ils tiennent  toujours  une  place  confiderable 
dans  tous  fes  Refcripts ,  quoiqu'ils  ne  prouvent 
tien  dont  Elle  puifle  tirer  le  moindre  a  vantai^ 

(/)  La  Cour  de  Bavière  a  trouvé  dans  ïes 

Tefta- 


tté        Recueil  Bfiorique  fASkes , 

I/o  M  ne  pourri  jatnais  trouver  une  feu 
blable    difpo/îtion  dans    les   Teftament 
Codicille  de  Ferdinand  I.  qui  ont  été 
muniquez  dans  toute  leur  étendue  au  ( 
te  de  la  Peromje*  (  K  ) 

CETti 

RE  M  A  R  HUE  S. 

Teftament  &  Codicille  de  Ferdinand  L  tout  ci; 
que  les  Pattes  de  mariage ,  faits  par  ce  Prince* 
lui  promettoient  qu'elle  y  trouVeroit:  c'eft-JH 
dire  que  l'Archiduchefle  Anne ,  Fille  aînée  et 
Ferdinand  L  &  fes  Defcendans  ,  a  voient  droÉ 
de  fucceder  au  défaut  des  mâles  de  la  Maifofl 
d'Autriche.  Car  quoique  Ferdinand  I.  ne  pal* 
le  dans  ion  Codicille  que  de  la  Fille  aînée  qtt 
fe  trouvera  en  ce  tems-là  en  vie ,  il  n'en  eft  pli 
inoins  certain  ,  que  les  Defcendans  de  cette  F* 
le  aînée  font  compris  dans  les  Difpofitions  teP 
tamentaires  de  Ferdinand  L  Cela  eft  clairemeti 
prouvé  par  laliaifon  &la  connexité  qu'il  y  ae» 
tre  ces  Difpofitîons ,  le  Contrat  de  mariage  & 
la  Renonciation  de  la  PrincefTe  Anne  fa  Fiîtt 
aînée ,  mariée  au  Duc  Albert  de  Bavière.  El 
effet ,  comme  tous  ces  Aétes  regardent  la  fuc* 
cefïïon  aux  Royaumes  &  Etats  de  la  Maifo* 
d'Autriche ,  l'un  doit  être  expliqué  par  l'autre, 
(/if)  Cette  Difpofition ,  (Veft  à-dire  quel* 
PrincefTe  Anne  doit  fucceder  Immédiatement' 
au  défaut  des  mâles  de  la  Maifon  d'Autriche} 
eft  cependant  très-claire  dans  l'Extrait  mém* 
du  Teftament  de  Ferdinand!.^  communiqué  par 
la  Cour  de  Vienne  *  où  ce  Prince  dit  :  (  ce  (ont 
fes  propres  termes  )  Avec  laquelle  dot  auffi^  ton* 
les  &  chacune  de  nos  Filles  fera  contente  *  &re*\ 
foncera  en  revanche  à  toute  hérédité  paternelle 
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Cette  difpofition  ne  t'y  trouverait  pas^ 
«jxiand  même  on  voudrqit  accorder  à  la  Ba- 
vière ,  fans  confequence cependant ,  que  là  où 
îl  s'agit  feulement  de  la  i uccefikm  des  mâ- 
les ,  la  lignification  des  termes  de  Dépen- 
dant légitimes  doit  être  déterminée  par  le 
fojet  dont  il  s'agit.  (Z,) 

Aussi 

RE  M A R &UE A 

&  maternelle  en  faveur  de  nos  Fils  ±(de  S4 
M-  /•  comme  Archiduc  d' Autriche}  &  de  N0S 
*£>escendans  mâles  à  perpétuité.  Car  la  Re- 
nonciation de  la  Princeffe  Anne  fe  bornant  par 
la  volonté  exprefle  du  Teftateur  aux  feuls  Def 
lèendans  mâles ,  îl  s'enfuit  néceffairetoent  ,qu** 
leur  défaut  tous  fes  Droits  relient  dans  leur 
entier,  &  que  les  ayant  tranfmis  expreffément 
\  fes  Defcendans  par  fes  Réferves  dans  le  Con- 
trat de  mariage  &  la  Renonciation  ,  ils  jouif* 
fent  de  toute  la  préférence  qui  auroît  apartenu 
*  PArchiduchefle  Anne ,  fi  elle  eût  pu  vivre 
jufqu'au  cas  a&uel  du  défaut  des  mâles  de  la 
Maifon  d'Autriche.  Cette  difpofition  eft  en- 
core très-claire  dans  leTeftament,  en  ce  qu'une 
Fille  du  Teftateur  eft  expreffément  appellée  aux 
Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohême ,  après  l'ex- 
tin&ion  des  mâles  &  à  Texclufioh  des  Filles  de 
ces  mâles  ;  en  ce  que  le  Codicille  appelle  nom- 
mément P aînée  des  Filles  du  Teftateur,  &  en  ce 
aue  ces  Difoofitions  testamentaires  expliquent 
oc  fixent  pofitivement  les  Droits  réfervez  à  la 
Princefle^««(?  &  à  fes  defcendans  par  fon  Con* 
tràt  de  mariage  &  fa  Renonciation ,  au  cas  qne  les 
mâles  de  la  Maifon  d'Autriche  vinlfent  à  manquer.  à 

(Z)  On  ne  conçoit  pas  bien   pourquoi  la 
Cour  de  Vienne  ne  veut  accorder,  que  fans 
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Aussi  ne  l'a-t*on  jamais  nié;  mût 
a  au  contraire  déjà  obvié  à  Tobjeâion 
le  Comte  de  la  Peroufe  a  faite  à  ce  fuj 
quelques  perfonnes ,  un  peu  avant  fon 

£art ,  lorfqu'on  a  dit  dans  notre  prei 
Lefcript  Circulaire  ,    que  dans  le  cas 
(NB.  )  il  s'agit  d'une  fucceffion  qui  n\ 
dut  pas  les  Filles ,   elles*  étoient  comprïi 
fous  les  termes  de  Defctndans  légitimes.  M 
eft-il  permis  d'inférer,  que  parce  que,  A* 
un  endroit  où  il  ne  s'agit  que  de  la  del 
dance  mafeuline,  on  détermine  la  fig 

cad 
REMARQUES. 

cêftfequence ,  que  là  où  il  eft  queftion  feulefl 
de  la  fucceffion  des  mâles ,  la  lignification 
termes  de  Defcendans  légitimes  doit  être  déa 
minée  par  le  fujet  dont  il  s'agit.  Car  il 
certain  que  dans  le  cas  où  effectivement  il 
peut  être  queftion  que  des  mâles  ,  tout  tern 
quel  qu'il  fort ,  dont  fe  fert  le  Teftateur, 
peut  avoir  d'autre  lignification  ;  au  lieu  q* 
feroit  queftion  ici  des  Filles  de  Maximilien 
fi  dans  la  fubftitution  que  Ferdinand  L  fait 
fes  deux  autres  fils  Ferdinand  &  Charles 
défaut  de  Defcendans  légitimes  de  l'aîné,  i 
deux  fexes  étoient  compris  fous  ces  termes. 
La  Cour  de  Vienne  craint  apparemmei 
que  celle  de  Bavière  ne  tirât  quelque  avant 
de  cet  aveu ,  fi  elle  n'en  faifoit  pas  une  k 
pothèfe.  Non  certainement,  ce  ne  fera  jarai 
fur  de  pareils  fondemens  que  S.  A.  S.  E.  de  B 
viere établira  fon  Droit;  Elle  a  des  Titres  o 
folides ,  &  elle  abandonne  volontiers  ces  o 
fequences  adroites  ,  où  i'efprit  &  i'embaras 
font  plus  remarquer  que  la  cou  fiance  qa\ 
a  toujours  quand  on  défend  une  bonne  eau? 
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taation  des  termes  par  le  fujet  dont  il  t'agit; 
B faille,  dans  un  autre,  où  il  n'cftqueffion 
lue  de  la  dcfcendance  féminine,  les  appli- 
Etier  uniquement  aux  Defcendans  mâles 
m  Ferdinand  I.  contre  la  nature  du  fui  et 
font  il  s'agit?  (M  &  N) 
/  Cfi l  a  feroit  contre  la  régie  que  cet  Em- 
f  pereur 

RE  M A R &U  E  Si 

(M  &  N)  L'on  convient  que  dans  le  cas  o* 
b  s'agit  d'une  fucceffion  qui  n'exclut  pas  les 
pKlles,  elles  peuvent  être  comprifes  fous  les 
termes  de  Defcendans  légitimes;  mais  ce  n'eft 
iqu'en  tant  que  l'intention  contraire  &  mani- 
fefte  du  Teftateur  ne  s'y  oppofe  pas  comme  elle 
|ry  oppofe  dans  le  cas  préfent,  puifque  Ferdinand 
I  bien  clairement  fait  connottre ,  tant  dans  fpn 
ïeftament  que  dans  les  Pattes  de  mariage  de  la 
rrincefTe  Anne ,  qu'il  ne  vouloit  pas  que  le  fexe 
feminin  eût  part  à  la  Renonciation  qu'il  lui  a'préf- 
feritde  faire  uniquement  &  nommément  en  faveur 
les  mâles.  Ainfi  on  infère  avec  raifon,  que  lorfquat 
jkrdinand  L  fubftitue  fa  Fille  aînée  au  défaut  des 
tkfiendans  légitimes,  il  ne  fçauroit  fous  ces  ter- 
nes avoir  compris  les  deux  fexes  ;  &  l'on  de- 
Bande  à  la  Cour  de  Vienne,  à  quoi  pourroient 
Irvir  les  Droits  acquis  par  la  réferve  exprefle 
ae  Ferdinand  /.  a  fait  mettre  dans  la  Renoncia- 
an  de  l'Archiduchefle  Anne ,  fi  elle. n'eft  pas  va- 
ble  dans  le  cas  de  l' extinction  <\qs  mâles  dans 
\  Maifon  d'Autriche ,  puifque  c  'eft  en  leur  fa- 
eur  feulement  que  cette  Princefle  a  renoncé  ? 
i  quoi  ferviroit  la  fixation  exprefle  faite  par  le 
feftament  &  le  Codicille  des  Droits  réferve^ 
tes  ce  cas  à  la  Princelfe  Anne  par  fpn  Contrat 
k  mariage  &  fa  Renonciation?  ' 
Tme  Xiy.  T 
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pereur   s'eft   préfcrite,   de  faire  fa  d 
difpofition,  comme  il  eftjufte  devant 
comme  la  Nature  &  tous  les  Droits 
donnent ,  &  comme  le  préferit  là  Co 
de  la  Maifon  d'Autriche.  (0  ) 

C'est  précifément  le  contraire  qu 
faut  inférer ,  à  moins  de  vouloir  foi 
unecontradi&ionmanifefte:  car,  coroi 
concilier  autrement  les  termes  avec  le 
jet  dont  il  s'agît  $  comment  les  cooe^ 
avec  ce  qui  eftjufte  devant  Dieu,  &J 
la  Nature  &  tous   les  Droits  préferivr 
rien  n'étant  plus  injufte  devant  DieuA 
oppofé  à  la  Nature  &  à  tous  les  Droits  % 
la  Signification  que  la  Bavière  veur  pr* 
ces  termes  par  une  violence  des  plus 

REMARQUES. 

(0)  L' o  n  ne  fçait  pas  comment  la  CM 
Vienne  prouverait,  qu'il  eft  plus  jufte  dq 
Dieu ,  que  les  Archiduchefles ,  Filles  du  d« 
mâle  -,  héritent  par  préférence  aux  defeeri 
de  l'Archiduchefle  Fille  aînée  du  SubftituamJ1 
avoit  droit  de  fubftituer,  comme  premier, 
quéreur,  qui  connoiflbit  les  Prétentions 
Maifon  de  Bavière  fur  fon  ancien  patrîm< 
&  qui,  par  cette  raifon,  l'avoit  choifie 
lui  fucceder  dans  le  cas  de  l'extinction  défi 
gne  mafculine  de  la  Maifon  d'Autriche ,  le 
eft  arrivé  par  la  mort.de  l'Empereur  Charte 
fans  enfans  mâles. 

(7>)  P  a  r  tout  ce  qu'on  a  déjà  dit  dans 
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îomment  concilier   cette  interprétfc- 

lavec  la  Coutume  de  notre  Maifon  Ar- 

lucale ,  dont  la  Conftitution  $  fondée 

bis  700.  ans  fur  le  Privilège  de  Frédéric 

démontre  tout  le  contraire:   fçavoirf 

m  défaut  de  la  defcendance  mafculine, 

lée  des  Filles  du  dernier  des  mâles  ,  fi* 

Vilia  quant  r cliquer it ,  doit  fucceder*  & 

les  Defcendans  d'une  Archiducheffe  ma- 

environ  zoo»  ans  avant  le  cas  de  l'ex- 

on  des  mâles  dans  la  Maifon  de  Ba- 

i?  Sur  quelle  équité  naturelle,  fur  quels 

ts,  for  quelle  Coutume  pourroh>on  fon* 

a  préférence  de  cette  Archiducheffe  ^  à 

îlufion  de  celles  qçi  ont  pour  elles  Por> 

ic  la  nature?  (£) 

I  Enfin, 

!  REMARQUES. 

irqttes ,  on  efpôre  que  les  contradiction?  • 
a  Cour  de  Vienne  veut  faire  entrevoir,  fe 
feront  aiféraent ,  &  qu'on  trouvera  au  con- 
*>»  que  rien  n'eft  plus  jufte  félon  Dieu  & 
Rure,  ni  plus  conforme  à  l'Equité  &  à  la 
ence  humaine ,  que  les  Difpofnions  deF*r* 
ndl. 

On  a  déjà  fuffifamment  fait  voir,  que 

vilege  de  Frédéric  /. ,  auteur  de  cette  dif- 

m  :  Senior  Fi  lia  quant  reîiquerit  ;  eft  yai- 

x  rappelle  par  la  Cour  de  Vienne ,  puif- 

Maifon  Archiducate  ne  fublHloit  pas  dii 

de  cet  Empereur ,  &  que  ce  Privilège  ne 

\  regarder  que  la  Maifon  de  Bavière. 

U 1  s  fuppofé  que  la  Conftitution  de  la  Mal- 

irchiducale  fût  fondée  fur  le  Privilège  dé 

T  T  a    •  Frt- 
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Enfin,  comment  peut -on  prétend 
de  reliraindre  aux  feuls  defcendans  mâle 
les  termes  de  Defcendans  légitimes,  dansi 
endroit  011  Ton  fuppofe  la  defcendand 
mafculine  entièrement  éteinte?  Cette  fei 
confideration  imprime  la  conviâion 
rcfprit;  &  c'eft  inutilement  qu'on  arecoa 
à  toutes  fortes  de  diftiqâions  alambiqaé 
pour  en  éluder  la  force.  (R) 

Supposons  néanmoins ,   que  dans  ! 
cas  où  la  defeendance  mafculine  de  Fer4 
uand  I.  eft  fuppofée  entièrement  éteb 
on  puifle ,  fans  s'engager  dans  une  conû 
diftion  manifefte,  appliquer  aux  feuls 
«endans  miles  >  les  termes  de   Defcc 


RE  M  AR&U  l  S. 

Frédéric  /.,  &  qu'elle  l*eût  accepté,  (ce 
n'eft  pas ,  comme  on  l'a  prouvé)  la  Fille 
du  dernier  Archiduc  ne  fuccederoit  que  d 
cas  qu'il  ne  fe  trouveroit  point  de  dîfpofi 
faite  &  d'ordre  de  fucceflîon  établi  parmi 
filles ,  comme  parmi  les jnâles ,  dans  la  Mali 
d'Autriche. 

(#)  C'est  précifément  parce  que  la  defea 
dance  mafculine  de  Ferdinand  L  eft  éteinte  par 
mort  de  Charles  VI.  que~  la  Cour  de  Bavk 
fait  valoir  les  Droits  qui  lui  font  acquis  par  1 
Pifpofitions  de  Ferdinand  L  puifqu'elle  rf 
auroit  aucun  à  exercer ,  fi  le  dernier  Empen 
avoit  laiffë  des  héritiers  mâles.  Le  Teftamei 
le  Codicille ,  le  Contrat  de  mariage  &  la  1 
nonciation ,  portent  uniquement  fur  le  cas  p 
feut ,  c'efl-à-dire  fur  celui  de  l'extinction  de 
Maifon  d'Autriche  fans  héritiers  mâles» 
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ritimes  :  cependant  on  foutient  haute* 
eut,  que  la  Maifon  de  Bavière  n'en  ti- 
ra pas  le  moindre  avantage  pour  fes  Pré- 
Pliions,  &  qu'en  particulier  elle  ne  prou- 
ïra  jamais  par-là,  qu'il  y  ait  rien  dans  les 
feftament  &  Codicille  de  Ferdinand  I.  qui 
ttfïe  être  accordé  avec  le  contenu  defEx- 
lît  du  Comte  de  la  Peroufe  du  premier 
ovembre.  (S) 

roH  feulement  il  n'eft  fait  dans 
deux  Iufirumens  aucune  mention  des 
fcfcendans  de  l'Archiduchefle  mariée  ati 
Ce  Albert  de  Bavière:  (ce  que  fuppofe 
fendant  l'Extrait  du  Comte  de  la  Peroufey 
mme  le  fondement  néceflaïre  des  Préten- 
hs  de  la  Maifon  de  Bavière:}  mais  au 
ptraire,  la  fubftitution  que  Ferdinand  L  a 
te,  tant  au  cas  de  l'extinâron  totale  des 
[les ,  qu'en  celui  de  l'extinâion  de  tous 
I  defeendans  légitimes  de  tous  fes  fils  9 
Louve  reftrainte  dans  les  termes  les  plus 
fcis  à  ï! aînée  des  Filles,  qui  dans  ce  tems- 
\ervt  encore  en  vie.  (  7  ) 

RE  M  A  R  HU  E  S. 

i$5  Ces  Remarques  &  les  précédentes  fur 
Jeux  premiers  Refcripts ,  prôuvenç  le  cou- 

I  l  eft  en  vérité  bien  lîngulier ,  que  la 
de  Vienne  répète  fi  fouvent  que  la  Prîn- 
Anne  n'avoit  été  appellée  qu'au  cas  qu'el- 
;  trouvât  en  vie. 

ï*  voit  bien  que  c'eft  de  cette  exprefïïon 

la  Cour  de  Vienne  tire  fon  plus  fort  argu- 

T  3  aient* 


î£4       Recueil  Hijtorique  fAëtes, 
Or,   i.  Nous  ne  fommes  pas 
dans  le  cas  de  rextinâion  totale  des 
ccndans    légitimes    des    fils     de    Ft 
nand  I.  (F)  _ 

2.  Il  n'ciifte  plus  aucune  des  Filles 
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tnent.  Auffi  évite- t-elle  avec  foin  de  pa 
du  Contrat  de  mariage  &  de  la  Renonriari 
de  cette  Princefle,  où  elle  fe  réferve ,  à  elle 
à  Tes  defcendans ,  le  Droit  de  fucceder  dans 
cas  de  l'extinction  des  mâles  dans  la  Mai 
d'Autriche*  Il  eft  naturel  effectivement , 
lie  pas  fournir  des  armes  contre  foi  ;  mais 
bien  même  Ferdinand  /.  auroit  voulu  par 
Codicille  reftraindre  le  Droit  de  fucceuiott 
défaut  d'héritiers  mâles,  à  la  perfonne 
Fille  aînée ,  il  n'auroit  pu  le  faire  au  préjui 
des  Defcendans  de  cette  fille,  auxquels, 
un  Afte  entre  vifs  irrévocable,  tel  qu'un" 
trat  de  mariage ,  le  Droit  de  fucceflîon  a  été 
preffément  réfervé* 

(  ^)  Pour  que  la  difpofition  de  Ferdira 
foit  dans  le  cas  qu'il  a  prévu,  il  n'eft  pas  néc< 
qu'il  ne  refte  perfonne  de  fa  defcendance;ilfi 
qu'il  ne  refte  plus  que  des  filles.  Ce  Prince  n'a 
•voulu  certainement  que  le  hazard  feuî ,  m 
volonté  arbitraire  du  dernier  Archiduc ,  difpo 
des  Etats  de  fa  Maifon,  &  fur- tout  de  c 
dont  il  étoit  le  premier  Acquéreur  ;  il  a  v« 
au  contraire  y  pourvoir  d'avance ,  &  lier, 
defcendans  par  une  fubftitution  ,  qui  affiifl 
Jamais  la  grandeur  de  fa  Maifon ,  &  fervft 
même  tems  à  la  confervation  du  repos  & 
la  tranquillité  de  l'Empire. 
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ftrd'mand  I. ,  ni  celle  qui  a  été  mariée  dans 
ta  Maifonde  Bavière, ni  aucune  antre.  (A) 
•  3.  Comme  cet  Empereur  a  décidé  lui- 
même  dans  fon  Codicille,  que  cette  fub- 
titution  devoit  être  entendue  de  l'aînée  de 
tes  Filles  qui  feroit  alors  encore  en  vie  t 
&  ce  Prince  ne  pouvant  fe  figurer  quMl  en 
Vivroit  encore  une  au  bout  de  200.  ans; 
le  fens ,  l'efprit  &  le  but  de  fa  difpofition 
fautent  pour  ainfi  dire  aux  yeux,  QT) 

4.  Et 

R  E  M  A  R  HU  E  S. 

\  (I^Non  certainement ,  il  ne  refte  plus  de 
plies  de  Ferdinand  I.  mais  il  relie  des  defeentfans 
pn  ligne  directe  de  la  Princefle  Anne ,  en  fa* 
peur  defquels  elle  a  réfervé  tous  Ces  Droits  au 
jiefaut  de  defeendans  mâles  dans  la  Maifon  d*Au«* 
Iriche. 

n  ONne  croit  pas  que  la  Cour  de  Vienne  veuiN 
h  foutenir ,  aue  Ferdinand  I9  comme  premier 
Acquéreur ,  &  muni  de  tous  les  Droits  de  Sou- 
veraineté, n'a  pas  pu  difpofer  de  Tes  Etats.  It 
jétok  même  du  bon  ordre  &  de  la  juftice  ,  que 
prévoyant  le  cas  de  l'extinction  des  mâles  dç 
}a  Maifon  d'Autrichf ,  il  y  fubftkùât  une  Mai- 
fon,  qui  de  fon  chef  avoit  déjà  des  Droits  & 
h  plus  grande  partie  de  fa  fuccetiion. 
s,  (T)  On  convient  que  Ferdinand  L  ayant 
plufieurs  enfans  mâles,  il  n'étoit  pas  poflîbla 
gue  fa  Fille  aînée  les  furvécût  tous ,  &  leurs 
jdefeendans  mâles  ;  on  tombe  d'accord  que  par 
cette  raifon  la  diifcofitioq  qu'a  fait  ce  Prince 
faut*  aux  yeux  ;  mais  c'eft  dans  le  fens  naturel, 
&  non  pas  dans  le  fens  forcé  que  la  Cour  de 
Vienne  donne  à  cette  difpofition.  Car  y  au? 
T  4  r*k» 
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4.  Ex  Ton  voit  par- là,  que  d'une  fuW 
ftitution  fi  clairement  déterminée,  il  cft 
impoffible  de  tirer  ,  &  inutile  de  fe  promets 
tre,  les  effets  qu'on  étale  dans  l'Extrait  du 

Gomtt 
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f  oit  -  il  eu  du  bon-fens  de  faire  une  pareille 
fubftitution ,  dont  le  cas  ne  pouvoit  arriver  que 
par  le  plus  grand  des  miracles  ?  Auflî  ce  Prin- 
ce li  fage  a-t-il  étendu  cette  difpofition  aux 
defcendans  de  la  Princefle  Anne  ,  &  il  a  fait 
faire  fon  Contrat  de  mariage  dans  des  termes 
qui  ne  font  que  trop  clairs  pour  ceux  qui  au* 
roient  intérêt  d'y  trouver  plus  d'obfcurité ,  & 
qui  reçoivent  encore  une  nouvelle  clarté  par  la 
Renonciation  de  cette  Princefle* 

Mais  en  fuppofant  que  Ferdinand  L  n'a 
ftbftitué  que  la  perfonne  de  la  Fille  -aînée  qui 
fe  trouveroit  alors  en  vie,  il  s'enfuit  néceflii- 
rement ,  que  cette  Princefle  auroit  exclu  les 
filles  defcendames  de  fes  frères  &  de  la  branche 
d'Efpagne  ;  car  fans  ce  privilège  excluOf  elle 
ti'auroit  pas  eu  befoin  d'être  appellée ,  puifque 
ne  refiant  aucun  defcendant  ni  mâle  ni  femelle 
de  Ferdinand  I. ,  elle  auroit  fuccedé  nécefTai- 
rement  paï  le  Droit  de  fit  naiflance.  Or  la 
vie  humaine  étant  trop  bornée  pour  qu'elle 
pût  furvivre  à  tous  fes  frères ,  à  leurs  defcen- 
dans mâles  &  a  la  branche  mafculine  d'Efpa- 
gne  9  elle  a  réfervé  fes  droits  à  fes  defcendans, 
&  fes  defcendans  la  repréfentent  :  ils  excluent 
donc  les  filles  qui  relient  de  la  Malfon  d'Au- 
triche, puifqufc  fi  la  PrincefTe  Anne,  vivoit  au- 
jourd'hui ,  la  Cour  de  Vienne  ne  peut  difconve-  i 
"  nir  ^qu'elle  ne  dût  fucceder  par  préférence  aux 
Àrchïducheffes  filles  du  feu  Empereur. 
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Comte  de  la  Pcrouft,  fçavoir,  que  lcsdef- 
fcendans  de  la  fille  du  dit  Empereur  Ferdi* 
n*Md,  mariée  au  Duc  de  Bavière,  dévoient  ' 
Immédiatement  fucceder  au  défaut  des  mi- 
les de  laMaifon  d'Autriche  (Z). 

5 .  Puisque   donc  la  Cour  de  Bavière 
a  témoigné  par  écrit ,  qu'elle  étoit  dans  la 

Serluafion  que  ceci  fe  trouvojt  dans  les 
"eftament  &  Codicille  fufdits  ;  puifque 
dans  cette  fuppofition  elle  a  demandé  com- 
munication de  l'un  &  de  l'autre,  comme 
d'Inftrumens  communs;  puifque  dans  la 
fnéme  fuppofition  elle  a  tâché  d'engager  lef 
Miaiftres  Etrangers  réfidens  ici ,  à  ne  Nous 
pas  reconnoîrre  ;  enfin ,  puisqu'elle  a  fon- 
dé fes  Prétentions  là-defTus  avec  tant  de 
confiance,  demandant  qu'on  lui  commu- 
niquât les  difpofitions  Teftamentaires  de 
Ferdinand  I.  comme  des  Pièces  qui  dé- 
voient décider  le  différend  en  dernier  ref- 
fort ,  &  que  pour  cette  raifon  elle  fe  croyoit 
autoriiée  de  ^demander  ;    l'on    peut  en  ce 

point 

RE  M  AR  QUE  f. 

(Z)  La  Cour  de  Bavière  eft  abfolument 
d'accord  avec  celle  de  Vienne,  que  la  fubfli- 
fation  établie  par  Ferdinand  l.  eft  clairement 
déterminée  ;  mais  on  ne  convient  pas  de  la  con- 
fequence  qu'elle  en  tire;  il  faut  bien  de  l'art 
pour  détourner  le  fens  d'une  pareille  difpofi- 
tion.  On  s'en  tient  à  l'efprit  &  à  la  lettre  de 
la  difpofition  même ,  confirmée  par  le  Contrat 
de  mariage  &  la  Renonciation  ditfez  par  Fer*** 
dinand  L 

Tj 
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point  fe  prêter  à  la  préfomption  t  que  1 
Cour  de  Haviere  doit  avoir  reçu  une  cop 
falfifiée  des  Inftrumens  fufmentionnci 
préfomption  dont  S.  A.  S.  E.  de  Bavic 
ne  fçauroit  fe  plaindre,  d'autant  qu'on  n\ 
a  pas  fait  mention  dans  aucune  mauvais 
intention,  mais  plutôt  pour  rendre  moii 
odieufes  les  démarches  du  Comte  de  la  ft 
rouji.  Et  le  moyen  de  réfifter  à  cette  pri? 
fomption,  attendu  que  le  Comte  de  la  Pi* 
roufe%  après  avoir  employé  deux  jours  en» 
tiers  à  collationner  les  copies  avec  les  Ori* 
ginaox  des  Teftament  &  Codicille  de  Et* 
iinand  I.  demanda  de  nouveau,  en  coofè 
ouence  d'un  ordre  exprès  qu'il  avoit  reçi 
de  fa  Cour,  qu'on  lui  montrât  les  Orip 
naux,  s'arrêta  particulièrement  dans  les» 
droits  oi\  il  eft  fait  mention  des  Defiendm 
légitimes ,  &  fit  tous  les  efforts  poflîblai 
pour  y  découvrir  quelque  tache ,  change 
ment  ou  rature  ;  nouvelle  preuve  qu'd 
n'avoit  pas  trouvé  dans  «ces  Inftrumens  d 
«u'on  s'étoit  flatté  d'y  trouver?  (AA)  (B8J 

MaiI 
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(AA*)  Sans  s'arrêter  à  toutes  ces  préfomp* 
lions ,  il  eft  certain  dans  le  fait ,  que  la  Cou! 
de  Bavière  a  toujours  témoigné  qu'elle  étoit 
perfuadée  que  la  Princeffe  Anne ,  mariée  M 
Duc  Albert  de  Bavière,  &  fes  defeendaou 
dévoient  immédiatement  fucceder  au  défaut  dtt 
mâles  de  la  Maifon  d'Autriche;  on  n'endif- 
^-convient  pas ,  au  contraire  on  le  prétend  en- 
core; &  rien  ne  prouve  mieux  que  la  Cour  de 

Bavière 
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Mais,  quoi  qu'il  en  (bit  de  ceci,  du 
jnoîns  eft-il  certain,  que  la  nullité  des  Pré* 
tentions  de  la  Maifon  de  Bavière ,  de  quel- 
les nouvelles  opinions  qu'on  puifle  s'avifer 
de  les  étayer  à  l'avenir,  a  été  démontrée 
jufqu'ici  avec  une  évidence  &  une  certitu- 
de 9  qui  ne  fçauroient  être  plus  grandes 
dans    les   chofes  humaines*    (CC)  Van- 


9*€*    && 
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Bavière  n'a  pas  été  abufée  par  une  faufle  co- 
.  pie.  On  a  déjà  fi  folidement  répondu  à  cette 
fable,  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  la  difficul- 
té de  trouver  de  meilleures  raifons,  qu'où 
puifle  en  parler  encore. 

ÇBB)  Ce  font  les  Extraits  mêmes  qui  ont 
été  communiquez  par  la  Cour  de  Vienne ,  qui 
vérifient  ce  que  celle  de  Bavière  a  avancé :auflï 
cette  dernière  prétend-elle  que  fes  Droits ,  d'ail- 
leurs inconteftables ,  acquièrent  par-là  une  nou- 
velle force.  On  croit  même  que  la  Cour  de 
Vienne  n'en  eft  que  trop  perftiadée ,  &  qu'elle 
voiMroit  bien  pouvoir  s'en  défabufer  elle-mê- 
me. L'embaras  qu'on  fent  dans  fes  objections, 
prouve  cette  conviction  ;  la  vérité  perce  tou- 
jours les  nuages  dont  on  veut  envain  l'en- 
veloper. 

CCC)  L'humanité  feroit  bien  à  plaindre,  fi 
on  ne  pouvoit  lui  rien  démontrer  avec  plus  de 
certitude  &  d'évidence  ,  que  tout  ce  qu'on  a 
objeété  jufqu'ici  contre  les  Droits  de  la  Maifon 
de  Bavière. 


Sç? 
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Secondes  Remarques ,  y&r  le\ 
Mefcript  Circulaire  de  y  terme  v  au 
cembre  1740. 

L*On  ne  fçauroit  affez  s'étonner, 
ment  on  peut  s'imaginer  de  péril 
i  tome  1a  Terre,  par  les  vaines  allég 
dont  leRefcript  Circulaire  de  Vienne  < 
Décembre  de  l'année  dernière  eft  re 
que  S.  A.  S.  £.  de  Bavière  fe  laific 
par  des  illufions  étudiées,  qu'elle  écou| 
confeils  pernicieux,  &  qu'elle  paflefn 
Svement  d'une  Prétention  &  une  autre,  j 
imputation  auffi  mal  fondée  ne  fçauroit  | 
corder  avec  la  bonne  opinion  que  l'o 
faûe  d'avoir  de  S.  A.  S.  E. 

I/Electeu*  peut  avec  raifon 
flatter  >  que  ceux  qui  l'ont  le  plus  ci 
pendant  (a  plus  tendre  jeunefle  ,  qui 
paffée  dans  les  Pais  d'Autriche,  &  ceuf 

,  depuis  ont  approché  do  fa  Perfonne ,  il 
Vienne  ou  ailleurs,  ou  qui  ont  été  envfl 
à  fa  Cour,  lui  rendront  le  témoign^ 
qu'il  ne  ferofc  pas  «Té  de  le  trou 
par  des  Ululions. 

S.  A.  S.  E.  rend  d'ailleurs  à  fon  Ml 
tère  cettejuftice,  qu'il  lui  rapporte  toûjij 
les  chofes  avec  une  â délité  à  toute  ép 
ve  &  dans  la  pure  vérité,  &  qu'il  nej 
jamais  que  par  fa  bouche  ou  par  feiord 
11  leroit  à  ibuhaiter,  qu'ailleurs  on  nq 

*fftt  jamais  plus  égaré  par  des  confeils 
deux  j  qui  ont  eu  ,  comme  on  fç  ait,  &  âud 
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Jpcut-étre  encore,  des  fuites  bien  flcheufes. 
?     Quant  à  ce  qu'on  dit,  que  S.  A.  S.  E, 
paflbit  d'une  Prétention  à  l'autre:  c'eft  ce 
qu'on  a  fuffifamment  réfuté  dans  les  pré* 
cedentes  Remaries  fur  les  deux  Refcripts 
de  la  Cpor  de  Vienne,  où  Ton  a  fait  voir 
clairement ,  qu'outre  les  anciens  Droits  & 
Prétentions  for  les  Etats  d'Autriche  ,  qui 
font,  comme  il  eft  connu,  de  l'ancien  pa- 
trimoine de  la  Maifon  de  Bavière,  S.  A. S. 
E.  a   toujours   invariablement   fondé    fes 
Droits  fur  les  Difpofitions  de  Ferdinand  I* 
qui  confident  >  non  feulement  dans  les  Con* 
rentionsmatrimoniales  qu'i  la  faites  lui-même 
avec  la  Maifon  de  Bavière,  mais  auffi  dans  des 
Paâes  de  famille  &Réglemens  defucceffion, 
&  dans  les  Renonciations  dreflées  fuivant 
les  ordres  même,  par  lefquelles  l'Archidu- 
chefTc  Anne  s'eft  réfervé ,  &  i  fes  Defcen- 
dans ,  le  Droit  de  fucceffion  au  défaut  de  la 
Ligne  mafculine  de  la  Maifon  d'Autriche; 
&  enfin  dans  les  Teftament  &  Codicille  du 
même  Empereur  Ferdinand  I.  en  tant  que 
ces  Inftrumens  font  relatifs  &  s'accordent, 
comme  ils  font,  avec  les  Paâes  de  maria- 
ge, qui  ne  fçauroient  être  renverfez.    On 
ne  pourra  jamais  foutenir  que,  fuivant  les 
'-'  Ltàix  de  la  nature,  il  ne  foit  pas  jufte  qu'un 
Père  difpofe  du  fien ,  &  parmi  les  tiens , 
ainfi  qu'il  le  trouve  à  propos ,  fur-tout  lorf- 
qu'il  le  fait  fuivant  le  Droit  &  l'équité. 

Pou*  ce  qui  eft  de  la  Copie  falfifiée  du 
Teftament  &  du  Codicille  de  Ferdinand  /. 
que  l'on  veut  encore»  dans  le  dernier  Re** 
fcript  Circulaire  de  Vienne ,  faire  pafTer 

pour 


302        RtcusU  Hiftorique  SMet% 
pour  un  fait  confiant,  Ton  s'eft  expft 
U-deflus  dans  les  précédentes  Remarp 
en  difant  que  cette  prétendue  Copie  (àlfifi 
n'étoit  qu'une  fable  inventée  fans  anc 
fondement.    L'on  peut  hardiment  s'en  i 
porter  fur  cela  aux  Cours  où  Ton  a 
connottre  les  Droits  de  la  Maifon  de 
viere,  pour  fçavoir  fi  elle  y  a  jamais  pn 
duitune  pareille  Copie;  de  forte  qu'il  t 
bien  étonnant  que  la  Cour  de  Vienne  vea 
le  infifter  fur  de  pareilles  inventions, &f 
fuader  au  Public  que  S.  A. S  E.de  Bavier 
feroit par-là  effeâivement  laiflé faire  illofio 

L'Ë  x  t  r  a  i  T  du  Comte  de  la  Peroufq 
daté  du  21.  Oâobre,  n'étoit  qu'une  No 
par  laquelle  ce  Comte  a  Amplement 
mandé    communication  &   infpeâîon 
Difpofitions  en  original  »  qui  ne  fçauroid 
fe  trouver  dans  les  Archives  de  Bavière  J 
qui  doivent  cependant  être  communiquée 
comme  étant  des  Inftrumens  communs. 

C'fi  s  T  encore  une  fuppofition  bien  ftofl 
fe,  que  la  Déduâion  des  Droits  delà  Mi! 
fon  de  Bavière  ait  varié }  on  voit  d'autai 
moins  pourquoi  on  aùr'oit  fait  ce  change 
ment»  que  cette  Déduâion  eft  établie  fi* 
les  fondemens  les  plus  folides^  c*eft-à-dM 
fur  lefdites  Difpofitions,  fur  les  ancien! 
Droits  delà  Maifon  de  Bavière,  &  fur  d'an- 
tres titres  inconteftables  :  mais  on  aura  lois 
de  donner  cette  Déduâion  au  Public  diof 
la  plus  grande  clarté  &  précifion  qu'il  fera 
poffible*  &  on  y  joindra  des  preuves  aoffi 
solides  qu'inconteftables.  j 

On  fer*  voir  eu  même  tems ,  ce  qèe ] 

c'cft! 
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t>eft  que  le  Privilège  de  Frédéric  I.  qui , 
bien  loin  d'avoir  été  donné  à  la  Maifon  de 
Habsbourg  il  y  a  700.  ans,  l'a  été  à  celle 
8e  Bavière,  qui  poffedoît  alors  l'Autriche; 
iS  Ton  ne  laiflera  nul  doute  fur  ce  dont  il 
tfagit  à  l'égard  de  la  Sanétion  Pragmatique. 
Tout  le  monde  jugera  aifément  par  ce 
qui  eft  dit  dans  le  Refcript  Circulaire  tou- 
chant les  Héritiers  légitimées ,  qui  des  deux  • 
Parties  varie  &  cherche  un  autre  biais  , 
jroifque  la  Gourde  Vienne  explique  les  mê- 
mes termes,  d'Héritiers  légitimes ,  dans  le  mê- 
me Infiniment ,  de  deux  différentes  façons, 
c'eft-à-dire  félon  qu'ils  lui  conviennent  $ 
entendant  fous  ces  termes,  tantôt  les  mâ*> 
les  feuls.  &  tantôt  les  mâles  &  les  femelles; 
mais  au  tond  elle  contredit  préfentement  ce 
qu'elle  a  foutenu  ci-devant  avec  tant  d'ar- 
deur, c'eft-à-dire,  qu'il  étott  fans  difficulté 
que  les  termes  tf  Héritiers  légitimes ,  conte* 
nus  dans  leTeftament,  défignoient toujours 
les  deux  fexes:  en  quoi  la  Cour  de  Vienne 
quitte  tout  d'un   coup   volontairement  la 

Îrincipale  obje&ion  qu'elle  a  faite  contre 
es  Droits  de  la  Maifon  de  Bavière,  qui  au 
Contraire  ne  varie  point.  -  Ce  changement 
de  langage  ne  pourroit  fervir  qu'à  relever 
encore  davantage  la  folidité  de  ces  mêmes 
Droits,  s'ils  n'etoient  d* ailleurs  affez  clairs 
&  évidens.  Ainfi  ,^non  feulement  il  n'eft; 
pas  contraire  à  féqu?té  naturelle  &  au  Droit,, 
mais  il  eft  plutôt  conforme  à  l'un  &  à  l'au- 
tre, que  lorfqu'un  Fider-commis  pafTe  du 
fexe  mafeulin  au  féminin, on  obferve  exac- 
tement le  même  ordre  à Tégarci  de  la  fuc- 

cef- 
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ceffion  entre  les  filles  9  (commençant  par 
fille  aînée  dn  Tcftatcur,)  qu'il  a  préfi 
dans  l'inftitution  &  la  fubfHtution  des 
les.  C'eft  ce  que  l'Empereur  Terdtnmtt 
a  exécuté  *  comme  il  étoit  jufte ,  fui  vaut  ' 
Loix divines,  naturelles  &  civiles,  &  apt 
une  mûre  délibération ,  en  mariant  au  D 
Albert  de  Bavière  fa  fille  aînée ,  la  Prince 
jînne-k  qui  il  réferva  folemnellcment, 
à  fes  Defcendans ,  par  fon  Contrat  de  fl 
riage ,,  fon  Droit  de  fucceffion  pour  le  < 
de  Textinâion  de  la  Ligne  mafculined'â 
triche  \  &  depuis  il  fongea  encore  à  elle  a? 
prédileâion  dans  fon  Codicille,  pour  fin 
tomber  la  fucceffion  des  deux  Roy* 
dans  cette  même  Mai  fon;  il  voulut  y  & 
retourner  les  Païs  d'Autriche  qui  enétoii 
furtis ,  ne  voulant  pas  laifler  à  la  difpofi» 
de  fes  fuccefleurs  d'en  ordonner  fuivantlfl 
bon  plaifir  ,  &  de  transférer  un  jour 
Etats  dans  une  Maifon  moins  convenu 
à  leurs  intérêts.  1 

I  l  eft  marqué  dans  le  Refcript  de  1 
Cour  de  Vienne  ,  que  celle  de  Bavière  i 
peut  tirer  le  moindre  avantage  du  Teftamt! 
&  du  Codicille  de  Ferdinand  I«  &  qu'el 
n'y  fçauroit  trouver  ce  qu'elle  croyoit 
être  contenu  ,  fuivant  l'Extrait  du  Coin! 
de  la  Peroufe  du  21.  Novembre  ;  parce  qï 
les  defcendans  de  la  fille  aînée  de  Fera 
nand  L,  mariée  dans  la  Maifon  de  Bavi 
re,  n'y  font  aucunement  nommez  *  &qo'a 
contraire ,  le  cas  de  la  fubftitution  ,  au  de 
4>  fkut  non  feulement  de  la  Ligne  mafeuline 
mais  même  des  héritiers  légitimes  de  too 

toi 
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fcles  fils  de  Ferdinand  l.  fe  trouve  «xpreifé- 
pnent  reftraint  en  faveur  de  fa  FMe  aînée 
\Wni  jera  alors  en  vie\  &  que  ce  cas  du  de* 
Jaut  d'héritiers  légitimes  de  Ferdinand  I. 
;*i'exiitoic  pas  encore. 

['  Pour  répondre  à  cette  objeâion  de  la 
Xîour  de  Vienne,  on  dit  qu'à  la  vérité,  fui- 
jant  le  cours  de  la  nature,  cette  Fille  aï* 
fftée  ne  fçauroit  préfentement  exiiter;  mail 
,*il  eft  inconteftable  que  Fcrdnand  I.  dans 
Jbn  Tellament,  (au  $.  Mais  s'tl  arrivait) 
fubltitue  à  la  fucceffion  des  Royaumes  de 
Hongrie  &  de  Bohême ,  &  des  Pais  y  apar- 
ienans,  au  défaut  d'héritiers  (mâles)  légi* 
limes  de  (es  Fils,  une  de  fes  Filles  comme 
Héritière  légitime,  laquelle  n'auroit  jamais 
jjû  prolonger  fa  vie  jufqu'ici.  Or  comme, 
phivant  l'ordre  naturel  &  celui  que  ftrdi- 
mand  I.  a  énoncé  lui-même  au  commence- 
ment de  fon  Teftament,  Pexpreffion  A* une 
de  fes  Filles ,  ne  peut  regarder  que  la  Prjn- 
ceffe  Anne  ,  devenue  l'aînée  ,  qu'il  a  dé- 
claré clairement  fa  vraye  Héritière  dans  le 
Codicille  qui  a  futvi  fon  mariage  avec  Al- 
%ert  Duc  de  Bavière;  il  s'enfuit,  que  pttif- 
que  dans  la  Convention  matrimoniale ,  Sa- 
dite  Majêfté  avoit  réfervé  expreflément  le 
Droit  de  fuccelTion  aux  Royaumes  &  Etats 
^'Autriche,  au  défaut  de  la  Ligne  mafeuline 
flefa  Maifon,  non  feulement  à  fa  dite  Fil- 
le, mais  encore  à  fes  Defccndans,  &  ne 
fa  fait  renoncer  en  conféquence,  qu'en  fa- 
veur des  mâles* feulement;  il  s'enfuit,  dit- 
on  ,  ainfi  qu'il  a  déjà  été  démontré  dans 
fes  Remarques  marginales  ,  que  fuivant  le 

Terne.  XIF.  V  cotrs 


* 


3orf  Ktcueil  Hijkriqtte  iU&#^J 
cours  de  la  nature ,  la  vraye  Héritière  < 
s'eft  refervé  fon  Droit  de  fucceffioa ,  i< 
&  à  fes  defcendans,  fe  préfente  aujourd* 
dans  fes  Defgmdaas  qui  fe  trouvent  ea 
à  l'exiftence  aétuelle  du  cas. 

Comme  on  a  fuffi&mment  répondu 
tout  le  relie  dans  les  Observations  préè 
dentés,  &  particulièrement  au  fécond  artk 
fur  le  vrai  fens  des  termes  Héritiers  U# 
mes,  dans  le  cas  de  lafubftitution  de  fa  H 
le,  il  feroit  inutile  d'en  parler  davantage 

Mais  en  même  tems  S.A.  S.  E.  alfa 
S.  A.  la  Graad-DuchefTe  de  fa  confidoi 
don  &  de  fon  amitié  inaltérable ,  qui  ai 
mentera  infiniment ,  fi  elle  veut  bien 
faire  fiucerement  part,  comme  elle  le 
dans  fon  Refcript ,  de  ce  qu'elle  ptétej 
encore  fçavoir,  &qui  a  été  caché  jufqtf* 
à  S*  A*  S»  £. 

MEMOIRES      CONCERNANT 
DEMELE    TOUCHANT  HjSRSTÀl* 

,,  T  E  Domaine  de  la  Seigneurie  de  Herji 
»  *-'  aétédepuislongtefcisunfujetdecoi 
n  teftation  entre  les  Princes  de  Nafli 
v  qui  en  ont  hériçé  d'une  partie ,  &  TE 
w  que  &  Prince  de  Liège.  Herftal,  oa  I 
M  riftal  ,  endroit  fameux  dans  l'Hiftoi 
w  pour  avoir  vu  naître  Pepmy  Père  de  Ci* 
H  Ics-tnartel,  &  avoir  été  la  reiidencc 
w  quelques  Rois  Françoi,  eft  fitué  for 
n  couche  de  la  Meufe  enre  Liège  &  Fifit 
jp  Les  Kqï  de;  France  y  ont  eu  un  roagni 
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1  fique Palais, qui  a  été  détruit  par  lesNor- 
É*  mans  :  aujourd'hui  ce  tfeft  plus  qu'un 
|  long  Bonrg,  ou  plutôt  un  gros  Village, 
|i  qui  s'étend  le  long  de  cette  rivière.  L»e' 
^  Roi  de  Pruffe  Wtéderh  -  Guillaume  a  hé- 
\  fité  en  1732.  par  l'Art.  V.  du  Traité  de 
t  Partage  de  la  fucceflion  du  feu  Roi 
\  Guillaume  III.  (*),  la  Baronie  de  Her- 
\fial  toute  entière  ;  mais  il  a  toujours  été 
,  troublé  dans  la  pofleflion  f  foit  par  les  ha- 
|  bîtans  ,  foit  par  l'Evêque  6c  Prince  de 
,  Liège,  qui  protegeoit  les  mutins.  En- 
,  fin  ce  Prince  étant  mort  le  31.  de  Juin 
,  1740.,  fon  fuccefleur  Frédéric  III.  trou* 
I  va  la  même  désobéïflance  de  la  part  des 
;  Herftallois  ,  à  qui  l'Evêque  de  Liège 
i  accordoit  la  même  proteftion.  Le  Roi 
i  de  Prufle  ayant  envoyé  des  CofnmîfTaires 
,  à  Herftal  pour  faire  prêter  rhommage  au 
,  nouveau  Souverain  f  ils  furent  obli- 
>  gel  d'en  partir  infeSâ  re  %  après  qu'on 
!  leur  eût  fignîfié,  qu'on  ne  reconnoiflbit 
I  d'autre  Souverain  gue  l'Evêque  &  Prince 
\  de  Liège  ;  ce  qui  obligea  Sa  Maj.  Pr. 
\  d'avoir  recours  à  S.  A. ,  pour  lui  periuader 
;  de  ne  pas  protéger  plus  lougtems  des  re- 
}  belles  ;  elle  lui  envoya  le  Confelller 
|  Rambonnet ,  pour  lui  remettre  la  Lettre 
1  fuivante. 


i(»)  Voyez  Tome  VIII.  du  prêtent  Recueil 
te-  4*3- 


Va  Mon 


# 
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Mon    Cousin, 


c 


Onnoissant  toutes  les  attcifl 
que  Vous  avez  données  à  mes  Drt 
inconteftables  fur  la  libre  Baronie  de  H 
Jialy  &  de  quelle  manière  les  Séditieux! 
cet  endroit- là  ont  été  foutenus ,  dcp 
quelques  années  »  dans  leur  défobéif&l 
détedable  à  mon  égard» j'ai  ordonné  à  i 
Confeiller  privé  Rambonttety  de  fe 
de  ma  part  auprès  de  Vous,  pour  Vous 
mander,  en  mon  nom  &  dans  l'efpace 
deux  jours,  une  déclaration  nette  &  cathéfc 
rique,  lî  Vous  êtes  réfolu  de  foutenir 
core  votre  prétendue  Souveraineté. 
Herjlal,  &  il  votre  defïein  eft  de  proti 
les  mutins  de  cet  endroit  dans  leur 
ordre  &  leur  défobéïflance  abomini 
Au  cas  que  Vous  refufîez,  ou  que  V 
retardiez  la  jufle  réponfc  que  je  Vow 
mande  avec  raifon  ,  Vous  Vous  Ht 
feui  refponlable  devant  toute  la  Terre1 
fuites  que^  votre  refus  entraînera  inftili 
meht  après  lui.  Je  fuis  cependant 
beaucoup  de  confideration,  Mon  Co 
Votre  très- humble  &  affe&ionné  Confl 


rre1 
iilfl 

oui 


Fredei 

A  Wezel  U  4.  Septembre  1740.   • 
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^L'Envoyé'  "de  Sa  Maj.  Pr,  fut  re- 
çu tellement  quellement  ;  &  l'Evêque 
trouva  le  terme  de  deux  jours  trop 
court  pour  répondre  à  Sa  Maj.,  fous  pré- 
dite qu'il  étoit  obligé  d'aflembler  &  de 
ponfulter  les  Etats  du  Pais.  Le  Roi  de 
Piuffe  étoit  alors  à  Wezel ,  d'où  il  fit 
tatir  un  corps  de  2000  hommes ,  avec 
nelque  Artillerie,  ou'il  envoya  vivre  à 
Kfcretion  dans  les  Etats  de  l'Evêque  : 
Sa  Maj  informa  en  même  temslc  Public 
ies  raifons  qu'elle  avoit  d'en  agir  ainfi, 
par  un  Ecrie  intitulé  : 

Position  des  Raifons  qui  ont  porté' 
kRoi  de  Prujje  aux  jujies  Reprefaitles  con- 
tre le  Prince  &  Evêque  de  Liège. 

\L  Majefté  le  Rot  de  Prufle  ,  ayant  été, 
[pou02eà  bout,. par  lfes  mauvais  proce- 
£du  Prince  &  Evêque  de  Liège,  s'efc 
Sbrcée  à  regret  de  recourir  à  la  voye 
F  Armes,  afin  de  reprimer  la  violence  & 
Iront  que  l'Evêque  a  prétendu  lui  faire. 
Cette  réfolution  lui  a  coûté  infini-: 
bt,  d'autant  plus,  qu'elle  eft  éloignée 
;  principe  &  par  naturel  ».  de  tout  ce  qui 
tt  avoir  le  moindre  rapport  avec  la  ri- 
kir  &la  févérité. 

ML  a  is  fe  voyant  forcée  par  le  Prince  de 
Êge  à  changer  de  conduite,  Elle  n'apâ 
ndre  d'autre  parti,  que  de  foutenir  la 
Hce  de  fes  Droits ,  &  de  venger  l'indi- 
fcé  du  traitement  fait  à  fon  Miniftre  de 
V  3  Creutze», 
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Crtut*** ,  de  même  que  le  mépris  avec  te 
quel  le  Prince  de  Liège  n'a  pas  même  iù 
gné  répondre  à  la  Lettre  du  Roi.  Coma» 
trop  de  rigueur  approche  de  la  cruauté;  M 
même  trop  de  modération  reflembleiUA* 
blefle.  Ainfi ,  quoique  le  Roi  eût  vota» 
tiers  facriéé  fes  intérêts  au  repos  &  à  * 
tranquillité  publique;  il  n*a  pi  en  agira 
même  par  rapport  a  fon  honneur,  &  c'eSi 
principal  motif  qui  l'a  déterminé  à  prefi# 
un  parti  fi  contraire  i  fes  intentions. 

On  a  vainement  tenté  toutes  les  f©y* 
de  la  douceur,  pour  s'accommoder * ft 
miable;  on  a  vu,  au  contraire,  que  lanfl 
deration  du  Roi  augmentait  l'arrogance  I 
Prince;  que  la  douceur  de  SaMajefléàp 
noit  des  reflburces  à  (a  hauteur;  &  qtâj 
fin,  au  Heu  degagrferpar  ht  bonté,  oà'Jj 
venoit  infenfiblcment  un  objet  de  véiatifl 
&  de  mépris.  j 

N'y  ayant  donc  aucun  moyen  d'avoir  fi 
ftice  qu'en  fe  la  faifant  foi -même,  $3 
Roi  étant  affex  grand  Prince  pour  potin 
fe  radminiftrer ,  Il  fera  ftfttir  au  Prince  i 
Liège  tout  le  tort  qu'il  a  eu ,  d'abufer  fil 
dignement  de  fa  modération  ;  &  malgré  à 
de  mauvais  procédez  de  la  part  de  ce  ti 
ce  ,  le  Roi  ne  fera  point  inflexible  :  Sàtfci 
de  lui  avoir  montré  qu'il  peut  lepumr,' 
trop  généreux  pour  l'accabler.  ' 

Wcztl  c*  II.  Sept.  I740. 
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hr  ES  Sujets  de  la  Seigneurie  de  Herfial 
*-*  s'étant  rebellez  contre  le  Roi  iWée 
j?733-  9  &  mirent  foirs  la  protcéfcion  du  Prin- 
jce  de  Liège,  qui  la  leur  accorda  ftns  ba* 
, lancer.  Ce  Prince  s'étoît  arrogé  nne  Sou- 
veraineté chimérique  fur  la  Seigneurie  dé 
Herfial \  qui  de  tout  tems  lui  avoit  éré  conr 
iteftée  par  les  Princes  d'Orange,  premier! 
poffefleurs  de  cette  Seigneurie. 

Q  u  o  1  q  u  B  le  défunt  Roi  eât  tenté  tou- 
rtes les  voyes  de  la  douceur,  pour  ramener 
fies  Rebelles  Herftallois  à  robéïffance  ,  il 
'.n'y  réiiffit  jamais,  tant  le  Prince  de  Liège 
^prenoit  fofn  d'aigrir  les  efprits,  par  les  pra- 
tiques fecretes  qu'il  entretenoit  avec  les 
kebelles. 

L  E  Roi ,    qui  n'avoit  d'autre  intention 
kque  de  ménager  fes  voifïns  >  &  leur  faire 
Sentir  les  effets  de  fa  modération  ,  s'offrit 
r'de  vendre  au  Prince  de  Liège  la  Seigneurie 
de  Herfial  moyennant    iooco:.  Patacons»  « 
fomme  très-modique,  à  l'égard  de  Herfial , 
Seigneurie  fituée    le  long  de  la  Meufe,  A 
dans   une  contrée  riche  &  opulente;  mais 
comme  l'endroit  de  Herfial  eft  aux  portes 
de  Liège,  &  ifolé  des  Etats  de  Sa  Majefté, 
le  Roi  jugea  convenable    de    rompre  par 
cette  vente  le  cours  d'une  infinité  de  chica- 
nes &  de  difputes    qui  ne  pourroîent  que  le 
diftraîre  d'occupations  plus  importantes,  &* 
dont  la  fin  ne  jpouvoît  qu'être  défavanta- 
V  4  geufe 
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geufc  pour  le  Prince  de  Liège      L'offre  di 
la  Vente  trouva  tant  de  contradiéHon  de  II 

J»art  de  ce  Prince,  que,  quoi  que  l'on  pt 
aire,  cette  négociation  échoua. 

Non  content  de  défobliger  le  Roi  à  tql 
de  reprifes ,  le  Prince  de  Liège  prit  à  tien 
d'affronter  le  Colonel  de  Cr  eut  zen,  que  Si 
Majefté  lui  avuit  fait  l'honneur  de  lui  enH 
voyer  en  qualité  de  Mîniltre  chargé  de  fc$ 
affaires;  on  lui  arrêta  Tes  effets,  on  le  traits 
avec  mépris,  &  le  Prince  prononça  daol 
fon  emportement  des  paroles ,  dont  tout  au* 
tre  qu'un  Prince  auffi  modéré  que  le  Rot 
IVût  fait  repentir. 

Dans  ces  entrefaites  il  plûtauTout-puifi 
fant ,  qui   dirige,  félon  là  fageffe  infinie 
'  toutes  les  vicifljtudes  du  monde,,  de  difpfl 
fer  des  jours  de  Sa  Majefté,  &  de  la  retire 
à  foi  f  après  avoir  terminé  un  régne  à  jl 
.  mais  glorieux  &  mémorable.     Le  Sermcir 
de  fidélité  que  le  Roi  exigea  des  Herflalloî 
à  fon  avènement  à  la  Couronne  lui  fut  re 
ftffé,  quelque  remontrance  qu'on  leure« 
fait  à  ce  fujet,  &  malgré  le  pardon  qu'ol 
avoit  promis  aux  auteurs  de  la  rébellion    I 
Le  Prince  de  Liège»  toujours  rempli  ai 
fon  projet  d'ufurpation,  foutenoit  les  rebelj 
les,  &  nouriflbit  leur  obftinàtîon  avec  tara 
d'adreffe  >  qu'on  employoit  enYain  les  bonJ 
nés  paroles  &  les  menaces.  J 

Lit  Roi  ne  voulant  rien  précipiter,  M 
n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  de    cultives 
l'amitié  de  fes   voifins,    temporifa   encord 
^jufqu'à  fon  arrivée  à  Weiel,  d'où  Sa  Ma*! 
jefté  envoya  le  Confciller  Rambonnet,  avec! 

corn- 
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feommillïon  de  demander  au  Prince  de  Lié- 
|e  une  réponfe  càthégorique  ,  s'il  voulok 
periiiier  à  s'arroger  la  Souveraineté  fur  la 
•Seigneurie  de  Herftal^  &  à  foutenir  les  re- 
belles, ou  s'il  vouloit  s'en  défi fter  formel- 
lement, en  abandonnant  les  auteurs  de  la 
rébellion?  A  quoi  ce  Prince  ne  daigna  pas 
infime  répondre. 

Cet  oit  ajouter  Tinfulte  à  l'injuftice; 
ce  qui  attaquant  direâement  l'honneur  du 
Roi*  Sa  Majefté  a  été  forcée  par  le  Prince 
de  Liège ,  de  renoncer  dans  cette  occafion 
à  fa  modération  ordinaire,  &  de  lui  faire 
reflentir  les  effets  de  fon  indignation  fur  la 
rébellion  des  Herftallois,  par  lui  fomentée, 
fur  les  mauvais  traitemens  faits  à  fon  Mi- 
niftre  de  Creutzen ,fur  la  Souveraineté  qu'il 
S'arroge  injuftement  fur  Herftal ,  &  fur  ït 
façon  méprifante  avec  laquelle  il  n'a  pas 
daigné  répondre  à  la  Lettre  du  Roi. 

Pour  cet  effet  Sa  Majefté  a  fait  mar- 
cher des  Troupes  dans  le  Comté  de  Horny 
fDUr  y  refter,  jufqu'à  ce  qu'il  plaife  au 
rince  de  Liège  d'entendre  raîfon  ,  &  de 
donner  les  mains  à  un  accommodement 
jufte  &  honnête. 

A  IPezel  ce  II.  Sept.  174&* 

5,  L  £  même  jour  que  cette  Pièce  fut  pu- 
„  bliée,  le  Prince  &  Evêque  deLiégeavoît 
„  répondu  à  la  Lettre  de  Sa  Majefté  du  4. 
v  du  même  mois ,  dans  ces  termes  ; 


V  5  R«- 
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Re'ponse  de  S.  A.  le  Prince  &  Eo£ 
que  de  Liège  à  la  Lettre  du  Roi  de  Pruffè. 

Sire. 
Tes  Droits  de  Souveraineté  que  je  fuis  en 
■V*  poffcflîon  d'exercer  depuis  plus  d'un 
fiécle  dans  la  partie  de  Herjlal,  fîtuée  en 
deçà  de  la  Meufe^  ont  été  Cédez  à  mon  fi- 
gure .par  l'Empereur  Charles  V.,  enfuîtc 
des  Contrats  d'Echange  des  ans  1546.  & 
1548. ,  du  confentement  des  Etats  de  Bra- 
bant ,  fous  la  garantie  des  deux  Couronnes; 
fçavoir  celle  de  France,  pour  pofleder,  ea 
vertu  du  Traité  de  Paii  de  ran  1659.  la 
Terre  de  Frafney  &  la  Forterefle  de  Ma» 
rtenbourg,  obligée  en  contre  -  échange  de 
la  Souveraineté  de  Herjlal  ;  &  de  celle 
tfEfpagne,  pour  ravoir  fait  &  s'être  obli- 
gée de  la  faire  valoir  &  d'en  garantir  la 
France.  Depuis  alors  les  Princes  de  Licge 
mes  Prédeceffeurs  ont  joui  Conftamment  ae 
la  Supériorité  territoriale  de  cette  partie  cé- 
dée ,  de  la  même  manière  que  les  Ducs  de 
Brabant  ont  continué  de  j ouïr  de  l'autre. 
J'ai  pareillement  continué  1  fbutenir  met 
Droits  &,  ma  Poilbffion  $  fans  avoir  jamais  eu 
l'intention  de  diminuer  ceux  qui  ont  com- 
peté  à  S.  M.  le  Roi  de  Pru£e  de  glorieufe 
mémoire  *  comme  Seigneur  de  cette  Baro- 
nie,  qu'Elle  &  tous  les  Prédeceffeurs  ont 
relevée  &  tenue  en  Fief  de  ma  Cour  Féo* 
dale  &  de  celle  de  brabant  refpeélivemenr, 
comme  il  a  été  prouvé  plufieurs  fois  par  la 
copie  des  Rejie£^ 

Qvakx 
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Q  u  an  t  à  quelques  Habitans  de  HerJlaU 
dont  V.  M.  le  plaint  dans  fa  Lettre  du  4. 
du  courant ,  j'ai  affuré  plufieurs  fois  feu  S. 
M. ,  que  dès  que  j'en  aurofc  les  plaintes  & 
les  informations,  loin  de  le»  protéger,  j'ert 
fèrois  faire  une  juftice  éxaâe,  fui  van  t  les 
Loix  du  païs.  J*ai  l' honneur  de  réitérer  les 
mêmes  aflurances,  &  pour  finir  toutes  çon- 
tcftatîons,  je  déclare  encore  ,  que  mes  Etats 
ayant  propofé  d'acheter  les  Droits  de  V.  M. 
pour  cent  mille  Ecus,  dont  ils  offrent  dé 
payer  l'intérêt  à  4.  pour  cent;  je  fuis  prêt 
de  conclure  fur  ce  pied ,  moyennant  la  ga- 
rantie convenable.  J'ai  ThonneuT  d'être 
avec  Refpeâ,  Sire,  de  Vôtre?  MajcQé  W 
très-humble  &  très-obéUIant  fertiteur. 

(Btûitjignfy 

George-Louis. 

à  Sertinfur  Menfe  k  ïi.  Septembre  1740. 

„  L'E  v  E  QU  E  reçut  Je  fufdrt  Manifefte , 
»,  &  apprit  rentrée  des  Troupes  Pruffîenncs 
„  dans  la  Comté  de  Hâtn^  après  rexpediV 
„  tion  de  la  Lettre  qu'on  rient  de  lire }  ce 
„  Prince  y  répondît  par  un  Ecrit  intitulé. 

Exposition  du  Prince  &  Evêque  de  Lié* 
ge  contre  celle  du  Roi  de  PruQe,  publiée  à 
Wezelle  11.  du  mois  dé  Sept.  1740. 

LA  Souveraineté  de  la  partie  de  Herfialf 
fituée  tû  deçà  de  la  Mé#fè%  gardent 
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inconteftablement  à  l'Evéque  &  Prince  de 
Li/gCy  qui  eft  en  pofleffion  de  Texercer  de*: 
pais  l'exécution  des  Contrats  d'Echange  de 
l'an  1546.  &  i?48»9  de  la  même  manière  & 
comme  S.  M.  Imp.  &  Cath. ,  en  qualité  d* 
Duc  de  Brahant^Va  toujours  excercée  &  I'ex* 
erce  encore  paifiblement  dans  l'autre  partie, 
fituée  au-delà  de  cette  rivière. 

Cet t e  Souveraineté  n'eft  point  chimé- 
rique, comme  on  fe  le  figure.  L'Empereur 
Charles  Quint,  en  la  cédant  à  George  £A*~  , 
triche ,  Èvêque  &  Prince  de  Liège ,  par  £• 
change  de  la  Souveraineté  de  la  Terre  de 
Frafne ,  du  confentémerit  des  Etats  de  Brâ- 
hanty  en  promit  folemnellemçnt  la  garantie, 
à  fon  Eglife  f  &  S,  M.  Imp.  glorieufement 
régnante  l'a  avouée  &  reconnue,  aufli-biea 
que  la  Sereniflîme.Archiduchefle  Gouver- 
nante des  Païs-Bas. 

L'Espagnk,  d'un  autre  côré,  s'eft 
obligée  par  le  Traité  de  Paix  de  Tan  HJ9-» 
de  faire  remettre. à  la  France  la  dite  Terre 
de  Frafne,  que  George  à? Autriche  avoit  cé- 
dée en  contre-échange  de  cette  partie  dç 
Herftal.  L'une  &  l'autre  de  ces  deux  Cou» 
ronnes  en  garantirent  la  paifible  jouiflànce 
m  ce  Prince  &  à  tes  Succefleurs,  tellement 
que  depuis  lors  jufou'à  Tan  1732.  ils  y  ont 
constamment  exerce  la  Souveraineté ,  fans 
couteftation  ni  oppofition.. 

Le   Vaéium  imprimé  le   11*.  Septembre 
courant  à  lVezei,  fuppofe  néanmoins ,  que 
le  Prince  de  Liège  s'eft  arrogé  cette  Souve- 
raineté imaginaire,    comme  fi  l'Empereur, 
Ja  France,  PEftagne  &  les  Etats  de  Brdart { 

cûflcflt 
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eûflent  voulu  céder  &  garantir  une  chimère 

pour  poffeder  le  bien  d'un  tiers. 

•    O  n  y  ajoute,  qu'elle  lui  avoit  été  con« 

teftée  par  les  Princes  d'Onm;*,  .que -l'on 

fuppofe  encore  mal  à  propos  avoir  été  le* 

premiers  Poffeffeurs  de   la  Seigneurie  de 

Herftal. 

L'AuTEURde  cette  Pièce  oublie  fans 
doute,  que  le  différend  furvenu  du  temsdes 
Princes  tfOrange  ,  n'a  point  roulé  fur  la 
Souveraineté  \  mais  feulement  fur  ce  qu'il» 
prétendoient  ne  devoir  pas  être  affujattis  à 
prêter  deux  Reliefs ,  l'un  en  Brabant,  & 
l'autre  à  la  Cour  Féodale  de  Liège. 

Mais  cette  difpute  a  ceffé  par  leur  pro- 
pre reconnoiflfance  enfui  vie,  &  par  les  Re- 
liefs qu'ils  ont  faits  fucceffivement  à  ladite 
Cour  de  Liège,  fçavoir  le  20.  Juillet  1663. 
y^xjean  Bdtifte  Cazier,  Conftitué  de  Dame 
Marguerite  de  Mer  ode,  Comteffe  AtMiddel* 
iourg;\c  18-  Juin  1666.  par  laPrincefleDoiiai- 
riere  d'Orange;  le  18.  Juin  1705.  par  Henri 
Tulemarf,  Confeiîlcr  &  Conftitué  du  Se-, 
reniffime  Prince  Guillaume  Hiacinthe  d'O- 
range &  de  Najfau;  le  12.  Avril  I703;  par. 
Jacob  Martini  »  Subftitué  de  Madame  :Heu* 
riette  Catherine,  Douairière  fAuhalt,  née 
Princefle  d'Orange;  le  8-  Juin  1702.  par. 
Gafpard  de  Forelfe,  Conftitué  par  le  Sere- 
nîffime  Prince  Frédéric,  RoidePruffe,  avec 
la  claufe  de ,  Réleva  en  propriété  la  Terre  de 
Herftal ,  pour  la  part  de  defà  la  Meufe  ,  <w- 

Îusfë  &  tenue  en  fowverameté par  S.   A.  le 
7riuce  de  Liège ,  en  vertu  de  l'Echange  df& 
fW  *«  Frafhe  ;    enfin  le  21.  Mars  1715. 

par 


%ît  Rôtutà  tfylmqui  fjght, 
par  Piendenne4  Jamar  de  Lihoyy  commis  A 
autorifé  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffc  ;  &i| 
dernier  de  Juillet  1725.  par  Gilles  Mertfc 
Hcnckart,  auffi  commis  &  conftitué  de  fci 
S.  M. 

Le  même  Auteur  oublie»  que  la  Terre 
itHerJtal  étoit,  long-tems  avant  que  la  Ma* 
fon  d'Orange  poffedat  cette  Seigneurie»  Tap* 
panage  des  Ducs  de  Bradant:  qut  Jflettri  IL 
la  donna  à  Gûdejroi  de  Louvain,  fon  frcré,i 
&  celui-ci  à  Henri  %  fon  fils;   qu'elle  paflà 
tnfuite  au  Comte  de  Uorn  &  à  fes  défera»* 
4an*»  jufqu'à  Thierry  de  Hern,   qui  la  ren- 
dit Tan  1368.  à  Jean  de  Geffencour$  parqua 
ell*  fut  vendue  à  Lamhêrt  Doupaye^  qui  11 
Jaiffa  à  fon  fils  aîné:  que  celui-ci  étant 
mort,  Elifaheih  de  Gltmesy   veuve  de  Je** 
P*uf>aye,  frère  du  défunt  «    en  obtint  II'1 
poiieflion  par  fentence  de  la  Cour  Féodale  \ 
At  Brabant ,  en  date  du  24»  Mai  1435*  que 
le  Seigneur  de  Grey  acheta  cette  Seigneurie ] 
de  la  dite  Dame  Elisabeth,   qui  la  céda  à1 
Jean  Comte  de  NaJJan%   lequel  en  obtint 
rinveftiture  de  Philippe  le  Bon ,  Duc  deflw 
gognt  &  de  Brebant. 

Cette  fuite  de  Poffefleurs ,  qui  ont  en 
fuoceflivemem  la  jouiffance  de  la  Seigaca- 
rie  deHerflaly  fait  voir  que  les  Princes  d'0« 
range  n'en  ont  pas  (té  les  vpremiers ,  com» 
m*  l'Auteur  du  Faélum  Ta  avancé. 

C  R  s  t  pour  d'autant  mieux  furprendre 
la  Religion  de  S.  M.  régnante,  qu'on  loi 
a  caché  toutes  ces  véritez ,  &  qu'on  lui  dé- 
tint les  A  des  de  Souveraineté, exercez  1&! 
gitimement  par  S*  A.  l'Evéque  de  Liège* 

comme 
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amme  autant  de  violences,  d'affronts  & 
t  mauvais  procédez  qui  offenfent  &  per* 
&nne. 

O  H  lui  a  parlé  de  la  rébellion  des Herftal- 
wj,  que  ce  Prince  auroit  fomentée,  fans 
rfléchir  qu'une  accu  fat  ion  fi  étrange  atta- 
ue  injustement  un  Prince  de  l'Empire,  qui 
ar  fa  Dignité, fa  Religion,  fon  Rang,  foa 
kraâère ,  ne  mérita  jamais  un  foupçoa 
areiJ. 

O  n  lui  reproche  d'avoir  fait  échouer  la 
égociation  qui  concernoit  la  Vente  de 
i  Seigneurie  de  Herftal^  offerte  par  S.  M. , 
aoyennant  qu'on  lui  payât  cent  mille  Ecus 
H  capital,  tandis  qu'il  eft  vrai,  quec'eftl* 
îolonel  de  Creutzen  qui  a  fait  refus  d'ac- 
epter ,  que  l'intérêt  de  cette  fomme  (c 
ayât  annuellement  au  Roi  fur  le  pied  de 
»  pour  cent,  fans  vouloir  confiderer,  que 
ette  propofition  du  Prince  étoît  beaucoup 
Us  avantageufe  au  Roi  que  le  fournilTe* 
sent  du  capital. 

A  ce  reproche  mal  fondé ,  on  ajoute  ce- 
*i  d'avoir  pris  à  tache  d'affronter  le  dit  Co- 
»ci  de  Creutzen ,  qui  lui  étoit. envoyé  cri 
palité  de  Minîftre  chargé  des  affaires  du 
toi;  &  pour  prouver  cette  insinuation,  on 
irle  de  l'arrêt  de  fes  effets,  d'une  ma- 
1ère  à  laiiTer  entendre  que  le  Prince  y  au- 
>it  coopeté. 

Chacun  fçait  que  ces  fortes  d'arrêçs 
tfont  qtt'uneiu&ple  notification  &  défen* 
\  que  lçs  Procureurs  font,  fuivant  le  ftile 
I  païs,  ians  la  moindre  connoiflance  du 
ige.  Un  Mauant  de  lUrfttlt  en  faveur  d* 

qu 
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qui  les  Echevinsde  cette  Terre  avoientd 
né  unefentence,  dont  les  dépens  étoientj 
la  charge  du  dit  Colonel  ,  en  qualité 
DrofTard,  qui  avoit  exécuté  des  furféi 
de  Herftal  dans  leurs  Meubles  &  Effets,  j 
fon  autorité  privée  &  fans  aucune  formais 
de  Loi,  crut,  le  voyant  à  Liège, avoir tr 
vé  Toccafion  de  les  recouvrer.  Son  Pro 
reur  fit  infirmer,  fuivant  la  coutume, j 
•  arrêt  votaire  entre  les  mains  de  l'Aubergil 
fur  les  ettets  de  Mr.  de  Crcutzen.  Dès  qi 
le  Prince  en  fut  informé,  il  prévint laplal 
te;  il  ordonna  aux  Echevins  de  Liège  ^ 
faire  comparoître  fur  le  champ  le  Procart 
&  le  Païian.  On  les  obligea  de  revoqi 
leur  arrêt  en  plein  Stfge,  &  de  faire  M 
exeufes  au  Colonel 5  ce  qu'ils  firent,  1 
l'afTûrant  que  s'ils  avoient  içu  fon  caraôi 
d'Envoyé  ils  fe  feroient  bien  garder  1 
faire  lignifier  aucun  arrêt  à  fa  charge. 

M  R.  de  Creutzen  témoigna  en  être  ca 
tent;  &  par  un  trait  contraire ,  il  s'en  pli 
gnit  hautement  au  Roi  ,  mais  fans  faire  md 
tion  de  la  fatisfaâion  que  le  Prince  veû( 
de  lui  faire  rendre  d'une  manière  fi  fold 
nelle.  G'eft  ce  qui  attira  une  Lettre  < 
plus  fortes  &peu  attendue  de  S.  M.  en  A 
du  26.  Mai  17^9.  à  laquelle  l'Evêqtte, 
Prince  répondit  avec  toute  la  moderati 
poflible,  Qu'il  étoit  furprenant ,  que  f< 
demandât  une  fatisfa&ion  que  S.  A.  a" 
ordonnée  dès  le  14. du  même  mois.&j 
avoit  été  exécutée  fur  le  champ  ;  tellemi 
que  le  Roi  a  réputé  cette  affaire  pour  iA 
n'en  ayant  fait  depuis  aucune  mention,    I 
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Il  le  peut  que  le  Prince  auroit  témoi- 
gné du  mécontentement  à  Mr.  de  Crcutzcn 
de  ce  qu'il  avoit  animé  l'eTprit  de  fon  Roi, 
|en  taifant  dans  fon  rapport  les  attentions  & 
TemprelTement  avec  lefquels  il  s'étoit  por- 
té pour  ordonner  la  levée  de  l'arrêt  qui 
eaufoit  fa  plainte-,  &  eu  taifant  la  réparation 
qu'il  lui  en  avoit  fait  .donner. 

Jl  fe  peut  encore  ,  que  juftement  indi- 
gné de  toutes  les  violences  &  de  tant  d'en- 
Icvemens  que  les  Officiers  Pruflîens  com* 
■nettoient  chaque  jour  dans  toute  l'étendue 
Se  fes  Etats,  même  jufques  dans  fa  Capi* 
pic,  par  des  tours  étudie^  &  par  des  rufes 
m  iouvent  l'humanité  étoit  méprifée  ,  il 
proit  pu  reprocher  au  Colonel  de  Creutzen  , 
Ks  pleurs  &  les  plaintes  amères  dont  fes  fujets 
rétourdiffoient  chaque  jour;  mais  les  ter- 
mes furent  fi  mefurex  que  le  feu  Roi  ne  s'en 
fcft  jamais  plaint. 

[On  laiflfe  à  juger,  fi  ce  que  Ton  vient 
e  dire  à  cet  égard,  peut  devenir  aujour- 
Jhui  un  jufte  motif  pour  employer  la  voye 
es  armes  ,  enfraindre  la  paix  publique, 
léprifer  les  Loîx  &  les  Confirmions  de 
Empire  ,&  violer  le  territoire  d'un  Prince, 
ai, depuis  fon  régne,  s'eft  fait  unplaîfir  de 
iériter  l'affeâion  du  Roi ,  par  fes  empref. 
imens  dans  tout  ce  qui  regardoit  fon  fervi- 
ï,  &  par  fa  modération  à  n'employer  pour 
:  foutien  de  fes  Droits  ,  que  ce  qu'il  iie 
puvqjrt  abfolumeîit  pas  fc  difpeiifer  de  faire 
pur  ne  les  point  perdre. 

Les  Remontrances  &  les  Ecritures  qui 
bnt  des  preuves  convaincantes  de  la  Sou- 


j22  Recueil  Hijtorique  <T.Jftes  9 

veraineté  cédée  à  l'Eglife  de  Liège  par  1er 
Ducs  de  Brabant,  &  les  Aftes  pofleflbirrt 
de  jurifdittion,  font  les  feuls  moyens  donf 
le  Prince  s'eft  fervi.  On  les  traite  cèpe»* 
dant  de  pratiques  fecretes ,  de  mauvais  pro- 
cédez &  d*ulurpation.  i 

O  n  pouffe  Pefprit  Ai  prévention  jufqtf 
rendre  ce  Prince  réfponfablc  du  méconten* 
tement  que  le  Roi  témoigne ,  de  ce  que  Id 
Herftallots  avoient  refufé  de  lui  prêter  f» 
ment  de  fidélité,  tandis  que  S.  A*  n'a  j* 
mais  été  informée  que  le  Roi  en  eût  exigé 
aucun  depuis  fon  avènement  au  Trône? 
ayant  cependant  ouï  dire,  qu'on  leuravofc 
commandé  de  porter  le  deuil  &  de  taire  Ton- 
ner les  cloches,  lçfquelles  ils  n'ont  plus, 
depuis  que  le  tonnerre  eft  tombé  fur  la  tour 
de  la  Paroifle. 

L*  A  u  T  e  v  R  du  Faéfum  fait  encore  ni 
crime  au  Prince,  de  ce  qu'en  ajoutant» 
comme  on  le  dit,  l'infulte  a  Pinjultice,  fie 
en  attaquant  l'honneur  du  Roi ,  il  n'aaroit 
pas  daigné  répondre  à  la  Lettre  de  S.  M. 

Cette  lettre  eft  du  4,  Septembre  coth 
rant.  Le  Gonfeiller  Privé  Rambonnet  tt| 
prefeutee  le  9.  à  la  perfonne  du  Prince.  \Â 
lendemain,  la  Réponfe  en  fut  projettée  fi 
communiquée  au  Chapitre,  au  Confeil  pw 
vé  &  aux  Etats;  tellement  que  le  il.  elM 
fut  portée  au  Prince,  étant  à  fa  campagne  j 
bù  il  la  figna,  pour  être  expédiée,  comms 
elle  Ta  été  en  effet  le  premier  jour  du  cou* 
rïcr. 

P  oy  voit-îI  faire  plus  de  diligence?  Et 
ne  doit-Il  pas  fe  plaindre,  au  contraire,  de 

ces 
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se  que  le  Confeiller  Rminbonnet  ne  s'eft  pas 
lonné  la  patience  d'attendre  deux  jour*  pour 
a  recevoir  ,  &  de  ce  que ,  dans  le  même 
«ms  que  cette  Réponfe  fe  faifoit ,  on  préci- 
)itoit  zlVezel  l'expédition  des  Imprimez  qui 
>aroiffënt  fous  la  même  date  du  n.  de  ce 
snois  %&  la  marche  d'un  Corps  de  deux  mil* 
te  hommes  ,  tant  de  Cavalerie  que  d'Infan- 
terie, avec  de  l'Artillerie,  lefquels  fefont 
Çliflez  inopinément  dans  le  Comté  de  Horm , 
8t  dans  la  Ville  de  Alazeyci,  où  les  fujets 
de  Liège  fe  trouvent  traitez  en  ennemis  & 
à  difcretion  ? 

Que  Ton  dife,  comme  on  le  prône  dans 
FExpofition  des  Raifons  imprimée  à  lVezel% 

Iue  le  Roi  s'eft  vu  forcé  de  recourir  à  la  voye 
es  armes  :  il  ne  peut  y  avoir  été  pouffé  que 
par  de  faux  rapports  &  par  des  efprits  que 
h  paflion,  jointe  à  l'intérêt  particulier,  ani- 
ment aux  dépens  dé  la  vérité  &  de  la  juftice  ? 
Mais  on  a  lieu  d'efpérer  que  le  Roi , 
étant  mieux  inftruit  f  reviendra  des  mau- 
vaifes  impreffions  qu'on  a  fçu  lui  donner, 
fc  que  connoiflant  les  dommages  immen- 
ses qu'une  occupation  fi  violente  aura  eau- 
fé  dans  Mezeyck,  &  dans  le  Comté  de  Horn% 
il  rappellera  les  Troupes  au  plutôt,  en  or- 
donnant un  dédommagement  convena- 
ble; trop  éclairé  pour  ne  pas  voir  qu'on  a 
furprisfa  religion  t  &  trop  jufte  pour  ne  cas 
faire  reparer  le  mal  par  ceux  qui  l'ont  in- 
àuftement  caufé,  en  abufant  de  fa  modéra* 
tion,  de  fes  forces  &  de  fon  autorité. 

Fait  a  Li/ge  le  18.  Septembre  1740. 

X  î  «Sa 
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„  S  a  Maj.  Pruif.  répliqua  i  la  Réponft, 
„  de  l'Evcque  du  11.,  le  14.  du  même 
„  mois,  dans  la  Lettre  fuivantc. 

Mon  Cous  1  n. 


Vous  Vous  avifez  bien  tard  de  Tépondre 
à  ma  Lettre,   dont    mon    Gonfeillerj 
Rambonnet ,   que  je  Vous  avois  envoyé,  a 
été  le  porreur,  &  qu'il  Vous  a  plô.  de  ren- 
voyer fans  là  moindre  réponfe. 

Le  but  de  celle  que  Vous  m'avex  voulu, 
faire  maintenant,  n'annonce  que  lacontinua-l 
tion  du  deflein  prémédite  que  Vous  paroi£ 
fez  avoir  formé  depuis  long-tems ,  d'anéaa-  ! 
tir  ou  de  réduire  du  moins  à  fort  peu  dej 
chofe,  les  Droits  qui  appartiennent  incoo^j 
teftab'ement  fur  ma  libre  &  franche  Baromd] 
de  Hcrftal.  J] 

Vous  en  appeliez  toujours  aux  Traitet-j 
d'Echange  de  1546.  &  de  1548.  par  lefr, 
quels  Vous  prétendez  avoir  acquis  un  droiîj 
de  Souveraineté  &  de  pouvoir  illimité  fur 
ma  fufdite  Seigneurie'.  ', 

Mais  Vous  n'ignorez  pas  que  ces  mê- 
mes Traitez  reclamez  par  Vous ,  comme  le^ 
feuls  fondemens  de  vos  prétentions,  ne  font 
rien  moins  qu'obligatoires  pour  les  Prince^ 
à* Orange  y  mes  PrédecefTeurs  dans  la  poP» 
ftlïion  de  BerftaJ.  -, 

Vous  en  ferez  entièrement  convaincu, j 
iî  Vous  voulez  bien  Vous  donner  la  peine; 
de  jetter  les  yeux  fur  les  proteftatîon*  fo- 
lemnelles  qu'on  a  faites  de  la  part  delà  Mai- 
fon  # Orange  Tan  1548.  Tan  itfyj.  le  29. 

de 
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ic  Novembre,  1656.  le  12.  d'Avril,  Tan 
I658.  le  27.  de  Mars,  &  l'an  1661.  le  30 
de  Janvier  contre  le  Tranfport  du  Droit  de 
relief  de  Herftal,  fait  par  les  Traitez  que 
Vous  alléguez  ci-deffus  en  faveur  de  l'Eve- 
çhé  de  Liège. 

Actes  publics  ,  qui  traitent  ces  Conven- 
tions &  Ceffions  faites  à  l'infçû  &  au  préju- 
dice de  laMaifon  à? Orange ,  de  vicieufes, 
obreptices,  &  nulles  en  leur  forme  &  fub- 
ftance>  foutenant  que  la  libre  &  franche 
Baronie  de  Herftat  a  été  de  tout  tems  no- 
toirement Terre  franche  de  1 [Empire ,  qui 
fans  fes  procès  a  provoqué  autrefois  à  la 
Ville  $Aix  &  de-là  à  la  Chaipbre  Impéria- 
le, &  qui  dans  la  fuite  n'a  reconnu  d'au- 
tre Droit  que  celui  de  (impie  hommage  du 
Duc  de  Brabant)  fans  compter  qu?on  ne 
fçauroit  jamais  difpofer  des  Droits  d'un  tiers 
ï  fon  préjudice,  ni  déroger  par  ce  qu'on  ap- 
pelle Res  inter  dit  os  gefta,  aux  prérogatives 
inciennes  de  fon  patrimoine,  en  le  rendant 
ie  pire  condition  qu'il  n'étoit  auparavant, 
h  en  le  chargeant  d'un  double  vaflalage. 

Tel  eft  le  langage  de  ces  Aâes  publics 
|ui  parlent  contre  Vous,  &  qui  font  l'apo- 
logie des  Droite  de  la  Maifon  d'Oravge,  & 
m  même  tems  des  miens. 

Il  faut  que  ceux  à  qui  Vous  avez  donné 
rotre  confiance  en  abufent  bien  étrange- 
ment ,  s'ils  ont  fçu  fupprimer  &  dérober  à 
rt>tre  connoiffance  des  Argumens  de  cette 
Nature  &  de  cette  force. 

Mais  fuppofé  pour  un  moment»  que 

les    Princes    à'Oravge   ayent    confenti    au 

X  3  Trans- 
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Tranfport  du  Droit  de  Relief,  fait  en  fayew 
de  votre  Evêché  par  ces  Traitez  que  Vous 
alléguez,  &  que  ces  Princes,  ou  bien  mê- 
me mes  Prédecefleurs  ,  foit  pendant  leur 
minorité  &  durant  les  calamitezde  la  guer- 
re, foit  faute  de  connoiflance  fuffifante  de 
leurs  juftes  Droits,  tandis  que  tous  les  Do- 
cumens  &  Chartres  de  cette  Baronie  étoicnt 
entre  d'autres  mains, comme  cela  eft  arrivé 
à  feu  It  Roi  mon  Père,  &  au  Roi  mon 
Grand-Pere   de  glorieufc  mémoire  ,  ayent 
rélevé  quelquefois  la  libre  &  franche  Ba- 
ronie de  Herftai  de  votre  Evéché  ;    cela 
Vous  donne-t-il  un  pouvoir  &  une  jurifdiâi* 
on  illimitée  fur  cette  Seigneurie,*  cela  Vous 
autorife-t-il  de  fruftrer  le  légitime  pofleffeor 
de  cette  Baronie  des  Droits  les  plus  incon* 
teflables ,  dont  même  vos  Prédecefleurs  ont 
laiffé  jouir  tranquillement  les  Princes  i'(h 

Voila  pourtant  le  cas  dans  lequel  nous 
fommes  l'un  &  l'autre:  Vous,  fi  j'ofe  le; 
dire  ,  par  les  injuftes  ufurpatïons  de  votre; 
Confeil  de  Liège  fur  ces  mêmes  Droits , 
qui  n'ont  jamais  été  contenez  à  mes  De* 
vanciers  les  Princes  à'Orange  dans  cetta 
Baronie  j  &  moi,  par  tout  ce  que  le  feu  Roi 
mon  Père  a  bien  voulu  avoir  la  patiencd 
de  fouffrirde  toutes  les  infraûions  qu'on  % 
faites  à  deffein,  &  d'une  manière  étudié* 
dans  les  prérogatives  &  Droits  juftes  &  li* 
h  quides  qui  nous  font  dévolus  par  la  Maifon 
è? Orange  fur  cette  Baronie,  Vous  nefçau- 
riex  avoir  oublié,  combien  de  fois  feu  lç 
Roi  mon  Père  Vous  a  offert  le  plus  amiable* 

ment 
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ment  du  monde,  d'accommoder  les  différens 
fur  la  Seigneurie  de  HerftaL  foie  par  des  Con- 
férences entre  les  Miniftres  de  part  &  d'au- 
tre ,  foit.par  la  voye  du  Compromis  &  de 
l'Arbitrage  des  Pu  1  (Tances  neutres  ,  ou  de 
quelques  Princes  &  Etats  de  l1 Empire ,  au 
choix  des  deux  parties  intérefTées. 

C  je  x  expédient ,  que  tout  autre  à  votre 
place  auroit  embrafifé  avec  joye,  a  toujours 
été  rejette  par  Vous. 

Votre  Confeil ,  préférant  les  voyes  de 
fait  aux  moyens  de  les  prévenir,  &  de  réta- 
blir une  bonne  &  folide  amitié  entre  deux 
Princes  voifins,  a  entaffé  injuftice  fur  in- 
juftice,  &  attentats  fur  attentats. 

Quelles  ont  pu  être  les  fuites  de 
tout  cela?  La  modération  la  plus  épurée  & 
la  plus  forte  ne  fçauroit  tenir  à  la  longue 
contre  de  pareils  procédez,  fans  s'attirer  le 
mépris  du  public  &  les  reproches  de  la 
pofterité. 

C*e  s  t  donc  à  regret  que  ,  pour  me 
"mettre  à  Pabri  de  l'un  &  de  l'autre,  je  me 
fuis  trouvé  obligé  d'avoir  enfin  recours  aux 
moyens  ufitez  entre  les  Souverains ,  &  au- 
torifez  même  par  les  Loix  &  Constitutions  de 
Y  Empire^  par  ce  qu'on  appelle  Retorfio  ju- 
rés iniqm  ,  dans  le  cas  d'un  déni  de  juftice, 
&  aufli  formel  que  celui  dont  feu  le  Roi 
mon  Père  s'eft  plaint  inutilement  depuis 
tant  d'années  »  &  qu'on  a  continué  à  mon 
égard. 

I  l  ne  tiendra  qu'à   Vous  de  les  faire  % 
cefler  ,  par  une  prompte  fatisfaâion  du  pal- 

A     4  *éj 
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fé,  &  des  furetez  convenables  d'un  meïlle^ 

procédé  pour  l'avenir. 

C'est  à  cette  condition-là  que  Vous  mi 
trouverez  encore  plus  prêt  à  donner  te 
mains  à  un  accommodement  jufte  &  hotf 
néte,  que  je  ne  l'ai  été  à  venger  mon  hoa^ 
neur  infulté ,  &  à  fepouffer  les  violences  S 
injuftices  qu'on  m'a  faites;  ne  demandant! 
pas  mieux  que  de  me  voir  autorifé  par  vo-! 
tre  conduite  envers  moi ,  de  pouvoir  conti- 
nuer à  me  dire  avec  eftime  &  fïncerité  &c. 
Fait  à  Berlin  le  24.  Septembre  1740. 

3J  Quant  à  VExpoJition  de  S.  A.  voi- 
„  ci  comme  Sa  Maj   y  fit  répondre. 

Réponse  à  l'Expofition   que  rEitfi; 
de  Liège  a  fait  publier  contre  celle  à 
Roi    de    Pruffe    touchant    f Affaire  k 
•Herjlal 

T  'E  v  e  q  u  e  de  Liège  vient  de  faire  pa- 
*-*  blier  une  Brochure  portant  le  Titre  c- 
trange  :  d*ExpqfîtioH  contre  celle  imprimk  i 
Wezel  le  11.  de  Sept.  1740.  Il  foutieut  dans 
cette  Pièce,  que  la  Souveraineté  de  la  par- 
tie de  Herftal  fituée  en  "deçà  de  la  Meufe,; 
apartient  ïnconteftableinent  à  l'Evêque  &; 
Prince  de  Liège  *  &  cela  depuis  l'exécutiooj 
des  Contrats  d'échange  des  années  154^ 
&  1548.  Il  iniîfle  fur  ce  que  les  Princes 
à? Orange  &  leurs  héritiers  ont  reconnu  la 
dite  Souveraineté  de  l'Evêque  de  Liège; 
*&  enfin  il  fait  uue  lorigue,  mais  très-innolei 
éuumeration  dos  perfonnes  •  qui-  ont  paflTedè] 
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Herftal,  avant  que  cette  Baronie  tombât  en* 
tre  les  mains  des  Princes  d'Orange/  Le 
refte  de  fon  Expofitîon  tend  à  exeufer  les 
procédez  peu  obligeans  qu'il  a  tenus  en- 
vers Sa  Majefté  Pruffienne  &  les  perfon- 
nes  qu'on  lui  a  envoyées  pour  tacher  de  le 
rendre  traitable. 

Un  Expofé  fuccint  de  l'origine  des  pré- 
tentions de  l'Evéque  de  Liège  fur  Herftal , 
va  faire  voir  que  la  Souveraineté  qu'il  pré- 
tend  n'eft  proprement  qu'une  chimère,  & 
que  la  Garantie  de  Y 'Empereur ,  de  la  Fran- 
ce,  de  YEfpagte  &  des  Etats  de  Brabant% 
dont  il  fait  parade ,  ne  peut  être  préjudicia- 
ble aux  Droits  du  Roi  de  PrufTe,  Seigneur 
de  la  libre  &  franche  Baronie  de  Herftal. 

I  l  eft  encore  indécis ,  fi  cette  Seigneurie 
eft  un  Fief  immédiat  de  l'Empire,  ou  fi  el- 
le relevé  du  Duché  de  Brabanu  Quoi  qu'il 
en  foit,  un  Evêque  de  Liège,  qui  viv^t 
dans  le  XVI.  Siècle, en  eut  envie, &  com- 
me il  pofTedoit  la  Seigneurie  de  Pontrà- 
frafne ,  que  la  Gouvernante  de  Païs  -  bas 
fouhaitoit  d'acquérir,  on  propofa  de  faire 
nû  troc»  &  l'on  convint  efleâivement  ea 
1546»  d'échanger  la  Seigneurie  de  Pont  -  4- 
Frafxe  contre  celle  de  Herftal  Deux  ans 
après  on  retoucha  au  Contrat;  &  par  ui* 
Accord  paffé  à  Bruxelles  en  1548.  l'Evcque 
de  Liège  fe  contenta  de  la  partie  de  Herftal 
qui  eft  du  côté  de  Liège,  moyennant  un  dé- 
dommagement qu'on  lui  promit  pour  le 
refte  de  la  Baronie. 

Tout  cela  fe  paffoit  fans  en  informer  \& 
Seigneur  de  Herftal ,  fçavoir  Guillaume  I. 
X  5  Prince 
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Prince  d'Orange.  Il  étoit  encore  mineur» 
&  Ton  fuppofa  peut-être ,  qu'il  ne  fentiroit 
pas  le  tort  qu'on  lui  faifoit,  en  donnant  un 
nouveau  Seigneur  Féodal  à  fa  Terre  de//<rr- 
ftaly  &  en  chargeant  fon  Patrimoine  d*uu 
double  Vaffalage.  On  fe  trompa.  Les  Tu- 
teurs du  Prince  tf  Orange  protégèrent  pour 
lui  contre  le  Traité  (rechange ,  &  leurs 
raifons,  jointes  à  celles  qu'allégua  le  Prin- 
ce tiOrange  devenu  majeur  ,  firent  qu'on 
ne  pafla  pas  outre  alors,  &  qu'on  'reconnut 
de  bonne-foi  l'invalidité  des  Traite  %  de  1546. 
fc  de  1548* 

Les  chofes  changèrent  de  face  en  1655. 
l'Archiduc  Leepoldy  qui  gouvernoit  alors 
les  Païs-bas  au  nom  du  Roi  d'Efpagne, 
voulut  effe&uer  l'échange  quiavoit  été  pro- 
jette un  Siècle  auparavant  ;&  par  un  Traité 
3u'il  fit  avec  l'Evêque  de  Liège  >  il  lui  ce- 
a  la  partie  de  Herftal  qui  eft  fituée  en  deçà 
de  la  Meufe  ,  en  tels  Droits  de  Souveraineté 
qu'il  eft  porté  aux  Tfaiteï  d'Echange  faits 
en  154^  &  en  1548. 

Les  mêmes  raifons  qui  avoient  rendu 
ces  Traitez  invalables ,  fubfiftoient  toujours, 
&  par  une  fatalité  aiïcz  extraordinaire,  il  fe 
trouva  que  le  Seigneur  de  Herftal  étoit 
encore  un  Prince  mineur,  quand  le  Traité 
de  1655.  fut  conclu.  C'étoit  Guillaume  1IL 
Prince  d1 Orange ,  qui  devint  depuis  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  $  dont  les  Tuteurs  s'op- 
poferent  d'abord  aux  innovations  de  l'Ar- 
chiduc. Ils  protefterent  que  la  Baronie  de 
Herftal  étoit  une  Terre  libre  de  l'Empire, 
qui  de  toute  ancienneté  n'avoit  reflbrti  que 
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fs  Villes  Impériales  d'jiix  &  de  Spire  ;& 
firent  encore  de  femblables  proteftations 
1658.  &  en  1660.  Parce  que  l'Evêque 
•Liège,  qui  étoit  alors  Eleâeur  de  Go- 
jne  ,  tranchoit  du  Souverain  à  Herftalf 
il  étoit  le  plus  fort,  &  qu'il  agiflgit  (ans 
jard  pour  un  Prince  mineur  ,  dont  il  n V 
►oit  rien  à  craindre. 

S'il  faloit  montrer  par  d'autres  principes 
l'injuftice  des  Traitez  de  1548.  &  de  1655. 
il  n'y  auroit  qu'à  alléguer  la  Loi  de  Bra- 
bant,  connue  fous  le  nom  de  Joyemfe  Entrée. 
Elle  défend  d'aliéner  aucuns  biens -fonds 
fans  le  confentement  des  trois  Etats  de  Bra- 
bant.  Que  l'Evêque  de  Liège  produife  ce 
confentement ,  &  Ton  foufcrira  au  Traité  de 

Un  autre  article  de  la  même  Loi  défend 
d'échanger  des  biens -fonds,  en  les  faifant 
paflTer  au  profit  de  quelques  Couvens, 
Collèges,  ou  Gens  de  main-morte,  fans  la 
permifîion  exprefTe  du  Souverain,  &  fous 
peine  de  fon  indignation.  L'application  de 
la  Loi  fe  fait  ici  d'elle-même  ;  jamais  le  Sou- 
verain n'a  confcnti  aux  Traitez  fufdits ,  & 
l'on  peut  juger  après  cela  de  la  validité  du 
Transport  de  la  Seigneurie  de  Herfial  à 
l'Evêque  de  Liège. 

Mais,  dit  l'Evêque*  les  Princes  d'Oran- 
ge ont  eux-mêmes  reconnu  cette  Souverai- 
neté par  les  Inveftitures  qu'ils  ont  prifes  fuc- 
ceflîvement  à  la  Cour  de  Liège  en  1666. 
en  170a.  &  en  1703.  # 

O  n  ignore  les  raifons  qui  peuvent  avoir 
fait  agir  Guillaume  III.  en  1663.  &  en  1666. 

mais 
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mais  le  Roi  de  Pruflc  ne  tient  pas  fes  Droit! 
du  dernier  mâle  de  la  maifon  iïOrange  :  fi- 
les tient  du  Fidei-commis  qui  y  fut  établi 
par  le  Prince  Frédéric-Henri.  C'eft  du  chef 
,de  ce  dernier  que  la  Maifon  Royale  de 
Pruffe  a  acquis  l'héritage  de  Herftal  9  &  elle 
en  doit  jouir  avec  tous  les  avantages  A  tou- 
tes les  prérogatives  qui  y  étoient  attachées 
du  tems  de  Frédéric-Henri. 

Que  le  Public  juge  maintenant,  fi  l'E- 
voque de  Liège  peut  avec  raifon  prétendre 
à  la  Souveraineté  de  Herftal,  &  fi  les  aâes 
d'autorité  qu'il  y  a  exercez  de  tems  en  tems, 
à  la  faveur  des  troubles  &  de  la  minorité 
des  Princes  HOrange ,  ne  font  pas  de  véri- 
tables ufurpations. 

Mais  mettons  les  chofes  au  pis.  Suppo- 
fons  qu'il  foit  effe&ivement  Seigneur  direô 
de  la  Baronic  de  Herftal  ;  qu'a-t-il  après 
tout  à  y  prétendre  en  cette  qualité  ,  fi  ce 
n'eft  le  feul  Droit  d'hommage  ?  Tout  le 
refte,  fçavoir  l'Autorité  fur  les  Sujets,  la 
Jurifdiâion,  la  Direôion  de  la  Police,  le 
pouvoir  de  lever  des  Impôts,  &c.  apartient 
aux  Seigneurs  de  Herftal ,  &  ils  fe  font  tou- 
jours maintenus  dans  l'exercice  &  dans  la 
pofiefiion  de  ces  Droits. 

En  fin  l'Evêquede  Liège  ne  fçauroit  ti- 
rer aucun  avantage  de  la  démarche  que  fit 
le  Roi  de  Pruife  en  1702.  à  la  mort  de 
Guillaume  III.  dernier  Prince  d'Orange.' 
Comme  Sa  Majefté  ignoroit  alors  fur  quel 
piedétoit  le  petit  pais  de  Herftal ,  &  s'il  ré- 
**voit  du  Duché  de  Brabant  ou  de  l'Evé- 
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ehé  de  Liège,  elle  fit,  pour  plus  de  fûre~ 
l<  ,  hommage  du  Fief  de  Herflal^  tant  à  la 
Cour    Féodale  de  Brabant,  qu'à   celle  de 
Liège,  &  elle  remit  à  s'informer  des  Droits 
dû  Seigneur  dirett  dé  cette  Baronie  &  de  les 
pérogatives,  jufqu'au  temsoù  l'onpourroit 
examiner  les  Archives  de  la  Mai  Ton  d'Oran- 
ge.    Ces  Archives  étoient  entre  les  mains 
du  Prince  de  Najfau-Dietz,  &  elles  furent 
toujours  inacceffibles  à   Frédéric  L  Le  Roi 
Frédéric >  Guillaume ,  ibnfils,  ufa  des    mô- 
mes  précautions  :  Il  ne  réleva  le  Fief  de 
Kerftat  à  la  Cour  de  Liège ,  qu'en  fe  re- 
fervant  les  Droits  que  les  Archives  tiOrangc 
pourroient    un  jour  lui    découvrir,  &  ce 
Prince  fe  feroit  peut-être  même  déterminé 
àreconnoîire  TEvêque  de  Liège  pour  Sei- 
gneur Féodal  d'une  partie  de  Herftaly  fi  le 
dit  Evcque  eût  voulu  fe  contenter  des  Droits 
honoraires  qu'il  pouvoît  prétendre  comme 
Seigneur  dîreft.    Mais  la  Cour  de  Liège 
porta  fes  prétentions  trop  loin.     Elle  vou- 
loît  réduire  le  païs  de  Herftal  fur  le  pied 
des  autres  Fiefs  qu'elle  poflede,  &  y  exer- 
cer un$  Jurifdiâion  &  une  Souveraineté  il- 
limitée.    Elle  allajufqu'à  difputer  au  Roi 
de  Prufle  Tétabliffement  des  Magiftrats  dans 
cette  Baronie:  Elle  vint  à  bout  de  faire  ré- 
volter les  Herftallois ,  &  accorda  fa  pro- 
teâion  aux  plus  mutins  d'entre  eux  :  Elle 
confirma  en  1734.  les  Bourguemaîtres  qu'on 
avoit  élus  à  Herftal,  contre  le  droit  &  fans 
la  concurrence  du  Seigneur  de  la  Baronie. 
Le  même  attentat  fut  encore  réitéré  une^ 
autre  fois ,  &  l'on  ne  finiroit  jamais ,  fi  l'on 
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vouloir  rapporter  tout  ce  qui  s'eft  paflfê  deprid 
foit  à  Liège,  fott  à  Herftal ,  au  préjudkl 
des  Droits  du  Roi.  i 

Il  auroit  été  aifé  à  Sa  M.  d'arrêter  M 
cours  de  tant  d'injuftices ,  en  fe  fervant  ôê 
pouvoir  qu'elle  avoit  en  main:  mais  elk 
aima  mieux  tenter  la  voye  de  la  douceur;* 
elle  envoya  le  Colonel  de  CrcMtzex,  pour 
repréfenter  à  l'Evéqnc  les  fuites  de  ces  pi* 
cédez,  &  le  porter  à  changer  de  conduite. 
Bien  loin  de  vouloir  le  faire  ,  on  répoudi 
froidement,  qu'on  n 'avoit  agi  que  confor- 
mément aux  droits  de  la  Souveraineté  dt 
Liège  fur  la  Baronie  de  Herftal ,  &  la  «• 
volte  alla  toujours  fou  train.  L'Evêqne 
fe  plaît  apparemment  dans  ces  défordres9 
lui  qui  n'a  pas  voulu  fe  prêter  au  défient 
que  le  feu  Roi  avoit  de  les  faire  cefler  par 
la  vente  de  Herftal.  Il  fît  des  difficulté!  fur 
le  payement  du  prix  dont  on  étoit  convenu, 
&  le  Roi  de  Prufle  mourut  avant  que  de 
voir  l'affaire  de  Herftal  terminée.  Enfin 
Sa  Majefté,  à  préfent  réfolue  de  la  finir, 
fit  d'abord  fommer  les  Habitans  de  Herftd 
de  lui  prêter  ferment  de  fidélité:  Mais 
ceux-ci ,  fe  fentant  épaulez  par  la  Cour  de 
Liège,  &  peut-être  foufflez  fecretement, 
le  refuferent.  Le  Roi ,  préférant  toujours  II 
modération  aux  voyes  de  fait,  prit  le  parti 
d'écrire  à  l'Evêque  de  Liège  &  de  lui  en- 
voyer fon  Confeiller  Rambonnet,  pourfça- 
voir  ce  qu'il  en  pouvoit  attendre.  Mais  tout 
fut  inutile,  oïl  ne  daigna  pas  même  luifiû* 

we  de  réponfe,  &  fi  on  la  fit  dans  la  fuite, 
ce  ne  fut  qu'après  le  départ  de  ce  MiniM 
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k  quelles  jours  après,  par  la  Poftc  ordi- 
naire. Tant  de  procède!  entaffez  les  uns 
fur  les  autres ,  ne  pouvoient  que  pouffer  à 
bout  la  oatience  du  Roi,  &  SaMajefté  s'eft 
tnfin  vu  forcée  i  fe  faire  la  juftice  qu'on 
lui  a  fi  conftamment  refufée. 

Le  feul  remède  qui  luireftoit,  après  un 
déni  fi  formel  de  Juftice ,  étoit  ce  qu'on 
appelle  dans  les  Constitutions  de  l'Empire, 
Ketorfiof  juris  imqms,  &  c'eft  en  vertu  de 
cette  reifource,  permife  &  autorifée  par  les 
loix  &  l'nfage,  que  le  Roi  a  fait  entrer 
2000.  hommes  dans  la  Comté  de  Harm% 
efpérant  qu'ils  feront  aflèt  heureux  pour 
faire  goûter  fes  raifons  à  l'Evcque  de  Liè- 
ge, qui  jufqu'ici  n'a  pas  feulement  daigné 
les  écouter. 

„-Et  pour  mieux  mettre  le  Public  en 
,,  état  de  juger  qui  des  deux  avoit  raifon, 
„  Sa  Maj.  le  Roi  de  Prude  fit  publier 

Exposition  fidèle  &  faccinte  des 
Procédez  irriguUers  tjr  des  Attentats  du 
Pr*  &  Evêque  de  Liège,  contre  les 
Droits  incontefiables  de  Sa  Maj.  k  Roi  de 
Pruffe,  enquaBti  de  Seigneur  de  la  Etre 
&  franche  Baroràe  de  HerflaL 

T  A  libre  &  franche  Baronie  de  Herflal, 
•*-*  anciennement   indépendante,  &   Fief 
immédiat  de  l'Empire,  a  relevé  depuis  \c<j 
15.  Siècle  du  Duché  de  Brabamti  mais  le 
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Droit  de  Relief,  que  les  Ducs  de  Br* 
y  exercèrent  depuis  ce  tems-là  >  fe  boi 
au  fimple  hommage  que  les  Seigneurs 
Herflal  étoient  obLigex  de  leur  prêter 
refte,    entièrement  exempts  des  fervices 
chtrges  que  la  qualité  de  Vaffal  exige 
munement ,  ils  jouiflbient  dé  tous  les  Dr< 
&  avantages  que  pofledent  les  Princes  d\ 
Umagne ,  &  même  on  n'appelloit  de  lei 
Sentences  qu'aux  Tribunaux  de  l'Empire. 

La  fituation  de  Herftal,  qui  eft  aux 
tes  de  Liège,  excita  la  convoitifé  des 
quesde  cette  Ville,  &  comme  leur  Egl 
pofledoit  un  Territoire  que  la  Reine  Mat 
Gouvernante  des  fais -bas  pour  Ion  fr< 
l'Empereur  Cbarles*Quint ,  defiroit  ardeflê 
ment,  ils  profitèrent  de  cette  occafion,! 
proposèrent  un  troc  de  ce  Territoire  contfl 
HerftaL  Les  Miniftresdc  la  Reine,  fçachia 
que  les  Droits  du  maître  fur  cette  Baroa| 
ne  confiftoient  que  dans  le  fimple  Relief 
y  firent  ai  ement  confentir  cette  PrinceflTe^ 
de  forte  que  le  Contrat  d'échange  fut  coi 
clu  fans  difficulté  ,  &  (igné  à  Binch  le  61 
Mai  1546. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  lorfqu'ïl  M 
quèftion  de  l'exécuter.  Les  oppofitions  dd 
Tuteurs  du  Prince  à' Orange ,  Seigneur  et 
Herflal y  &  celles  des  Etats  de  Brabant,  \ 
formèrent  des  obftacles  infurmontables.  U 
Reine  même  reconnut  ingénument,  qu'el- 
le n'étôit  pas  en  droit  de  donner  à  ce  Priai 
ce  ,  malgré  lui  ,  un  autre  Seigneur  féfr 
•Mal ,  &  l'affaire  refta  au  croc  pendant  prèi 
d'un  ficelé. 

Ce* 
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Ces  difficulté!  ne  rebutèrent  pourtant 
t  les  Evéques  de  Liège.  Conftamment 
•chez  àpourfuivreleur  but,&  ne  le  per- 
lât jamais  de  vûë,  ils  fçurent  li  bien  pren- 
&  leur  tems,  que  pendant  la  minorité  du 
ince  Guillaume  d'Orange,  depuis  Roi  de 
Grande-Bretagne ,  ils  obtinrent  de  TAr- 
iduc  Leopçldj  alors  Gouverneur  des  Païs 
v,  le  tranfport  effectif  du  Droit  de  Relief 
\  Rerftal ,  en  faveur  de  leur  Eglife,  & 
Vâc  en  fut  (igné ,  &  mis  en  exécution  à 
lin  armée,  le  dernier  d'Oâobre  16^5  , 
ilgré  les  oppofitîons  &  les  proteftations 
s   Tuteurs  &   Tutrices  du  Prince  d'O- 

Tout  ceci  étant  amplement  déduit  dans 
Mémoire  H  fiorique  fcf  Juridique  ci-joîntf 
te  le  feu  Roi  de  Pruffe  a  fait  publier  au  fu- 
ï  de  la  qualité  de  la  Baronie  de  Herfial , 
10  y  renvoyé  le  Leâeur,  &  il  feroit  inu- 
e  d'en  parler  davantage ,  parce  qu'on  n'y 
rien  •  avancé  qui  ne  foit  conforme  aux 
éces  juftificatives,  dont  la  Cour  de  Lii- 
n'a  jamais  ofé  révoquer  en  doute  Tauthen- 
ité,  ni  combattre  les  conclurions  que 
Lnteur  en  tire.  On  y  montre  clairement , 
e  S.  A.  TEvêque  &  Prince  de  Liège  n'a 
Sun  droit,  ni  de  Relief,  ni  de  Jurifdic- 
n,  fur  la  Baronie  de  Herfial;  Et  quand 
Ême  le  feu  Roi  Guillaume  IIL  de  la  Grau- 
Bretagne  ,  comme  Prince  d'Orange ,  fe 
oit  accommodé  là-deflus  avec  TEvéque 
me  manière  préjudiciable  à  fa  Maifon, 
pareil  Accommodement  ne  fçauroit  tirer 
confequence,  ni  préjudicier  au  droits 
T.mt  XIV.  Y  in- 
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inconteftables  des  Héritiers  de  la  Maifi 
tfOrange  ,  qui  ne  dérivent  pas  leur  droit  < 
dernier  mâle  de  cette  Maifon  ,  mais  du  I 
dei-commis  qui  y  a  été  établi  par  le  Priû! 
Frédéric -Henri.  Car  s'eft  de  lui  que 
Maifon  Royale  de  Prujfe  tient  tous  i 
droits  fur  cette  fuccefiïon,  du  chef  de 
Bifayeule,  née  Princeflè  d  Orange. 

Les  Archives  de  cette  Maifon  ayant  â 
inacceffibles  à  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pr% 
Frédéric  I.  de  glorieufe  mémoire ,  penda 
la  conteftation  qui  s'éleva  entre  lui  k 
Prince  de  Naffau-Dietz  ,  fur  la  fucceffii 
d'Qrange,  après  le  décès  du  Roi  Gui  liant 
III.  de   la  Grande-Bretagne  ,   il  lui  a  i 
impoffibte  de  s'informer  d'abord  au  ju 
des  droits  qui  lui  apartenoient  à  l'égard^ 
la  Baronie  de  Herfial.    Ainfi  il  n'ett  pasi 
tonnant»  ni  ne  peut  porter  aucun  préjud 
aux   droits  de  la  Maifon  Royale  de  Prq 
que   le   feu  Roi  Frédéric  I.  tachant  de 
mettre  en  pofleffion  des  biens    qui   lui 
toîent  dévolus  par  la  mort  de  S.  M.  Brin 
nique,  &  pour  ne  manquer  à  aucune  î 
malité   qu'il  fuppofoit  alors  être  nécefl 
re,  ait  demandé  à  la  Cour  féodale  de  L 
ge  rinveftiture  de  la  dite  Baronie. 

Feu  le  Roi  Frédéric- Guillaume ,  à  ! 
avènement  à  la    Couronne,  jugea  à  fi 

f;os ,  par  la  même  fuppofition  ,  de 
aire  renouvellcr:  Ce  que  S.  M.  ne  fit  pal 
tant  qu'avec  cette  condition  exprefle ,  % 
par  cet  A&e  elle  ne  prétendoit  pas  renO 
cer  aux  droits  que  lui  decouvriroient  U 
le  teins  les  Archives  de  la  Maifon  d'0rt( 
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,  lorsqu'elle  en  aureit  obtenu  la  commu- 
tation ,  &  qu'en  cas  qu'il  fe  fût  introduit 
aelque  nouveauté  qui  pût  donner  atteint* 
Tes  droits,  elle  ne  vouloit  pas  y  être  te* 
ae:  Refervation  que  Sa  Majefté  dénonça 
lairement  à  l'Elefteur  de  Cologne ,  alors 
vêque  de  Liège,  dans  une  Lettre  qu'elle 
décrivit,  &  à  laquelle  SonAltetfc  Elec- 

rrale  acquiefça. 
Peut-être  queS.M.nefe  feroit  pas 
oidie  à  refufer  de  reconnoître  l'Evêque  de 
itère  pour  Seigneur  féodal  d'une  partie  de 
l  Baronie  de  Herfial,  (  car  au  fond  il  lui 
tnporte  peu  ,  que  ce  foit  à  Liège  ou  à 
Bruxelles  qu'elle  en  fafle  prendre  le  Relief,) 
1  l'Evéque  fe  fût  contenté  des  droits  hono- 
aires  que  cette  qualité  donnoit  aux  anciens 
)ucs  dcBraban*,  les  feuls  que  le  Roi 
Œfpagne,  en  qualité  de  Duc  de  Brabanty 
ui  avoit  pu  transférer. 

Mais  ce  n'étoient  pas-là  les  feules  vues 
le  la  Cour  de  Liège.  Dès  le  moment 
[u'elle  fe.  fut  mis  en  tête  d'acquérir  les 
toits  des  Ducs  de  Brabant  fur  la  Baronie 
le  Herfial,  elle  prit  auffi  le  deflein  de  les 
^tendre  ,$c  de  mettre  par  degre2  le  Seigneur 
de  Herfial  au  niveau  avec  le  refte  de  fes 
|Vaflaux.  La  minorité  du  dernier  Prince 
\$Orange  ,  l'embaras  où  il  étoit  engagé  ail- 
(leurs,  &  les  guerres  prefque  continuelles 
jdont  ces  Provinces  furent  agitées  durant  fa 
^vie,  donnèrent  occafiôn  au  Confeil  privé 
| de  Zi*7ç#,  d'exercer, à  Herfial  différens  ac- 
l^tcs  de  Jurifdiâion,  jufques-là  inufitez;  &* 
ils  difpute  qui  furvint  enfuite  au  fiiiet  de  la 
[  '     ■  Y  2  Su* 
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Succeffion  $  Orange  ,  lui  laifla  le  champ  1 
brepour  les  multiplier  à  l'infini. 

Ces  Princes  fe  font  arrogez  une  Souri 
raineté  &  Jurisdidion  fur  la  libre  &  fri 
che   Baronie    de  Herftal,  que  la  Maili 
d'Orange  leur  a  toujours  conteftée ,  ays 
même  refufé  de  reconnaître,  comme  on ^ 
vu  ci-deflus,  la  validité  du   tranfport  q<j 
la  Maifon  (L'Autriche ,  eu  qualité  de  Dot 
de  Brabant ,  fit  du  Droit  de  Relief  aux  Pria 
ces  &  Evêques  de  Liège, 

M  A4  s  fuppofons  pouî  un  moment,  qi 
les  Princes  tf  Orange  &  leurs  Succeffcffl 
dans  la  Seigneurie  de  Herftal,  euflentvoi 
lu  reconnoftre  ce  Droit  de  Relief,  tranfport 
aux  Evéques  de  Liège ,  s'en  fuit- il  de-ll 
que  ces  derniers  puiflènt  s'attribuer  m 
Souveraineté  &  une  Jurisdiâion  ïllimiU 
fur  cette  Baronie  ?  Ne  voit -on  pas  toi 
les  jours  des  exemples  dans  l'Empire, 
hors.de  ;  l'Empire,  qui  prouvent  que  le  Dit) 
de  Relief  ne  donne  ni  Jurifdiâion,  ni  Soi 
veraineté,  à  ceux  qui  en  jouiflent. 

L  e  Royaume  de  Napies  relevé  du  S 
Siège,  cependant  le  Roi  des  Deux-Siàk 
ne  voudroit  pas  reconnoître  le  P*pe  po» 
fon  Souverain.  L'Ifle  de  Maltbe  eft  dafl 
le  même  cas  par  rapport  à  l'EJpagme,  qfl 
ne  s'arroge  aucune  Jurifdiâion  poor  cet 
fur  le  Grand -Maître  de  Moitié.  Dafl 
l'Empire ,  le  Roi  de  Danemarc  relevé  1' 
Païs  de  Bndjardingen  de  la  Maifon  de  Bru*} 
wh-miffembuttel\  &  le  Roi  de  Pruffe  pi» 
tik«r»  fiefs  des  Abeffes  de  QuedUmhurg  h 
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«le  Gandershcim,  de  même  que  de  l'Evéque 
«te  Bamberg.    Mais  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  prétendent  tirer  de  ce  Droit,  celui  d'une 
Jurifdidion  illimitée  fur  tous  ces  fiefs,  & 
encore  moins  une  efpece  de  Souveraineté. 
Comment    le   Prince  &    Evêque  de 
L.'t/ge  peut-il  donc  fe  mettre  dans  Tcfprit  , 
de  vouloir  exercer  ifune  &  l'autre  fur  une 
Terre  qui,  NB.  pour  la  diftinguer  des  au- 
tres ,   *  été  qualifiée  dans  les   Document 
publics  &  les  Chartres  qu'on  en  a,  de  Li- 
bre et  Fjianchb  Baron  ie?  Nom  qui  fe* 
«oit  inutile,  fi  cette  Seigneurie  devoît  être 
confondue  avec  tout  le  refte  des  autres  Ter* 
tes  titrées ,  qu'on  trouve  en  fi  grand  nom- 
bre dans  les  P*ïs-Bas,  &  dans  l'Evéché  de 
Jk'4re>  fans  qu'une  feule  porte  ce  titre-là. 
Mais  la  Cour  de  Liège  ne  s'arrête  pas 
•i  ces  prétentions  feules  de  Souveraineté. 
Elle  va  plus  loin:  Les  droits  de  Police  > 
;  rétabliffement  des  Magiftrats  ,  les  ordon- 
nances furies  Impots ,  &  tant  d'autres  bran- 
ches de  Jurifdiûion,  dont  les  Evoques  de 
Liège  avoient  laifle  jouir  tranquillement  les 
Princes  d'Oramge  ,  ont  été  contefteï  de  la 
manière  la  plus  inouïe  au  feu  Roi  de  PruJJe. 
!..     Çe  fut  envain  que  S.  M.  propofa  àl'E- 
jvêque*  de  terminer  par  un  Accommode- 
t  ment  à  l'amiable  les  différens  qu'ils  avoient 
•  fur  ce  fujet*  &  que,  pour  lui  donner  une 
preuve  évidente  de  la  fincerité  de  fes  inten- 
tions,  elle  offrit  de  laifTer  en  attendant  les 
ebofes  dans  l'état  où  elles  avoient  été  du  j 
teins  de  S.  M.  Britannique  ;  que  de  plus  S. 
3M.  leva  effectivement  la  dé/enfc  quelle  a- 
Y  3  Toit 
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voit  farte,  de  porter  des  Appels  au  Conft 
privé  de  Liège,  provifionellement  pour 
&  fans  préjudice  de  fes  droits. 

Il  eft  vrai  que  l'Evêque  y  répondit 
des  termes  très-polis  ça  apparence  ,  en 
ceptant  l'offre  que  S.  M    lui  faifoit,  & 
témoignant  une  forte  envie  de  vivre    A 
une  parfaite  intelligence  avec  elle.      M 
la  fuite  fit  voir  que  tout  ceci  n'étoit  que 
belles  paroles,  &  que  le  Confeil  de  Lmk' 
loin  de  concourir  au  but  falutaire  que  S. 
fé  propofoit ,  n'avoif  d'autre   deflein    q( 
d'aigrir  les  chofes  de  plus  en  plus,  &  d' 
ployer  des  manœuvras  fourdes,  pour 
duire  infenfiblement  S.  M* ,  fatiguée  &  h 
des  chagrins  &  des  embaras   que  lui  cai 
roit  un  auffi  petit  objet  que  la  Baronie 
Herfial%    à  fe  relâcher  de  fes  droits,  & 
accorder  à  TEglife  de.  Liège  une  plus  gr; 
de  autorité  qu'elle  n'y,  avoit  eu  jufqu'alc 

Dans  ce    defleïh ,  le    Confeil  de  Lié 
réfolut  de  s'attacher  plus   particulière! 
les  Habitans  dtHerftaly  gens  naturelle) 
inquiets,  turbulens,  &  enclins  àfemuti 
contre  leur  Maître.     On  les  détourna 
l'attachement  &  de  l'obéiïTauce  due  à  1 
Seigneur  légitime..    On  employa  pour 
effet  divers  EmiiTaires  Liégeois»  particule 
rement  un  certain  de  Fawes^  fe  quaiifi 
Avocat  delà  Cour  de  Ltége  ,  qui,  ap 
s'être  acquis  beaucoup  de  crédit  parmi  h 
Habitans  de  la  Baronie ,  ne  l'employa  que 
4,  pour    leur  inlpirer    l'clprit  de    révolte,  * 
pour    les   y   fortifier,  en  les  affûrant  de  la 

pre* 
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iroteâion  de  leur  prétendu  Souverain  >.  & 
N>ur  les  porter  à  un  mépris  ouvert  des  or- 
bes du  Roi ,  &  à  des  démarches  infultan- 
*s  envers  fes  Officiers. 
'  Sa  Majefté,  informée  des  intrigues  que 
Set  homme  tramoît  contre  fes  intérêts ,  ne 
banqua  pas  d'en  porter  des  plaintes  à  l'E- 
rêque  à*  Liège,  &  de  demander  que  Tau- 
face  de  ce  Scélérat  fût  réprimée,  &  qu'il 
hïi  fût  défendu  de  fe  mêler  des  affaires  de 
hBaronie.  Mais  le  Gonfeil  privé  futfourd 
I  cette  jufte  demande.  De  Fawes  remphf- 
(bit  fi  bien  fes  vues ,  qu'on  ne  voulut  l'a- 
bandonner ,  ni  le  châtier  comme  il  favoit 
Bérité. 

;  On  ne  tarda  pas  même  à  Liège  à  fe  de- 
pafquer  tout-à-fait ,  &  le  Confeil  donna 
fentôt  ouvertement  aux  Révoltez  de  Herfial% 
les  preuves  de  la  proteâion  dont  jufques-là 
Ine  les  avoit  fait  affurer  que  fous.main.<  k 
^L'Election  des  Bourguemaîtres  s'étant 
pitetumultuairement»  aux  plaids  généraux 
p  l'année  1734,  fans  la  concurrence  du 
lèigneur*  qui  a  un  Droit  inconteûable  d'y 
péiïdcr  par  fes  Officiels  rainfi  que  celas'eft 
pratiqué  de  tout  tetns  fous  la  domination  des 
Princes  à'Orange  ,  &  les  Elus  n'efpérant 
fcs  d'obtenir  leur  confirmation  de  Sa  Majç. 
|é  le  Roi  de  Prujfe  -,  s'adcfareflerent  au  Con* 
Ml  de  Liège,  &  demandèrent  d'en  être  coi*- 
pttnefc  dans  leurs  charges.  Bien  que  ce  fût 
jne  chofe  fans  exemple,  l'occafion  d'éten- 
Jre  les' droits  de  la  prétendue  Sou veràiner 
F  >  &  de  brouiller  davantage  le  Maître^ 
Ne  les  Sujets  i  cette  occafion,  dis-ie,  étok 
Y  4  trop 
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trop  belle  pour  être  négligée.  Auflî  p9< 
on  garde  de  les  renvoyer»  &  on  leur  ace 
dt  la  confirmation  qu'ils  avoient  demandé 
fans  fe  mettre  en  peine  des  Droits  inco 
teftables  que  le  Seigneur  de  Herftal  a  exe 
cez  de  tout  tems  par  rapport  à  cet  article* 
Peu  après,  le  Confeil  de  Liège  eut  u 
aouvetle  occafion  d'empiéter  far  les  Drc 
du  Seigneur  de  Herftal.  Les  Chefs  des 
yoltefc  avoient  befoin  d'argent,  pour  (bute 
nir  &  pourfuivre  les  démarches  qu'ils  a. 
▼oient  commencées  contre  Sa  Majefté  &  fef 
Officiers.  Il  fol  loi t  donc  faire  une  impofii 
tion  fnr  la  Communauté»  Mais  cela  ne  fil 
pouvoit  qu'avec  le  confentement  &  par.  lea 
ordres  du  Seigneur  ,  à  qui  le  Droit  de  tail- 
le, auffi-bien  que  celui  de  police,  aparticBtj 
privativemant ,  de  l'aveu  de  la  Cour  de 
Liège  même;  &  l'argent  devant  être  eat*i 
ployé  contre  fes  intérêts  ,  il  n'y  avoit  pointl 
d'apparence  d'en  obtenir  le  confentement 
Le  Confeil  de  Liège  fut  affez  officieux  poar 
les  tirer  d'embaras.  Il  les  autorifa  de  fou 
chef,  d'impofer  une  demie  taille  à  la  Corn* 
munauté ,  &  pour  ne  pas  faire  la  grâce  1 
demi,  il  leur  offrit  même  fes  propres  Scr» 
geans ,  pour  contraindre  au  payement  ceui 
qui  auroient  voulu  s'y  fouftraire,  âc  qui  re* 
connurent  le  tort  manifefte  qu'on  faifoit  ea 
cela  aux  Droits  Seigneuriaux. 

Enfin,   quoiqu'il  foit  établi  exprefft. 
ment, par  lesRéglemens  faits  fous  ladomi- 
nation  du  feu  Roi  de  la  Gramde-Bretagut , 
#que  les  comptes  des  deniers  de  la  Commu- 
nauté doivent  être  rendus  par  devant  les 

Ofi- 
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^fficiers  du  Seigneur,  la  Cour  de  Liège  ne 
lifla  pas  d'en  difpenfer ,  de  fa  propre  auto* 

Èé  &  en  confequence  de  Tes  principes»  les 
mrguemaîtres  de  Herfiai%  à  condition  que 
la  reddition  des  comptes  fe  feroit  en  pré- 
fencede  fes  Commiiiaires. 
\  Toutes  ces  entreprifes  ,  &  plufieurs 
kmttes  qu'il  feroit  trop  long  de  détailler  1 
fe  fiûfant  en  1734.  k  1735.,  il  auroit  été 
très-aifé  au  ftu  Roi  de  Prujfe  d'en  faire  re- 
pentir  les  auteurs.  La  conjoncture  l'y  in- 
pfitoit,  &  ne  pouvoir  être  plus  favorable.  H 
«voitaflex  de  Troupes  à  portée,  pour  exécu- 
ter ce  deflein  ,  fans  dégarnir  les  places ,  k 
avant  que  l'on  pût  s'y  oppofer. 

Cependant  S. M.  préférant  toujours 
les  voyes  de  douceur  à  celles  de  la  févéri- 
pé,  fe  contenta  d'envoyer  à  Litgt  le  Colo-    • 
Bel  de  Cr  eut  zen,  Dtoffktt  de  Her  fiai ,  char* 

![é  de  repréfenter  fortement  i  l'Evêque, 
'injuftice  du  procédé  de  fon  Confeil,  & 
àt  le  requérir  d'y  remédier  promptement 
d'une  manière  convenable,  de  lui  faire  don* 
.fier  lafatisfa&ion  qu'exigeoit  Pinfulte  qu'el- 
le en  av oit,  reçue,  &  de  faire  ceffer  en  at- 
tendant les  attentats  qui  fe  commettoient 
contre  fes  Droits  inconteftables. 

La  réponfe  de  l'Evêque  ne  fut  rien 
moins  que  fatisfaifante.  Le  Confeil,  qui 
l'avoit  dictée,  foutenoit  hautement  fes  dé- 
marches ,  &  prétendoit  n'avoir  rien  fait, 
Îue  ce  que  la  Souveraineté  de  l'Eglife  de 
M&  fur  la  Baronie  de  Htrftal  l'autorifoit 
de  faire  :  Avertiffement  qui  faifoit  affez  con*  J 
ûoître  à  S*  M«,  à  quoi  elle  devoit  s'atten- 
Yj  dre, 


34$        Recueil  Ht/torique  étAStet,         J 
dre ,  fi  elle  reconnoiflbit  cette  Souveraine 
fans  en  déterminer  bien  exactement  les 
mites. 

L  e  Roi  néanmoins  ne  perdit  pas  encti 
l'efpérance  de  porter  PEvêque  à  un  accd 
modement  jufte  &  rai  (minable.  Compti 
fur  la  pieté  &  l'éauité  d'un  Prince  Eccl 
tiaftique,  S.  M:  le  flattoit,  qu'il  fe  prél 
roit  à  ce  que  la  Juftice  en  exigeoit,  pour 
qu'on  pût  difiîper  la  prévention  où  il  paroi 
foit  être  par  rapport  a  fes  Droits ,  lefqudl 
fans  les  avoir  bien  examinez,  il  regard! 
toujours  comme  inconteftables. 

Dans  cette  tûë  S.  M*  lui  fit  propo 
de  remettre  la  décifion  de  leurs  dinérens 
des  arbitres,  &  de  laitier,  en  attendai 
toutes  les  chofes  in  Statu  quo,  à  coi» 
lion  pourtant,  qu'il  révoquât  la  proteâi 
<jue  ion  Confeil  avoit  injustement  accon 
aux  révoltez  de  Herftal^  &  qu'il  affiliât 
M.  à  les  ramener  à  leur  devoir. 

Mais  le  Confeil  de  Liège  trouvoitti 
bienfon  compte  au  déibrdre  de  Herftal  pfl 
le  faire  ceffer.  De  forte  que  la  propofid 
du  Roi  fut  rejettée,  fous  prétexte  que  1* 
vêqUe  ne  pouvoit  pas  mettre  en  comproi 
des  Droits  qui,  félon  lui ,  apartenoient 
conteftablement  à  fon  Eglife,  &  dont  i 
étoit  en  poffeffion.v 

Ainsi  la  révolte  de  Herftat  continu! 
&  les  années  fuivantes  furent  marquées; 
de  nouveaux  attentats  contre  les  Droits  ( 
Roi*  tant  de  la  part  des  Habitans  de  M 
ft*l>  <lue  de  celle  du  Confeil  de  Liège, 

Les  mutins  de  Htrftal  ayant  derect 
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Il  des  Bourguemaîtres  fans  la  concurrent 
\  &  le  confemement  de  S.  M.,  le  Confeil 
*  Liège,  fur  leur  demande,  ne  fit  pas  dif- 
:olté  de  les  confirmer ,nonobftant  la  con* 
adidtion  &  la  protcftation  du  Colonel 
hxtzen. 

Et  comme  les  Echevins  de  Herftaln9^ 
ptent  pas  voulu  participer  au  crime  de  leurs 
Ejmpatriotes ,  mais  s'étoient  tenus  conftam1 
lent  attachez  à  leur  Seigneur,  &  avoient 
jipeâé  fes  ordres  ;  le  Confeil  de  Liège  fe 
l  un  plaiiir  de  les  mortifier ,  en  leur  faifarit 
tfférentes  chicanes ,  à  Toccafion  d'un  pro- 
is  intenté  par  un  Bourgeois  de  Liège  con- 
te un  des  Echevins;  &  l'ayant  injuftement 
toqué  par  devant  fon  tribunal,  il  fe  mit 
ft  devoir  de  faire  exécuter  la  fentence  à 
krfial,  par  fes  propres  Officiers ,  bien  que, 
non  les  Confirmions  du  pais,  dans  le  cas 
iême  ou  l'appellation  eft  permife,  ce  n'eft 
jas  le  Tribunal  fupérieur  qui  fait  faire  Tcx- 
ration  par  fes  fuppots,  mais  la  Cour  de 
Bftice  de  Htrftal,  qui  en  eft  ordinairement 
pquife  par  le  Tribunal.  • 

I  £  n  v  a  1  n  S.  M  le  Roi  de  Prujfe  repré- 
Btita  à  l'Evéque  l'injuftice  &  l'irrégularité 
Se  ce  procédé.  Les  gens  de  fon  Confeil  , 
fui  le  gotrvernoient ,  n'eurent  aucun  égara 
1  ces  in  (lances ,  &  toute  la  réponfe  qu'on 
n  tira  fût,  qu'un  Tribunal  fouverain  étoit 
k  droit  d'en  agir  comme  il  avoit  fait. 
Enfin,  pour  décourager  tout -à- fait 
eux  d'entre  les  Habitans  Herftallois  qui 
toient  i eftez  fidèles  à  liur  Seigneur  légiti- 
\  me. 
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me,  le  Confeil  de  Liège  %  fans  avoir  an< 
égard  aux  Conftitutions  du  pats ,  qui  d< 
dent  formellement ,  qu'aucun  Officier 
peut  être  établi  dans  la  Baronîe  que  par 
dre  du  Seigneur;  ce  Confeil,  dis-je,  tf 
-  mancipa ,  jufqu'à  établir  de  (on  autorité 
Avocat  Liégeois ,  nommé  Buijj'art,  Pro 
reur  Général  de  la  partie  de  Herftaî  en 
çà  de  la  Meufe  ,  lequel  débuta  par  citer 
jichevins  de  la  Cour  de  Juftice  de  H< 
à  comparoître  devant  le  dit  Confeil  ,  . 
être  pourfuivis  criminellement.    Entre'pi 
qu'on  ne  jugea  pourtant  pas  i  propos  i 
pouffer  plus  loin ,  ayant  apparemment  fi 
attention  à  l'injuftice  énorme  de  ce  proced 
&  parce  qu'on  a  cru  mieux  couvrir  fes  de 
feins  &  les  pourfuivre  avec  plus  de  fuece 
en  lâchant  la  bride  aux  féditieux  ,  &  en  1 
encourageant  à  oublier  entièrement  le 
fbe&  dû  à  leur  Seigneur,  &  à  faper 
ï)roits  les  plus  facrez ,  par  des  démarcto 
auxquelles  le  Conleil  de  Liège  ne  paroi 
i  oit  prendre  d'autre  part,  que  celle  de 
connivence. 

Cependant,  après  tout  ce  que 
Confeil  de  Liège  avoit  fiicceffivement 
tenté,  depuis  ouelques  années,  contre  1< 
Droits  de  S.  M.  PruiTienne,  il  auroit  fal] 
fe  boucher  les  yeux ,  pour  ne  pas  s'apperci 
voir  que  la  populace  n'agiffoit  que  par  de 
ordres  fupérieurs ,  &  qu'il  y  avoit  un  deffe 
formé  de  rendre  abfolue  la  prétendue  Son! 
veraineté  de  Herfial%  de  faire  dépendre  di 
l'Evéque  tous  les  Officiers  de  la  BaronicJ 
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les  foûmcttrc  à  fon  Procureur-Général  # 
rcftraiudrc  les  Droits  feigneuriaux ,  &  dd 
f  borner  à  la  fimple  jouiifance  du  domai- 
utile,  i  Pexcmple  des  autres  Vaflkux  de 
klife  de  Lïfa. 

Ex  effet,  l'Avocat  dt  Fawesy  &  les  au* 
%  Emiffaires  Liégeois ,  ne  ceffoicnt  point 
prêcher  aux  Herftallois  de  pareils  prin- 
p,  &  de  les  engager  à  des  attentats  qui 

endoient  pas  i  moins  qu'à  fecouer  en* 
nent  tout  refpeû  &  obéïiïancc  envers 
fr  Seigneur.  Ils  pouffèrent  même  l'info- 
|ce  jufqu'à  faire  citer  devant  leur  tribunal 
paut-Droffard  de  la  Baronie  .  &  quel* 
|s  antres  Officiers  du  Roi  à  Herfial^  fur 
\  affaires  qui  regardoient  directement  le 
fîcc  de  S.  M.,  &  pour  lefquelles  ils  a* 
pt  produit  en  original  fes  ordres  &  fes 
•luttons.  Ces  Officiers  refufant,  com- 
I  de  raifon  »  de  comparoître  devant  une 
Dfdiâion  dont  le  Juge  n'étoit  pas  corn* 
ht,  les  Her  frai  lois  ne  laifferent  pas  que 
procéder  à  une  condamnation  par  contu* 
jcc.  Mais  ce  qui  palTe  toute  croyance  > 
9  que  le  dit  Haut-Droflàrd,  le  Colonel 
Çreutze» ,  s'étant  trouvé  quelque  tems 
es  à  Liège  ^  revêtu  du  caraâère  de  Mi- 
tcdu  Roi  en  cette  Cour,  un  des  Bour* 
maîtres  de  Herftsl,  nommé  Crtffet  9  % 
l'effronterie  de  faire  mettre  par  un  Pro* 
eur,  en  vertu  de  la  dite  fentence,  arrêt 
fes  effets  &  meubles ,  fous  les  yeux  du 
tee  &  Evoque  de  Liégt  &  de  fon  Con- 
:  Et  fur  la  plainte  que  le  Colonel  de 
utztn  cil  porta,  à  ce  Prince  9  toute  la  fa* 
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'tisfa&ion  qu'il    pat  obtenir  d'un   atfc 
suffi  énorme,  &  d'une  violation  fi  manu 
te  du  Droit  des  Gens,  fe  reduifit  à  oblij 
le  dit  Crajfet  à  renoncer  à  fon  arrêt , 
le  notifier,  par  un  billet  ouvert,  à  T" 
du  dit  Colonel. 

A  la  fin  les  Révoltez  de  Herftal  ne  s 
rent  plus  des  bornes  à  leur  infolence.  t 
manant  de  Herftal  ayant  été  enrôlé  au  fo 
vice  du  Roi,  hors  du  Territoire  de  la  B 
ronie,  &  même  hors  de  la  Jurifdiûion  < 
JLûfr*,  au  commencement  de  Tannée  1739 
les  Rebelles  fe  fervirent  de  ce  prétexte  pot 
porter  leur  fureur  jufqu'aux  derniers  excèfl 
&  ayant  arrêté  quelques  Officiers  du  Ri 
qui  fe  trouvoient  par  hazard  à  Herftal, 
les  enfermèrent  dans  les  prifons  publiqw 
où  ils  furent  maltraitez  de  différentes  man» 
res,  &  accablez  d'injures  &  d'outrages  »fai 
avoir  le  moindre  égard  au  refpedfc  dû  à 
perfonne  Sacrée  du  Roi  qu'ils  avoient  l'hoi 
neur  de  fervir*  On  les  menaça  de  les  me 
tre  en  pièces,  à  moins  qu'ils  ne  remtflef 
entre  leurs  mains  le  Païfan  qu'ils  prêta 
doient  leur  avoir  été  enlevé  Attentat  q 
parut  fi  atroce  aux  Habitans  du  Quartier! 
Wandréy  partie  de  Herftal  fituée  au  -  delà  < 
la  Meufe,  qu'ils  en  témoignèrent  leur  hoj 
reur  à  S.  M.,  en  l'aflurant  de  leur  fidélité  k 
violable,  &  la  fùppliant  de  ne  les  pas  coi 
fondre  avec  les  Révoltez ,  aux  aâions  de 
quels  ils  ne  pr«noient  aucune  part. 

A  la  première  Nouvelle  que  le  feu  Ri 
reçut  de  cet  événement,  fa  penfée  fit  d* 
faire  marcher  un  détachement  de  Troupe 

poi 
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pur  châtier  les  Rebelles  ,  te  pour  rétablir 
on  autorité  les  armes  à  la  main.  Déjà  les 
gfpoiïtions  en  étoienc  faites.  Il  avoit  me- 
tte envoyé  une  Lettre  à  l'£vêque ,  pour  de* 
nander  le  paflage  pour  fes  Troupes. 

Mais  faifant  en  fuite  réflexion,  qu'on 
ïarriveroit  pas  aflez  à  tems  pour  fauver 
les  Officiers  innocens  ,  qui  le  trouvoient 
entre  les  mains  de  ces  furieux,  tout  prêts 
ï  les  immoler  à  leur  rage,  S.  M.  changea 
l'idée,  &  écrivit  une  fecoude  lettre  à  1  £- 
Wque,  pour  le  requérir  de  tirer  fes  Offi- 
ciers d'entre  les  mains  des  Rebelles,  &  de 
leur  faire  rendre  la  liberté. 
;  A  l'égard  du  premier  point ,  l'Evéque  Tac- 
corda  d'abord.    La  ebofe  étoit  aifée.    Les 

Eailois  n'agiffant^  que  par  l'infpiration 
liégeois,  livrèrent  les  Officiers  à  l'E- 
e,  dès  que  celui-ci  leur  en  fit  parler. 
'Il  eut  fait  au  Roi  le  plaifir  entier  ,  oc  l'eut 
lobligé  très- particulièrement,  s'il  avoit  ap* 

^rté  la  même  facilité  à  l'égard  du  fécond 
icle.  La  politefli  le  vouloit  ainfi,  &  la 
prudence  même  le  confeilloit.  Mais  foit 
[que  le  plaifir  de  chagriner  le  Roi  Tait  em- 
porté fur  des  réflexions  plus  fenfées ,  ou 
[que  le  Confeil  de  Li/ge  eut  cru  commettre 
[un  crime,  de  négliger  la  moindre  occafîon 
tf exercer  des  aâes  de  Jurifdiâion  fur  tout 
[ce  qui  peut  avoir  rapport  i  Herftal ,  l'avis 
contraire  prévalut  ;  &  fous  prétexte  qu'il 
felloit  examiner  les  aceufations ,  portées  par 
les  Habitans  de  Herfial  contre  les  Officiers 
du  Roi,  on  s'arrogea  far  eux  une  Jurifdic-  ' 

lion 


35*  Recueil  Hiftorique  iAStnt , 
tion  illégitime.  On  les  enferma  de  m 
veau  étroitement*  comme  des  gens  coupé 
blés  des  plus  grands  crimes.  On  leur! 
fubir  les  interrogatoires  les  plus  humiliaos 
&  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine,  l 
après  une  négociation  longue  &  pénible 
que  le  Colonel  de  Creutzen  vint  à  bout  ' 
les  faire  mettre  ien  liberté. 

La  difficulté  que  le  feu  Roi  avoït  trou- 
vée de  faire  entendre  raifon,  fur  les  affai- 
res de  Herftal,  à  l'Evéque  de  Liège  ^  joia« 
te  à  la  réflexion ,  que  l'avantage  que  cette 
Seigneurie    lui    procuroit,  n'avoit  aucun! 
proportion  avec  l'«mbaras  qu'elle    lui  cao- 
foit ,  étant  entièrement  coupée  &  éloignée 
du  refte  de  fes  Etats,  détermina  à  la  fin  & 
M.   à  fe  prêter  à  la  propôfition  qui  lui  * 
voit  été  faite  fous  main»  à  différentes  repris 
fes>  pendant  le  cours  de  cette  affaire ,  éf 
vendre  la  dite  Baronie  à  l'Evéque  de  JL'£tt| 
pour  une  fomme  d'argent  proportionnée  i 
la  valeur  de  cette  Seigneurie.    Ainfi  ell 
ordonna  au  Colonel  de  Creutzen ,  de  prtfi 
fentir  fur  ce  chapitre  les  principaux  Men* 
bres  des  Etats  de  Liège ^  a  d'entrer  avec  «H 
en  négociation  là-deflùs.     D'abord  les  & 
tats  firent  paroître  beaucoup  d'empreflemea 
pour  faire  cet  achat.    On  convint  même  di 
prix ,  &  tout  paroiffoit  réglé.    Mais  quao 
il  s'agit  d'en  paffer  un  Contrat  formel  >  < 
qu'on  demanda  les  affûrances  du  payemem 
le  Confeil  de  Liège  propofa  des  condiooi 
fi  extraordinaires ,  que  le  Roi  fut  obligé  <i 
1  rompre  la  négociation. 

Sw 
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Sur  ces  entrefaites ,  le  feu  Roi  dcPruf- 
termina  fa  giorieufe  carrière.  S.  M,  à 
Ment  régnante,  s'étant  fait  repréfenter  % 
es  fon  avènement  à  la  Couronne ,  l'état 
;fcs  affaires ,  ne  crut  point  devoir  laifler 
is  lon^-tcms  indécife  celle  4e  HerftaL 
»  Habuans  de  cette  Seigneurie  furent 
limez  d'abord  de  prêter  le  ferment  ordi- 
ire  à  leur  nouveau  Maître.  Tout  auroit 
i  les  y  inviter:  l'ufage  établi,  leur  devoir 
fojets ,  &  la  clémence  d'un  grand  Prin» 
1  dans  laquelle  ils  auroient  fûrement 
fové  le  pardon  de  leurs  crimes,  ainfi  que 
Roi  les  en  g  fait  aflûrer  dans  la  fuite , 
«  vouloieut  prendre  le  parti  de  rentrer 
)s  leur  devoir,  &  fe  comporter  en  Sujetf 
îles  &  obéïflans  ,  en  renonçant  pour  ja- 
is à  cet  efprit  de  révolte  qui  les  avoit 
|nezjufqu*ici* 

IS  ai  s  ces  Peuples  féditieux,  niécon* 
tffant  leurs  véritables  intérêts,  &  foufflex 
fctement  par  la  Cour  de  Liég*\  ne  té- 
•gûercnt  aucune  difpoiition  à  fe  ranger 
tor  devoir.  On  ne  vit  que  trop  claire 
Btd'oà  le  coup  partoit  ;  &  Le  Roi ,  pen* 
it  fon  fçjour  dans  fes  Etats  de  Cléves%  j 
\)m  remédier  par  les  remontrances 
il  ordonna  à  fon  Confeiller  Rambonnct 
faire  au  Prince  &  Evoque  de  Liégt  an 
\  de  Sa  Majefté ,  qui  lui  avoit  même  è~ 
iyU-deflus  *  eut  la  mortification  de  ne  pas 
fcçment  recevoir  de  réponfe, 
|.  falloit^lonç  prêter. le  progrès  du  mai 
$  fa  fource.  &  faire  retomber  fur  fon 
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auteur  toutes  les  fuites  d'une  quantité 
tentats  les  plus  crians  ,  contre  les  I 
inconteftables  de  S.  M.  fur  la  libre  & 
cbe  Baronie  de  Herftal. 

Ce  s  t  uniquement  dans  cette  vftë 
le  Roi  s'eft  trouvé  forcé  à  regret,  &  a 
fon  inclination ,  de  repouffcr  la  viol 

2u'on  lui  a  faite  jufqu  ici  de  la  part 
!our  dé  £*&'»  par  la  violence,  &  d'dl 
ployer  ce  qu'on  appelle  RctorJU  jxris L 
qui ,  comme  le  feul  remède  ufité,  ft« 
rifé  même  dans  ces  fortes  d'occaGons 
les  Loiz  &  les  Conftitutions  de  TE 
contre  un  Prince    qui  jufqu'ici  n'a 
fait  de  difficulté  de  fouler  aux  pieds 
Droits  les  plus  inconteftables  de  S.  M- 
contre  les  attentats  duquel  il  n'y  avoitp 
de  Juitice  à  obtenir ,  malgré  toutes  les  m 
tes  que  le  feu  Roi  de  glorieufè  mémoire; 
a  fait  porter   depuis  plufieurs  années  * 
Cour  de  Vienne* 

Cependant  le  Roi ,  en  faifant 
un  détachement  de  lès  Troupes 
Comté  de  Horn ,  apartenant  au  Pri 
Evoque  de  Liège y  ne  s'eft  porté  à  cette 
ttêmité,que  parce  qu'il  ne  voyoit  point d 
tre  moyen  de  le  ramener  à  des  fenthil 
plus  équitables;  Sa  Majefté  ne  s'éloig 
jamais  d'un  accommodement  jufte  & 
fonnablë  avec  le  fufdit  Prince,  comm 
feul  but  que  fa  juftice  &  fa  moderadof 
en  vue  dans  cette  affaire  ;  ces  pria 
invariables  étant  la  bouflble  de  toutes 
aâions. 
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g,*  C  e  démêlé  ne  dura  pas  long-tems  * 
|jt  manière  dont  le  Roi  de  Pruffe  s'y  étoit 
jpris  ne  fouffroit  pas  de  longs  délaisses 
«deux-mille  hommes  qui  s'étoient'empa» 
fatt  de  Mafeyk,  y  vîvoient  pour  ainlî 
iire  à  difcretion,  &  il  étoit  à  craindre 
■tfils  ne  fûfiènt  fuîvis  d'un  plus  grand 
Sombre.  La  retiftance  n'étoit  pas  un 
H>arti  à  prendre  ;  ce  n'étoit  plus  le  tems 
[-où  un  Êvéque  de  Li/ge  avoit  déclaré  la 
^guerre  au  Roi  de  France  par  mer  &  par 
trrs.  Le  Roi  de  Pruffe  avoit  10.  à  îz. 
aille  hommes  à  portée  de  foutenir  ceux- 
plus  on  différoit  9  plus  haut  montè- 
rent lés  contributions  journalières  dont 
lie  Commandant  Pruffien  étoit  convenu  : 
bmnfi  Son  Alteffe  eut  recours  à  la  voye  de 
lia  négociation.  Elle  envoya  deux  Dé- 
tputez  à  Berlin.  Ils  y  furent  bien  reçus  : 
l&  comme  on  ne  voulut  pas  long-tems 
marchander  avec  eux ,  on  ne  les  furfit 

Kts  ;  on  leur  dit  d'abord  les  intentions  da 
oi,  qui  confiûoient  à  céder  à  l'Evêque 
Prince  &  Etats  de  Li/ge  tous  fes  Droits, 
fur  Herftal ,    moyennant    une  certaine 
Xomme ,   outre   le   payement   d'anciens 
arrérages    dûs    à  l'Eleâorat   de  Bran- 
debourg pour  des  Troupes  prêtées  au 
I  Pais  de  Liège.    La  négociation  fut  cour- 
te.    L'Evêque    consentit   à    tout  :    on 
en    dreffa    une    Convention    dans  les 
^formes  ;  mais  le$   Troupes  Prttffiennes 
f<ne  fbrtirent  du  Pais  de  Li/ge  qu'après 
^  que  S.  A*  eût  fait  payer  la  fomme  én- 
i  .;  Z  2-  -,;  ttè- 
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»,  tiete  (*  )  en  bonnes  efpeces,  au 
n  mandant  Pruflien,  qui  la  porta  à  We 
„  fous  l'efcorte   de  ton    commandera 
9,  Ainfi  finirent  les  longs  démêlez  que  11 
„  vêque  de  Liège  avoit  eus  pour  cette  * 
„  ronie  avec  la  Maifon  de  Brandebn 
f,  cependant  il  luî  furvint  peu  après  d*i 

très  affaires  plu^férieufes  avec  la  R'~" 

ce  des 
„  mieux. 


\l  ce  des   Pais -Bas  y  mais  dont  il  fe" 


DEMELE'    entre     l'Eve^H 
Prince  de  Liège,  et  la  Ri 

GENCE    DES  PaÏS-BaS  POUR  II 

Droits  d'Entr'ee,  de  Sorti 
et  Transit. 

„  f^E  n'eft  pas  d'aujourd'hui  qu'il  y* 
„  **/  des  démêîex  entre  la  Régence  i 
„  Pats -Bas  &;ie  Païs  de  Liège  au  fi 
„  des  Droits  d'Entrée  ,  de  Sortie  & 
„  Tranfit  :  la  jaloufie  du  commerce  des! 
„  mes  denrées  y  donne  lieu  ;  &  fouvent 
„  particuliers  qui  en  ibnt  la  caufe,  par. 
^  plaintes  ou  des  remontrances  mal  plao 
„  font  ceux  qui  en  fouffrent  le  plus. 
„  verra  par  la  ieûure  des  Mémoires 

„  joil 

f  *)'  La  fomme  montoit  à  160.  mille  E* 
enforte  que  Ton  compte  ,  en  y  joignant 
contributions  payées  aux  Troupes,  que  le! 
monte  à  *oo.  mille  Rifdalders.  Les  Tnfl 
ibreirent  de  Mafeyk  le  24.  Oftobre  1740^ 
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oints,  que  le  différend  qui  a  éclaté  tout 
!'un  coup  au  commencement  de  1740, 
toit  un  feu  qui  cou  voit  fous  la  cendré 
epuis  quelques  années.  Ce  qui  lui  don* 
m  lieu  d'éclater,  fut  l'Ordonnance  fui- 
>inte,  réfolue  ficdrefféele  24.  Décemb, 
739.,  mais  qui  ne  fut  publiée  que  le  a. 
tàtrs  1740. 

IDonnance  de  la  Sereniffime  drcbi- 
fabeffi  Gouvernante  des  Pais  -  Bas  y  du 
14. Décembre  1739, 

9N  AlteflTe  Sereniffime  ayant  eu  rapport 
des  différens  Mandemens   publiée  dans 
Pille  &  Païs  de  Liège ,  &  particulière^ 
&t  de  celui  du  7.  Juin  1737.,  qui  charge 
quatorze  fols  &  demi  au  cent  pefant  lés 
Sries  k  autres  Manufactures  cleFer,  ve- 
Me  la  Province  de  Luxembourg ,  telles 
H  s'en  fabrique  au  dit  Païs  de  Liège  9  & 
1  entroient  pour  être  magazinez  :  Du 
&  des  Députez  des  Etats  du  dit  Païs, 
^du  27.  du  même  mois  ,  par  lequel  , 
expliquant  le  précèdent  Mandement,  il 
ieclaré,  que  les  Poteries  &  tous  autres 
f  de  fonte  venant  àes  Pats  étrangers  , 
«ntreront  en  la  Ville  &  Païs  de  Liège 
•  7  être  confommez ,  ont  été  &  font 
Res  au  payement  du  dit  Droit  de  qua- 
t  fols  &  demi  au  cent,  &  que,  quant 
Ues  qui  feront  déclarées   paflageres  à 
Ke  du  Païs ,  au  cas  que  les  Marchands 
fondateurs  ne  les  puiffent  faire  pafTer 
Z  3  * 
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à  leurdeftination  faute  de  voiture,  ellei 
vront  être  dépofées  à  la  grande  Halfa 
'Liège ,  où  elles  ne  pourront  refter  quel 
fois  vingt  -  quatre  heures ,  après   lefqoj 
telles  Poteries  &  Manufaâures  de  Fej 
fonte  étrangères  magazinées,  feront  fu> 
au  dit  impôt:  Du  Mandement  du  13.]! 
1738.  qui  empêche  indirectement  le  « 
èort  de  Nous  à  Nous  des  Calmines  del 
Majefté  qui  fe  tirent  dans  le  Limbovr 
nommément  vers  la  Province  de  $ 
contre  l'ancien  &  immémorial  ufsge  :1 
nouveau  Droit  qui  s*eft  introduit  daa 
Ville  de  Liège  à  titre  de  mefurage  de 
que  pièce  de  Saye  fabriquée  aa  Doch 
L'tmbourg,  &  de  quelques  autres  fur 
ges    par-deflus   le  prétendu  SoixanrJ 
comme  aufîi  du  Mandement  du  18. 
1740.,  qui  tend  à  faire  tomber  les  Fajtf 
aux  Pais-Bas ,  à  empêcher  le  traafpoi 
marchandifes,  manufactures  &  denr$ 
l'une  à  l'autre  Province  de  Sa  Majeffi 
à  en  détourner  le  commerce;  à  quoi( 
nécefôire  de  pourvoir ,  a  ordonné  &  0 
lie,  de  l'avis  du  Confeil  des  Domain 
Finances  de  Sa  dite  Majefté ,  ce  qui 
fuit: 

„  h  Que  par-ideffus  les  Droits  ordii 
il  fera  levé  ûx  florins  i  la  benne  des 
bohs  de  bois  qui  fortîra  de  la  dominât! 
Sa  Majefté  ,  de  mêipe  que  fur  celui 
paflera,  deftiné  pour  la  Ville.  &  Pi 
Liège. 

II.  Défend  la  fortie  de  toutes 
4e  Sels  &  de  Bois  hors  de  la  Provini 
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ïeldre,  tant  par  eau  que  par  terre,  «Haut 
srs  le  Païs  de  Liège. 

III.  Défend  pareillement  rentrée  dans 
;  dite  Province  de  Gueldre  des  Chaux , 
barbons  déterre,  des  Fers  de  fonte  &  au- 
es»  tant  travaille*  que  non  travaillez,  & 
i  toutes  fortes  de  Pierres  venant  de  la 
il  le  &  du  Païs  de  Liège. 

IV.  Impose  trois  florins  au  cent  pefant 
?  l'Alun  qui  fe  tire  de  la  Ville  &  Païs  de 
t/ge^  tant  pour  l'entrée  que  pour  le  tran» 

V'  par  deffus  les  Droits  ordinaires. 
•  I  m  F  o  s  e  le  double  du  Droit  ftatué 
ir  l'Ordonnance  du  6.  Septembre  1732. 
r  les  Pots  &  ouvrages  de  terre  &  dç  piér- 
ides Fabriques  de  Huy,  de  Châtelet  &  de 
us  autres  venant  du  Païs  de  Liège,  tant 
mr  l'entrée  que  pour  le  traniit.  -  .  . 
'VI.  Impose  le  double  du  Droit  ci-de- 
tot  réglé  pour  rentrée  fur  toutes  fortes 
Etoffes,  de  Sayes*  de  Draps,  de  Cuirs  9 
armes  ,  de  Quinquailleries ,  de  Papier  & 
\  toutes  autres  Fabriques  &  Manufiûâures 
bant  du  Païs  &  de  la  Ville  de  Liège  : 
entendant  point  cependant  charger  de 
aiveaux  Droits  par:  cette  difpofition  *  ni  par 
Ile  du  24.  Décembre  1739-  les  Étoffes 

les  Draps  blancs  venant  dans  ce  Païs 
or  y  être  teints ,  &  retourner  enfuite  su 
ïs  de  Liège,  comme  il  fe  pratiquoit  au* 
ravant,  pourvu  qu'il  confie  pertinemment 

la  fortie  effeâive  &  du  retour  vers  Lié- 
defdits  Draps  &  Etoffes  teintes  dans  ce 

vil.  Impose  pareil  double  Droit  fur 
Z  4  lcs 
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les  Vins  ,  Brandevias  ,  Genevres ,  Huile 
d'olive,  &  far  toutes  fortes  de  Sucres  ve- 
nue de  la  Ville  &  Pais  de  Liège ,  entrant 
ou  tranfitant  par  la  dominatiou  de  Sa  Ma- 
jefté. 

VIIL  De  même  le  double  du  Droit  or- 
dinaire fur  les  Sels  qui,  venant  du  Païs  & 
de  la  Ville  de  Li/ge  9  entreront  dans  les 
Provinces  de  Luxembourg  %  NamurScLtm* 
bourg y  fans  que  les  certificats  dont  les  Con- 
duâeurs  pourroient  être  munis,  puifTent  les 
exempter  du  payement  du  dit  double  Droit 
pour  les  Sels  venant  du  Pais  on  de  la  Vil- 
le de  Li/ge:  les  habitans  des  dites  Provin- 
ces eu  tireront  refpeâivement  de  la  Gmeldre, 
de  la  Hollande ,  àcMajtricbt^  de  la  Lorrai- 
ne &  du  Brabant  fur  l'ancien  pied. 

IX.  Impose  trois  florins  du  cent  pe- 
fant  fur  les  Laines  de  ce  païs  qui  fortiront 
vers  le  Païs  de  Liège. 

X.  Impose  cinq  fols  du  cent  pefant 
fur  les  Fers  en  gueufes  qui  entreront  dans 
la  domination  de  S.  M.  venant  du  Païs 
de  Li/ge. 

XI.  Impose  un  florin  du  cent  pefant 
jtor-deflus  les  Droits  ordinaires  fur  tontes 
les  fortes  de  Fers  travaillez  &  non  travail-' 
lei ,  venant  du  Païs  de  Li/ge,  quand  mê- 
me ils  feroient  deftînez  pour  l'ufhge  &  la 
confomptîon  des  Villes  &  lieux  privilégiez 
de  l'obéiffance  de  Sa  Majcfté. 

XII.  Veut  &  ordonne  qu'il  foit  levé 
le  double  du  Droit  ftatué  par  le  neuvième 

»    Article  de  l'Ordonnance  du  24.  Décembre 
3  739>  frr  toutes  les  efpeces  de  Bois  y  re- 
pris* 
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pris  for  tant  de  la  domination  de  S.  M.  pour 
aller  au  Pais  &  dans  la  Ville  de  Liège ,  & 
le  triple  du  Droit  qui  fe  levé ,  au  Sureau 
d'ÀJbix,  pour  tous  les  Bois  fortant  &  tranfi* 
tant  par  le  diftriâ  du  dit  Bureau  vers  le  dit 
Païs  de  Liège. 

XIII.  Défend  la  fortie  vers  le  Païs 
de  Liège  de  la  Terre  fervant  à  fouler  &  à 
degraiuer  les  Draps  ,  des  Mines  de  Fer  & 
des  Pierres  de  feu  fervant  à  faire  des  creu- 
fets  pour  les  fourneaux  ,'  à  peine  de  cent 
florins  d'amende  de  chaque  charettée,  par 
défias  la  confifcation  des  bateaux,  voitu- 
res ,  chevaux  &  bœufs  qui  auront  fervi  au 
dit  tranfport. 

XIV*  Il  fera  levé  pouT  Droit  de  tran- 
sit de  tout  ce  qui  viendra  d'un  endroit  du 
Pals  de  Liège  pour  aller  vers  un  autre  en- 
droit du  dit  Païs,  ou  vers  l'étranger,  paifent 
par  eau  ou  par  terre  par  la  domination  de 
Sa  Majefté ,  les  pleins  Droits  d'entrée  &  de 
fortie,  ainfi  qu'il  a  étéftatué  par  Ordonnan- 
ce du  26.  Oâobre  1690.  pour  autant  qu'il 
n'en  eft  pas  difpofé  autrement  par  la  préfen- 
te (Ordonnance. 

XV.  Bien  entendu  que  tout  ce  qui  eft 
défendu  à  l'entrée  ou  à  la  fortie,  eft  cenfé 
défendu  de  tranfiter,  ainfi  qu'il  eft  de  régie 
dans  cette  matière. 

XVI.  Toutes  permiflions  ,  modéra- 
tions &  concevions  particulières  ci -devant 
accordées  9  viendront  à  cefler  pour  autant 

3u'elles  font  contraires  à  la  préfente  Or- 
onnance.  * 

XVII.  I;  t  afin  qu'il  ne  fe  commette  au- 

Z  5  cttie 
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cane  contravention  ,  en  empruntant  le  paf- 
fige  des  terres  de  Stavelo  &  de  Malmedy, 
tout  ce  qui  ira  ou  viendra  du  Païs  de  Liè- 
ge en  paflant  les  dites  terres  ,  pour  fortir 
ou  entrer  dans  la  domination  de  Sa  Majefté 
&  pour  y  tranfiter  ,  fera  fujet  aux  mêmes 
Droits  &  défenfes,  comme  fi  le  tranfport 
s'en  faifoit  immédiatement  des  terres  de  Sa 
Majefté  au  Païs  de  Liège  &  vice  verfd. 

AVIII.  Au  furplus,  voulant  faciliter 
Tenvoi  vers  les  Provinces-Unies  des  Chaux 
&  Pierres  travaillées,  venant  de  la  Provin- 
ee  de  Nam*ry  dont  le  tranfport  par  la 
Meufeeft  impraticable  au  moyen  des  Droits 
impofez  par  le  Mandement  du  18-  Mars 
1740.  À  autres  furcharges ,  S*  dite  Altef- 
fi  Serenifflme  accorde  par  U  préfente  9  par 
provifion&jufques  à  revocation,rexermption 
de  tous  Droits  de- convqi ,  tonlieux:  &  de 
for  rie,  impofez  Air  ces  deux  efpeces  qui  fe 
tranfporteront  par  le  Bradant,  tant  par  eau 
que  par  terre,  dafcs  les  Provinces-Unies,  à 
charge  que  les  Conduôeurs  feront  munis 
d'un  acquit  à  caufe  du  Bureau  principal  de 
Namur,  dûëment  vifé  au  lieu  du  départ,  le- 
quel devra  être  déchargé  à  la  fortie  ,  &  re- 
produit au  même  Bureau  dans  un  terme 
convenable. 

XIX.  Et  pour  donner  une  égale  facilité 
à  l'envoi  des  Pierres  travaillées  de  la  Pro- 
vince de  Hasnaut  vers  les  Provinces-Unies , 
lorfqu'elles  pafleront  par  le  Brahant ,  Sa  dite 
AheJJe  Sereniffime  accorde  la  même  exemp- 
tion des  Droits  de  convoi,  tonlieux  &  de 
Sortie,  impofo.  fur  les  dites  Pierres  travail- 

lées, 
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léesy  à  la  même  charge  d'acquit  à  caution, 
vifé  &  déchargé ,  comme  il  eft  dit  ci-deffus. 

Ordonnant  à  tous  Marchands  & 
Faâeurst  Bateliers  &  Voitnriers,  comme 
auffi  à  tous  Receveurs  ,  Colleâeurs,  Con* 
trô leurs,  Commis ,  &  Gardes  des  Droits  de 
Sa  Majefté,  &  tous  autres  qu'il  apartieri- 
dra  ,  de  fe  régler  &  conformer  félon  ce,& 
d'afficher  la  préfente  aux  lieux  ordinaires 
&  accoutumez  de  leurs  Bureaux ,  afin"  que 
perfonne  n'en  puiffe  prétexter  caufe  d'igno- 
rance. Fait  à  Bruxelles  le  7.  Avril  1 740. 
(Signé) 
Marie  Elizabeth, 

(Etoit  paraphé) 
Kerz^Vt. 

(Et  contre- figné) 

Le  Marquis  de  Herzelles ,  J.  J.  Bcrvott , 
7  J.deWit. 

.  „  Les  Etats  du  Pais  de  Liège  fe  crurent 
„  léfez  par  "ce  nouyeau  Tarif»  Hsenpor? 
„  terent  leurs  plaintes  à  l'Evêque  ,  leur 
„  Prince,  qui,  poux  y  fatisfaire,  fit  publier 
„  l'Ordonnance  fuivante.  ' 

Ordonnance  m  nouveau  Tarif  de  S. 
A.  l'Evêque  &  Prince  de  Liège. 

GEORGE-LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu, 
Evêque  &  Prince  de  Liège  %  Duc  de 
Bomllon,  Marquis  de  Frwbimpnt ,  Colite 
de Xtift,  Home  &c.  ayant 
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A  Y  a  ht  vu  le  Recès  des  Députez  extra- 
ordinaires de  Nos  Etats,  en  date  do  12.  cou- 
rant, Noos  foppliant ,  qu'attendu  que  le 
Gouvernement  des  Pats-Bas  a*  par  Man- 
dement do  24.  Décembre  dernier  >  impofé 
de  nouveaux  Droits  fur  les  Marchandifes 
de  ce  Pais ,  &  condefeendant  à  leur  de- 
mande pour  le  bien  &  l'avantage  du  com- 
merce de  nos  fujets,  déclarons  d'impofer 
de  notre  autorité  Principale ,  les  Droits 
fuivans  fur  tous  les  Crûs»  Marchandifes', 
Manufaâures  &  Denrées  entrantes,  fbrtan- 
tes  &  traverfantes  le  Pais  de  Liège  &  Com- 
té de  Looz  9  venant  tant  des  terres  de 
Brabant,  Namur,  Luxembourg ,  Limbourry 
ou  y  allantes ,  que  de  tous  autres  Pais  oc 
lieux  dépendans  des  Pats-Bas  Autrichiens , 
foit  par  eau  ou  par  terre ,  le  tout  à  payer 
outre  les  Droits  ordinaires  du  Soixantième, 
fçavoir; 

I.  Que  les  Ardoifes  venant  de  Fumai 
&  antres  lieux  >  entrantes  dans  la  Province 
de  Namur  ou  autres  lieux  des  P  aï  s-  Bês 
Autrichiens  ,  payeront  dorénavant  pour 
Droits  -d'entrée,  fortie  ou  tranfit  vingts 
cinq  fols  au  mille» 

II.  Que  les  Houilles  ou  Charbons  de 
terre  de  toutes  efpeces  ,  ailant  dans  lefdits 
Païs ,  payeront ,  comme  ci-deffus,  fept  ef- 
calins  pour  la  charée  de  trois-mille  livres 
pefant. 

III.  Que  toutes  fortes  d'Etoffes  de  lai- 
ne ou  fayette  ,  y  compris  les  mêlées  de 
p^ôil,  filet  ou  cotton,  venant  defdits  Pats- 
Bas  y  ou  y  allant,  payeront  cinq  pour  cent 
de  la  valeur*  IV. 
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IV.  Que  les  Toiles,  les  Filets,  Den- 
telles, le  Lin,  Napes,  Serviettes,  Tein- 
tures, Tableaux,  Cloux  de  cuivre,  Jk  au- 
tres, les  Etpffes  de  foye,  d'or  &  d'argent, 
Tîflus,  Damas,  Parterres,  Velours  de  gueux, 
Quinquaillerie,  Merceries  &  généralement 
toutes  autres  efpeces  deMarchandifes  &Den- 
rées  qui  ne  font  fpecifiées  dans  la  préfente 
Ordonnance  ou  [Tarif,  manufacturées  anx- 
dits  Pats» Bas ,  entrant  dans  le  Pais  de 
Li/ge  ,  ou  qui  le  traverferont ,  payeront 
cinq  pour  cent  de  la  valeur,  auffi-bien  que 
.toutes  celles  qui  viendront  des  Païs  étran- 
gers par  lefdits  Pass-Bas  Autrichiens. 

V»  Les  Pierres  de  taille  de  toute  efpe- 
ce,  travaillées  ou  non,  venantes  du  Comté 
de  Namur  &  autres  Pais  de  la  même  Domi- 
nation ,  payeront  cinq  florins  par  laft  de 
quatre-mille  livres. 

VI.  Que  les  Charbons  de  bois ,  venant 
tant  de  ce  Païs  que  des  étrangers,  pour 
l'ulàge  &  confomption  des  forges  &  four* 
Beaux  filuez  dans  les  dites  terres  des  Pais- 
Bas  Autrichiens,  payeront  trois  florins  & 
dix  fols  par  benne  de  dix-huit  vans. 

VII.  Que  les  Poteries  &  tous  autres 
Fers  de  fonte,  faites  &  fabriquées  aux  dits 
Pats* Bas  Autrichiens ,  entrant  ou  traver- 
fant  ce  Païs,  payeront  quatorze  fols  & 
demi  au  cent,  ainfi  qu'on  les  exige  &  fait 
payer  fur  celles  que  les  Liégeois  y  envoyent, 
iauf  les  Fers  rompus  ,  qui  font  de  peu.  de 
valeur,  lefquels  ne  feront  fujets  qu'au  Soi- 
tantième  ordinaire.  m 

VIII.  Qui  les  Fers  ça  bars*  battus  , 

pla* 
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ptatinefc,  en. verges,  &  autres,  de  quelle 
efpece  que  ce  puifle  être ,  Venant  tant  de  la 
Province  de  Namur ,  que  de  Luxembourg  & 
autres,  payeront  cinq  florins  par  mille ,  le 
mille  régie  à  103a  livres  ;  &  quant  à  ceux 
qui  pafièront  des  dites  Provinces  en  Hainaut, 
ils  payeront  le  double,  &  les  Gueules  cinq 
efealins  par  mille. 

IX.  Et  quant  aux  Cl  oui  manufacturez 
dans  les  dites  Provinces ,  entrant  en  ce 
Pais  ou  le  traversant,  ils  payeront  cinq  flo- 
rins par  mille. 

X.  I  l  fera  déplus  levé  fur  les  Minéraux 
de  fer,  de  cuivre  ,  plomb  &  autres  allant 
aux  dits  Païs.  Autrichiens,  20.  fols  parcha- 
rée  ordinaire.   ; 

XL  Dr  même  que  fur  la  Chaux,  à  rai- 
fort de  laquelle  on  payera  dix  fols  par  muid. 

XII.  Que  la  Terre  fer  vante  à  faire  pi- 
pes, pots  ou  poteries,  &  autres  ouvrages  de 
terre,  payeraauffi  trois  florins  pour  la  charte 
de  mille  fix-cens  livres ,  &  quant  aux  Potsca 
provenans ,  payeront  cinq  pour  cent  de  la 
valeur. 

XIII.  Qti'iL  fera  de  même  levé  for 
1er  Bois  de  toute  efpece,  entrant,  fortant, 
ou  traversant,  huit  pour  cent  de  la  valeur. 

XIV.  E  t  for  les  Ecorces ,  tarifées  oa 
non,  deftinées  pour  la  confomption  &  ufage 
desfujets  des  dites  Provinces  Autrichiennes) 
il  fera  levé  fix  florins  treize  ibis  pour  h 
charée  ou  quantité  du  poids  de  mille  &• 

.cens  livres. 

*  XV.  Que  le  Sel  venant  pas  les  dits  P& 
<p*  Autrichiens  en  ce  Pais ,  ou.  le  traver» 

fart, 
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fant,    payera  dorénavant  cinq  florins  par 
fac  de  cinq  feptiers. 

XVI.  Les  Huiles  de  tontes  elpeces  8c 
qualitez,  payeront  par  aîme  de  cent  pots, 
quatre  florins. 

XVII.  Les  Vins  Se  Brandevins  paye- 
ront par  aîme  de  cent  &  vingt  pots,  quatre 
florins. 

XVIII»  Que  les  Cuirs  tannez  pour 
empegnes ,  femelles  &  autres ,  payeront 
pour  Droit  d'entrée ,  fortie  ou  tranfit,  cinq 
pour  cent  de  la  valeur. 

XIX.  Et  quant  à  ceux  en  poil,  com- 
me Bréfiliens  &  autres  femblables  v  paye- 
ront par  pièce  trente  fols ,  &  ceux  de  moin- 
dre valeur  la  moitié. 

Et  comme  les  Marchands  &  Conduéteurs 
font  peu  exaâs  &  juftes  dans  la  déclaration 
de  leurs  Marchandifes  ci-  deflus  fpécifiées, 
fe  contentant  de  déclarer  une  partie  de  la 
quantité,  parce  qu'aux  termes  de  nos  Ta- 
rifs &  conditions  ordinaires,  il  n'y  a  que 
les  excedentes  qui  tombent  fous  la  con- 
fifeation:  Nous  voulons,  que  lotfqu'il  y 
aura  du  défaut  d'un  fixième  ou  plus  dans  la 
déclaration,  quant  à  la  quantité,  que  par- 
deflus  l'excédant ,  les  bateaux,  chariots, 
charettes,  chevaux  &  bœufs,  qui  fervent 
au  tranfport ,  foyent  pareillement confifquez; 
&  au  cas  que  l'excédant  foit  moindre  qu'un 
fixième  de  la  déclaration,  il  n'y  aura  que 
ladite  cxcfcfcence  fujette  à  la  confifeation* 

Ordonnant  à  tous  Marchands % 
Faâeurs,  Batteliers  &  Voituriers ,  comme 
auffi  »à    tous    Receveur?  ,  Contrôleurs  \ 

Gar- 
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Gardes  &  Commis  établis  à  la  levée  de 
Droits ,  &  à  tous  autres  qu'il  apar tiendra,  < 
fe  régler  &  conformer  félon  ce,  &  dY 
cher  la  préfente  Ordonnance  ou  Tarif 
lieux  ordinaires  &  accoutumez;   afin 
perfonnc  n'en  puifle  prétexter  caufe  d'ig 
tance.    Donnée*  notre  Cité  de  Liège  ce  t] 
Mars  1740. 

CSignO 
George  Louis. 
(L.  S.) 

(Paraphé) 
Rougrave  Pï* 

(Contre-figné) 
J.  Vanbove. 

ff  Voici  uit  des   Mandemens   dont  if 

^  tft   parlé  dans  le  nouveau  Tarif  de  11 

Cour  de  Bruxelles. 


Mandement    de   S.  A.    TEvêtpe  t 
Prince  de  liège  du  28.  Jwdte  1738. 

GEORGE-LOUIS,  par  la  grâce  de 
Dieu    Evêque  &   Prince   de  LiégU{ 
Duc  de  Bouillon ,  Marquis  de  Franchit 
Comte  de  Looz>  Horney  &c. 

Ayant  vu  le  Recès  des  Députe*,  de! 
Etats,  en  date  du  28.  Juin  dernier,  No 
fuppliant,  qu'attendu  que  le  Gouvernent 
<-les  Pats-Bas perfifte  dans  la  réfoiution  de 
jger  un  Ecu  pour  Droit  de  tranfit  for  1 
cent  pefant  des  Culmines  de  Liéie,  ce  M 
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Dorte  le  double  au-delà  de  leur  valeur,  mal- 
;ré  nos  plaintes  &  nos  inftances  réitérées  à 
a  Sereniîfjme  Archiduchelfe  Gouvernante  i 
'occalion  du  refus  que  Ton  a  fait  à  Namur 
le  tranliter  nos  Calmines  vers  Maubeuge , 
Mous  vouluifions  impofer  les  mêmes 
Droits  fur  celles  qui,  venant  du  Païs  de 
Limbourg,  paflent  par  notre  Cité  ou  Pais 
le  Ltége  vers  le  Comté  de  Namur  :  Nous 
Déclarons  d'établir  de  notre  Autorité 
Principale,  comme  Nous  établi  fions,  un 
Ècu  de  Droit  de  Traafit  fur  chaque  cent 
livres  pefant  de  Calmines ,  qui  venant  du 
Païs  de  Limbourgy  paflerontfur  le  Païs  de 
Liège  ;  Ordonnant  à  nos  Prépofez ,  Con- 
jô leurs  &  Commis  de  nos  Bureaux,  de 
re  conformer  aux  Préfentes.  Donné  à  Se* 
***g  ce  13.  de  Juillet  1738. 

-  (Signé)  George-Louis. 

(Paraphé)  (  L.  S.) 

Rougrave  Vt* 

„  La  Régence  des  Pau-Bas*  choquée 
,  de  l'Ordonnance  de  l'Evêque  publiée  par 
,  voye  de  rétorsion  ,  en  lâcha  une  autre 
>  le   7.  d'Avril  queiyoici. 

JON  Altesse  Serenissime  , 
'  ayant  eu  rapport  de  différens  Mande- 
ftens  publiez  dans  la  Ville  &  Païs  de  Liege3 
ï  particulièrement  de  celui  du  7,  J^in  1737. 
Tome  XIV.  A  a  ,»| 
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qui  charge  de  quatorze  fols  &  demi  aocaj 
pefant  les  Poteries  &  autres  Maaufaôm* 
de  Fer  venant  de  la  Province  de  Lu*aà 
bourg ,  telles  qu'il  s'en  fabrique  au  dit  Pli 
de  Liège ,  &  qui  y  entroient  pour  être  m£ 
gazinez:  Du  Kecès  des  Députez  des  Etal 
du  dit  Pais  3  daté  du  27.  du  même  moitj 
par    lequel ,  en    expliquant  le    précède 
Mandement,  il  eft  déclaré,  que  les  Pot* 
ries  &  tous  autres  Fers  de  fonte  venant  da 
Païs  étrangers  qui  entreront  dans  la  Ville  & 
Fais  de  Liège  pour  y  être  confommez,oni 
été   &    font   îujettes  au  payement  dad| 
Droit  de  quatorze  fols  &  demi  au  cent] 
&  que,  quant  à  celles  qui  feront  declari' 
paflàgeres  à  l'entrée  du  raïs ,  au  cas  que 
Marchands  ou    Conducteurs  ne  les  pai 
fent  faire  pafler  à  leur  deftination  faute  < 
voiture,  elles   devront  être  dépotées  à  1; 
grande  Halle  de  Liège ,  où  elles  ne  poui 
rônt  refter  que  trois  fois  vingt -quatre  hci  . 
res ,  après  lefquelles  telles  Poteries  &  Mi- 
nufa£ture$  de  Fer  de  fonte  étrangères  mai 
gttzinées  feront  fujettes  au  dit  Impôt  :  D* 
Mandement  du  13.  Juillet  1738.  quiempéj 
che  indirederaent  le  tranfport  de  Nous 
Nous  des  Calmines  de  Sa  Majefté  qui 
tirent  dans  le  Limbourg  &  nommément  vi 
la  Province  de  Namur,  contre  Pancien 
immémorial  nfage  :  D'un  nouveau  Droit  qi 
s*eft  Introduit  dans  la  Ville  de  Liège,  à  ri" 
de*mcûirage  de  chaque  pièce  de  Saye 
briquée  au  Duché  de  Limbeurg%&  de  que 
ques  autres  furchaiges  par  -  deuus  le  prêter 
du  Soixantième;  Comme  auffi  du  Mand 

m 
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fat,  du  18»  Mars  1 740.  qui  tend  à  frire  tomi 
I  les  Fabriques  des  Pais-Bas,  à  empêcheç 
trçnfportdes  Marçhandifes,-  Manufactures 
Denrées  de  Tune  à  l'autre  Province  de 
\  Majelté  é  &  i  en  détourner  le  Commcr- 
;  à  quoi  étant  nécefTaire  de  pourvoir,  a 
donné  &  ordonne*  de  l'avis  du  Confeil 
%  Domaines  &  Finances  de  Sa  dïteMajci 
\%  ce  que  s'enfuit. 

L  Que  par-deffus  les  Droits  ordinaire* 
fera  levé  fix  florins  à  la  benne  de  Char** 
p  de  Bois  qui  fortira  de  la  Domination 
•SaMajefté,  de  même  que  fur  celui  qui  y 

?mdefliné  pour  la  Ville  &  Païs  de  L/^*, 
I.  Défend  la  fortie  de  toutes  forte?  de 
jl  .&  de  Bois  hors  de  la  Province  de  Gueldre, 
it  par  eau  que  par  terre  ,  allant  .vers  le 
h  de  h'tége. 

UL  Pife nd  pareillement  l'Entrée  dans 
fee  Province  de  Gueldre  des  Chaux,  Char- 
fç  de  terre  ,  des  Fers  de  fonte  &  autres,, 
it  travaillez  que  non  travaillez  ,  &  de 
^firs  fortes  de  Pierres  venant  de  la  Ville 
du  Païs  de  Liège. 

\  V.  Impose  trois  florins  au  cent  pefant 

,1'Alun  qui  fe  tire  de  la  Ville  &  Païs  de 

(get  tant  pour  l'Entrée  que  pour  leTran- 

,  par-deflus  les  Droits  ordinaires. 

V.  Impose  le  double  du  Droit  ftatué 

Ordonnance  du  6.  Septembre  173,2.  fur 

Pots  &  ouvrages  de  terre  &  de.  pierre 

Fabriques  de'Haty,  de  Cbâttlet  &  de 

s  autres  venant  du  Païs  de  Liège  %  tant 

\ï  l'Entrée  que  pour  le  Tranfit. 

fi.  Impose  le  double  du  Droit  ci-de- 

Aa  2  vant 


#1%  XicueU  Bfiorhfit  fASes ,  I 
vant  réglé  pour  l'Entrée  fur  tontes  fort 
df  Etoffes  dé  Sty  e  t  de  Draps  ,  de  Cuirs ,  d'A 
mes  ,  de  Quinquailleries,  de  Papier  h\ 
toutes  autres  Fabriques  &  Manuradm 
venant  du  Pais  &  de  la  Ville  de  t^p 
n'entendant  point  cependant  de  charger 
nouveau!  Droits  par  cette  difpofition, 
par  celle  du  24.  Décembre  1739.  les  In 
fes  &  les  Draps  blancs  venant  dans  ce  r 

Îour  y  être  teints  &  retourner  enfui»  1 
'aïs  de  Liège ,  comme  il  fe  pratiquerai 
paravant,  pourvu  qu'il  confie  pertinenuwi 
de  la  fortie  effeftive  &  du  retour  vers  Li 
des  dits  Draps  &  Etoffes  teintes  dans  ce  h 

VII.  Impose  pareil  double  Droit  1 
les  Vins  ,  Brandevins  ,  Genevrcs  »  Hi 
d'Olive  &  fur  toutes  fortes  de  Sucres  1 
nant  de  la  Ville  &  Païs  de  Liège ,  entrant 
transitant  par  la  Domination  de  Sa  M^e 

VIII.  Di  même  le  double  du  Droit 
dinaire  fur  les  Sels ,  qui  venant  du  ! 
&  de  la  Ville  de  Liège %  entreront  dam 
Provinces  de  Luxembourg ,  Namur  &  ï 
bourg  ,  fans  que  les  Certificats  dont 
Conducteurs  pourroient  être  munis  p«8 
lies  exempter  du  payement  du  dit  do 
Droit  pour  les  Sels  venant  du  Païs  ou  à 
Ville  de  Liège;  les  Habitans  des  dites  P 
vinces  en  entier  d'en  tirer  refpeâivemeal 
la  Gueldre*  de  la  Hollande ,  de  Maefiri 
delà  Lorraine  &  du  Brabant  fur  l 'ancien  p 

IX.  Impose  trois  florins  du  cent 
fant  fur  les  Laines  de  ce  Païs  qui  fort! 

1     vers  le  Païs  de  Liège. 

X.  Impose  cinq  fols  du  cent  pt 
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r  le*  Fers  en  gueufes  qui  encreront  dans 

Domination  de  Sa  Majeité  venant  du 
ils  de  Liège. 

XL  Impose  un  florin  du  cent  pefant, 
r-deffus  les  Droits  ordinaires ,  fur  tome? 
t  forces  de  Fers  travaillez  &  non  travaillez 
liant  dn  Pais  de  Liège,  quand  même  ils 
feoient  deftinez  pour  t'ufage  &  la  con- 
tauion  des  Villes  &  Lieux  privilégiez  de 
IbéifTance  de  Sa  Majefté. 
XII.  Veut  &  ordonne  qu'il  foit  levé 
«double  du  Droit  ftatué  par  le  neuvième 
rriclede  l'Ordonnance  du  24.  Décembre 
13p.  fur  toutes  les  efpeces  de  Bois  y  re- 
i$,  for  tant  de  la  Domination  de  Sa  Ma- 
lé  pour  aller  au  Pais  &  dans  la  Ville  de 
Vgey  &  le  triple  du  Droit  qui  fe  levé  au 
kreau  tfAbin  pour  tous  les  Bois  fortans& 
fofitans  par  le  diftriâ  du  dit  Bureau  vers 
fit  Paj    de  Liège. 

KHI  Défend  la  (ortie  vers  le  Pais 
\Li/ge  de  la  Terre  fervant  à  fouler  &  à 
fcraifler  les  Draps,  des  Mines  de  fer,  & 
IPierres  de  feu  fervant  à  faire  des  Creu- 
i  pour  les  fourneaux,  à  peine  de  cent 
fins  d'amende  de  chaque  charrée ,  par- 
Bfcs  la  confifcatiou  des  Bateaux ,  Voitu- 
\ ,  Chevaux  &  Bœufs  qui  auront  fervi 
:  dît  tranfport. 

ICIV*  H  fera  levé  pour  Droits  de  Tran- 
de  tout  ce  qui  viendra  d'un  endroit  du 
[s  de  Li/gefouv  aller  vers  un  autre  en- 
tot  du  dit  Païs,  ou  vers  l'Etranger»  paflant 
•  eau  ou  par  terre  par  la  Domination  de  Sa 
£efié.  Us  pleins  Droits  d'Entrée  &  de 
Aa  3  Sor; 
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Sortie,  ainfi  qu'il  a  été  ftatué  par  Ordi 
nance  du  26.  O&obre  1690.  pour  aui 
qu'il  n'en  cft  pas  difpofé  autrement  par 
préfente  Ordonnance. 

XV.  Bien  entendu  que  tout  ce  qui  1 
défendu  à  l'Entrée  ou  à  la  Sortie,  eft  ci 
fé  défendu  de  tranfîter,  ainfi  qu'il  eft 
■régie  dans  cette  matière» 

XVI.  Toutes  permiffions  ,  moder* 
tîons  &  concédions  particulières  ci-deval! 
accordées,  viendront  à  cefïer  pour  autan^ 
qu'elles  font  contraires  à  la  préfente  Orj 
donnance. 

XVII.  Et  afin  qu'il  ne  fe  commet» 
aucune  contravention,  en  empruntant  1 
paflàge  des,  Terres  de  Stavelo  &  de  Malmt 
dy  y  tout  ce  qui  ira  ou  viendra  du  Pais  di 
Liège  en  paflTant  les  dites  Terres,  pourforol 
ou  entrer  dans  la  Domination  de  Sa  Maje 
fié  ,  &  pour  y  tranfiter,  fera  fujet  aux  me* 
mes  Droits  &  défenfes ,  comme  fi  le  tranf 
port  s'en  faifoit  immédiatement  des  Tend 
de  Sa  Majefté  au  Païs  de  Liège ,  &  vici 

v*rJf* 

XVIII.  Au  furplus ',  voulant  facilite 

rtnvoi  vers  les  Frovinces-Unies  des  Chaul 
&  Pierres  travaillées  venant  de  la  Provinc 
de  Namur,  dont  le  tranfport  par  la  Metiji 
eft  impraticable,  au  moyen  des  Droits  im- 
pofei  par  le  Mandement  du  -ijj#  Mars  17404 
&  autres  furcharges,  Sa  dite  Àïtejfe  Serenif* 
finie  accorde  par  la  préfente  par  provifion  } 
Se  jufques  à  révocation  ,  l'exemption  de 
(ous  Droits  de  Convoi ,  Tonîieux  àc  di 
Sortie  impofez  for  ces  tieux  cfpecès,  q« 
\"  '  -      '-  fe 
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transporteront  par  le  Braient ,  tant  par 
1  que  par  terre  ,  dans  les  Provinces- 
vVx,  à  charge  que  les  Conducteurs  fe- 
Emt  munis  d'un  Acquit  à  caution  du  Bu- 
ts principal  de  Namur  ,  dûëment  vifé 
lieu  du  départ,  lequel  devra  être  dé- 
lé  à  la  fortie,  &  reproduit  au  même 
Bureau  dans  un  terme  convenable. 
^XIX.  Et  pour  donner  une  égale  facilité 
jt  l'envoi  des  Pierres  travaillées  de  la  Pro- 
vince de  Hainaut  vers  les  Provinces  -  Unies  , 
jtorfqu' elles  paieront  par  le  Brabant ,  Sa  di- 
feAltejffe  SereniJJime  accorde  lamémeezemp* 
'on  des  Dfoits  de  Convoi»  Tonlieui  & 
i  Sortie  impofez  fur  les  dites  Pierres  tra- 
aillées  »  à  la  même  charge  d'Acquit  à 
union ,  vifé  &  déchargé  comme  il  eft  dit 
i-deflus. 

Ordonnant  à  tous  Marchands  & 
Fa&eurs  f  Bateliers.  &  Voituriers,  comme 
affi  i  tous  Receveurs,  Collefteurs,  Con- 
Meurs,  Commis  &  Gardes  des  Droits 
Sa  Majefté ,  &  à  tous  autres  qu'il  apar* 
[tiendra  5  de  fe  régler  &  conformer  félon  ce  % 
A  d'afficher  la  préfente  aux  lieux  ordinaires 
p  accoutume*  de  leurs  Bureaux,  afin  que 
ierfonne  n'en  puiffe  prétexter  caufe  d'igno- 
ïance*  Fait  à  Bruxelles  le  7.  Avril  1740, 
i  w  (Sirné) 
Marie  Elisabeth. 

(Etoit  paraphé) 
Her*.  Vt. 
{Et  contresigné) 
le  Marquis  de  Herielles ,  J.  J.  Bervoct , 
f  J.deWir. 

Aa  4  ,f  Co*j- 
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„  Commi  od  s'imagina  à  Liège  i 
„  avoit  réfolu  à  Bruxelles   de  porter  I 
„  choies  à  It  dernière  extrémité  ,  on  tre 
„  à  propos   d'informer  le  Public  dai 
„  de  cette  affaire,  qui  paroiflbit  devoin 
„  des  fuites  :  c'eft  pourquoi  on  publia  | 
,f  ordre  des  Etats  du  Pais  , 

Mémoire  touchant  k  nouveau  Diffi 
furvenu  entré  les  Pais-Bas  Autrichiens  & 
Pais  de  liège. 


L 


E  nouveau  Tarif  émané  à  Bruxelles  II 
24.  Décembre  1739.  &  publié  Ici 
Mars  dernier  à  Charleroi,  d'autorité  de  I 
Sereniffime  Archiducheffe  Gouvernante  à 
Païs-Bas  ,  a  fait  naître  le  préfent  démêK 
qui  interrompt  depuis  peu  le  Commerce» 
deux  Païs.  \ 

P  a  R  le  Préambule  de  ce  Tarif,  il  /«• 
ble  que  le  Miniftcre  de  Brabant  n'a  eu  poa 
objet,  que  les  moyens  de  pourvoir  auxw* 
femens  qui  fe  font  dans  la  Province  de# 
mur,  &  dans  les  environs,  en  fraude  i 
Droits  de  Sa  Majefté  $ 

Et  de  favorifer  fes  fujets,  qui  ( fuiv* 
qu'on  le  fuppofe)  ne  peuvent  y  faire  cou 
merce  avec  le  même  avantage  que  lesétrf 
gers  limitrophes,  lefquelsfont  en  éut,d 
on,  d'y  débiter  aux  habitans  de  Namur\ï 
Marchandifes,  Denrées  &  Manufaâurtf 
meilleur  marché,  que  ne  peuvent  le  fi 
ceux  de  la  même  Province  aux  habitans  < 
Liège,  àcaufe  que}  les  Droits  deTranfr 

foi 
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ont  inférieurs  à  ceux  d'Entrée  auxquels  les 
Hamurois  font  aflujettis* 
1  Sur  ces  deux  motifs  la  Sereniffime  Arehi- 
ducheffe  ordonne,  que  cequiaétéftatuépar 

Èdît  du  20.  Avril  171$.  pour  la  levée  du 
troit  de  Tranfit  par  terre,  aura  lieu  pour  le 
Tranfit  par  les  rivières  de  Memfe  &  de  Som- 
bre, &  qu'il  fera  levé  furies  dites  Rivières 
le  plus  haut  des  deux  Droits ,  de  l'Entrée 
ou  de  la  Sortie,  qui  s'y  perçoivent;  bien 
entendu,  que  pour  les  Marchandises, Ma- 
nufactures &  Denrées,  dont  le  Droit  de  Tran- 
fit eft  déjà  plus  haut,  on  îuivra  ce  qui  étpit 
réglé  auparavant. 

L)e-la  l'on  entre  dans  le  détail  de  cha- 
que Denrée  venant  des  Paît  limitrophes,  dont 
Ton  charge  le  Tranfit,  l'Entrée  ou  la  Sortie, 
de  manière  que  les  Liégeois  fe  trouvent  en- 
tièrement féclus  de  la  liberté  de  commer- 
cer ou  d'envoyer  leurs  Denrées  &  Manufac- 
tures aux  habitans  de  la  Province  de  Nsmnr 
&  aux  autres  étrangers. 

T  el  eft  ce  nouveau  Tarif  de  la  Cour 
de  Brabant,  dont  l'exécution  eft  une  inter- 
ruption virtuelle  de  notre  commerce  avec 
fes  fujets:  Son  Alteffe  l'Evêque  &  Prince 
de  Liège  en  a  prévu  toutes  les  confcquen- 
ces  ,  &  pour  les  prévenir  ,  il  a  jugé  nécef- 
faàre  ,  de  l'avis  de  fes  Etats ,  d'employer  la 
voye  que  le  Droit  des  Gens  aitforife  entre 
les  Princes  fouverains  qui  font  indépendans 
l'an  de  l'autre;  il  a  fait  publier  de  fon  cô- 
té un  Tarif  en  date  du  18.  Mars  dernier , 
qui  charge  réciproquement  les  Crûs  &  les 
Marchandées  manufacturées  aux  P aïs-Bas, 
A  a  5  cih 
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entrant,  fortant,  ou  traverfant  le  Païs  àt 
Liège. 

M  Ait  ce  Tarif  réciproque  du  Prince  de 
Liège  n'a  produit  jufqu'à  préfent  d'autre  ef* 
fct,  que  celui  de  connoitre  quel  a  été  le 
mobile  véritable  qui  a  fait  agir  ceux  de  1* 
Province  de  Natnur,  jufqu'au  point  de  fur- 
prendre  le  Mandement  du  24.  Décembre 
dernier ,  qui  détruit  aujourd'hui  le  commer- 
ce de  part  &  d'autre. 

Ils  ont  prétendu  fe  venger  «  Primé,  de 
ce  que  le  7.  de  Juin  1737.  Son  Altcflele 
Prince  de  Liige  auroit  établi  quatorze  fols 
&  demi  fur  les  Poteries  de  fer  étrangères  ou 
dé  Namur,  entrant  dans  le  Païs  de  Liège. 
Secnndè ,   de  ce  que  nous   ^vons    impofé 

Ïuatre  florins  de  Brabant  fur  le  Tranfit  des 
ïalmines  de  Limbourg,  paflant  par  Liège 
&  allant  à  Namnr.  Et  le  Brabant  ajoute, 
Tcrft'4,  que  l'on  auroit  aufîrde  notre  côté 
établi  un  nouveau  Droit  d'aunage  fur  les 
Saycs  venant  de  Limbourg. 

Et  faifant  de  ces  trois  articles  un  fujet 
de  mécontentement  qui  a  donné  lieu  au 
Mandement  du  24.  Décembre  qui  charge 
nos  Crûs ,  nos  Denrées ,  &  nos  Manufactu- 
res ;  l'on  prétend  que  ces  quatorze  fols  & 
demi  fur  les  Poteries  de  fer,  &  les  quatre 
florins  de  Brabant  fur  les  Calminès  *  auft- 
bien  que  le  Droit  d'aunage  fur  les  Sayes 
de  Limbourg,  font  autant  de  nouveautez 
commencées  &  entreprifes  de  notre  part,* 
que  ces  nouveaute2  devant  nous  foire  répu- 
té ter  pour  aggreffeurs  ,  nous  devons  commea- 
cer  par  fupprimer  ces  Droits  ,  &  que  le 
.  Gou" 


Négociations,  Mémoires  &  Traitez.  379 
>ùvernement  de  Brabant  verrait  enfuite 
5,  qu'il  auroit  à  faire  fur  la  publication  de 
(m  Tarif  du  24.  Décembre  dernier. 
Mais  dire  que  nous  avons  été  les  pre- 
miers à  établir  ces  Droits  ,  c'eft  prétendre 
\  contraire  d'une  vérité  évidente:  pour  le 
rouver,  il  convient  de  reprendre  les  cho- 
is d'un  peu  plus  haut. 
On  fçaït  qu'entre  autres  Manufactures 
établies  dans  le  Duché  de  Luxembourg ,  le 
Comté  de  Namur  &  la  Principauté  de 
Li/gé  y  celle  des  Fonderies  de  fer  forme  un 
commerce  atfTcz  confiderable. 

I*  a  jaloufie  autrefois  ne  défuniflbit  point 
lesfujetsrefpeétffs  intéreflez  dans  f  ette  Ma* 
flufaâure;  le  commerce  mutuel  étoit  libre 
entre  eux ,  la  bonne  intelligence  régloit  leurs 
démarches  &  l'égalité  leurs  Droits,  les  pié* 
ces  de  Fer  fondu,  comme  par  exemple  les 
Poteries  ,  entroient,  fortoient  &  paflbient 
réciproquement  de  l'un  à  l'autre,  moyen- 
nant des  Droits  modérez:  la  fucceffion  des 
tems  y  a  introduit  une  difproportion  &  des 
changemens  conflderables  de  la  part  du  Gou- 
vernement des  Pais-Bas. 

Par  le  Tarif  du  8-  Août  1671.  il  n'é- 
xigeoit  fur  les  piétés  de  Fer  fondu  venant 
de  Liège  que  trois  fols  pour  Droit  d'Entrée^ 
foie  qvr elles  arrivaient  pat  terre, par  Meufe 
ou  Sambre;  il  augmenta  fes  Droits  Tan 
1680.  &  lcfc  mit  i  tix  fols  pour  l'Entrée,  flç 
fix  fols  pour  la  Sortie.  Le  14.  Janvier  I68& 
îl  les^modera  jufqu'àij.  fols  pour  l'Entrée, 
&  deux  fols  pour  la  Sortie. .  X»e  5.  Décem-^ 
Kre '"1684V  leMinîftere  de  Bruant  changea 

4# 
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de  nouveau,  &  remit  le  Droit  d9£mrée  à| 

fols ,  &  celui  de  Sortie  à  un  fol. 

.Autant  de  Provinces ,  autant  de  1 
rifs  différais  :  d'un  mois ,  d'une  an»' 
l'autre,  on  étoit  expofé  *  des  chang 
&    des  variations  très -préjudiciables 
Commcrçans  ,  dont  les  plaintes  rétta 
ont  engagé  fucce  Hivernent  plutieors  Prii 
de  Liège  à  faire  émaner  des  Manden 
de  retorûon,  qu'il  feroit  trop  long  de 
porter.    Celui  de  l'an  1712*  entre  ami 
donna  lieu  à  des  conférences  qui  furent! 
nues  iNamur,  &  les  Commifiaires  refa 
tifs  y  convinrent  d'un  Tarif,  où  les  DrJ 
furent  modérez  à  la  fatisfaûion  des  $ 
Pals ,  tellement  que  les  difficulté!  qui  i 
fîftoient  alors  fe  trouvant  terminées  de I 
1  gré  ,  nous  nous  promettions  de  voir] 
gner  une  intelligence  parfaite  entre  les C 
mercans  refpeftifs. 

Mais  cet  efpoir  dura  peu;  la  Co 
JÊrabawt  porta  l'an  1716.  le  10-  d'Avril  i 
Ordonnance  contraire  ,  où  t  entre  aul 
Articles,  il  impofa  fix  fols  pour  Entré! 
rien  du  tout  pour  la  Sortie. 

Ce  changement  fut  bien-tôt  fuivi  d'un 
autre  plus  confiderable,  puifque,  par  une 
Déclaration  du  14.  Mai  de  la  même  année, 
il  chargea  de  dix  fols  argent  courant  di 
Rot  tous  les  Fers  fondus  indiftinâement,qu 
entroient,  fortoient  ou  traverfoient  le  Co© 
té  de  Namur  pour  lu  France  &  autres  Par* 

Ces  dix  fols  du  Roi  font  14.  fols  &  de 

fejni  de  Liège  :  Et  ce  font  ces  mimes  di 

fols  du  Roi  qui  ont  engagé  Son  Alteflc  i 
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É$  Etats  de  Liège  i  établir  pareillement 
Sjar  Edit  du  7.  Juin  1737.  un  Droit  de  dix 
[bis  argent  courant,  qu  quatorze  fols  &  de- 
mi de  Liège,  fur  les  Poteries  de  fer  étrange* 
tes  par  cent  livres  péfant. 

Il  fu fit  de  confronter  les  dates  de  ces 
deux  importions  réciproques  :  celle  de  la 
Cour  de  Bratamt  cft  du  14  Mai  1716.»  cel- 
le de  Liège  eft  du  7.  Juin  173 7.  &  Ton 
▼oit  aifément  qui  a  été  l'aggrefleur. 

Mais  ce  n'eft  pas  en  cela  feul  que  le 
Mtniftère  de  Brabaxt  nous  fait  des  repro- 
ches mal  fondez,  Ton  infirme  dans  le  pré- 
ambule du  Tarif  nouveau  du  24.  Décembre 
dernier,  que  les  Namurois  ont  moins  d'a- 
vantage dans  le  débit  de  leurs  Manufactures 
que  les  étrangers  limitrophes,  fous  prétexte 

Îue  ceux-ci  font  moins  chargez   par  les 
)roits  de  Tranfit ,  que  ceux-là  ne  le  iont 
par  les  Droit  d'Entrée. 

Pour  montrer  le  contraire  de  la  premiè- 
re partie  de  cette  proportion ,  voici  fur  l'ar- 
ticle des  Poteries,  les  Droits  différens  des 
uns  &  des  autres. 

Les  Poteries  de  Liège  payent  à  Namut 
pour  Droit  du  Tarif  de  Tan  1716.     -    - 

f.  o  -  10  fols 
Pour  Soixantième  de  Nàmmr     -    -    - 

f.  o  -    1  fol  -  % 
Pour  Gabelle    -       -    f •  o  -    4  fols 
Pour  le  Toile    -    -     f.  o  -    1  fol  -  * 

Eafemble      •    •     f.  o  -  17  fols  ar- 
gent courant  du  Rof.  * 


j|2    .    RtcueH  Hi/ioriq^  fÀEtes, 

Ces  17.  fols  argent  courant  du  Rot 
font  argent  de  Liège  24.  fols  un  liard  % 
le  cent  péfànt,  que  les  Liégeois  payent  ùt 
leurs  Poteries  de  fer  entrant  à  Namur  oi 
traverfant. 

Les  Namuroïs  au  contraire  ne  payent  è 
Liège  que  quatorze  fols  &  demi  pour 
Droit  établis  par  Ordonnance  du  7-  Jaia 
1737.  -  -  0-14-2 

Le  Soixantième  de  Liège  2 

— — ■^.— »<       ■  *. 
.  Enfemble  16  fols  2.  de  Liège. 

C  E.  qui  fait  un  tiers  de  différence  que  les 
Liégeois  payent  plus  à  Namur,  que  les 
Namuroïs  ne  payent  à  Liège.  . 

Sun  quoi  il  convieut  encore  de  remar- 
quer 9  que  les  17.  fols  courans  du  Roi  qui 
s'exigent  à  Namur  fur  les  Poteries  de  fer  é- 
trangeres  ,  affettent  indiftinfrement  toutes 
Marchandifcs  qui  entrent,  fortent  ou  tranfî- 
tent  par  cette  Province:  Au  lieu  que  les 
r<5,  fols  &  demi  de  Liège  n'affeâent  taxa* 
tivement  que  les  Poteries  étrangères  qui  s'y 
èonfomment,  &  que  celles  qui  font  pafla- 
£eres,  continuent  à  joiiir  de  la  liberté  de 
transiter ,  en  payant  les  fimples  Droits  or- 
dinaires du  Soixantième,  qui  revient  à  deux 
fols  fur  le  cent  pefant ,  leur  accordant 
même  par  Recès  des  Etats  de  Liège ,  en  date 
du  27.  Juin  1737,  l'avantage  de  joiiir  tfun 
•ntrepât  de  trois  jours.,  &  n'exigeant  les 
14.  fols  &  demi  enqueftion,  que  fur  les 
Poterits  qui ,  après  les  trois  jours  expirez, 
^'retient  dans  le  Pais  de  Liège  pour  y  être 
'confommées. 

D'ew 
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r  D'où  il  refaite,  qu'à l'égard de*  14.  fols 
le  demi  fur  les  Poterie*,  nous  ne  forotnes 
pas  aggrefîeurs  ;  Que  ceux  établis  de  la 

Srt  de  Liège  Tan  1737.  ne  font  qu'un 
roit  de  coufommation,&  point  un  Droit 
nouveau  de  Trtniît ,  d'Entrée  &  de  Sortie 
tout  enfemble,  comme  eft  celui  établi  pour 
la  Province  de  Namur:  Que  nos  Poteries 
font  trois  fois  plus  chargées  par  les  Namu» 
rois  que  celles  de  ces  derniers  par  les  Lié- 

Îeois  z  Que  les  Nmmurois  tranfitent  leurs 
'oteries  de  fer  par  le  Païs  de  Liège  moyen* 
liant  deux  fols  pour  Soixantième  >  tandis 
que  les  Liégeois  en  payent  17.  du  Roi  ou 
24.  de  Liège  quand  ils  les  tranfitent  par 
Namur:  Et  enfin,  que  nous  donnons,  par 
l'entrepôt,  au  commerce  des  Poteries  étran- 
gères une  facilité  &  une  liberté  dans  lt 
Tranfit ,  que  les  nôtres  n'ont  point  à  Namur. 
Cependant  Ton  eft  informé  que  le  Gou-. 
vernement  des  Pats-Bas  feroit  imbû  du  con- 
traire de  ces  véritez  confiantes ,  &  que  l'on 
eft  parvenu  jufqu'à  pcrfuadeç  le  Miniftère* 
que  le  Païs  de  Liège  auroit ,  au  deffus  de 
tout  cela,  été  Taggrefleur  en  ce  point,  6c 
que  nous  aurions  fait  défendre  le  commer- 
ce des  Poteries  de  Luxembourg  &  autres  e~ 
trangeres  %  jufqu'à  l'avoir  engagé  par  des 
confiais  &  perfuafions  finiftres  a  faire  pur 
bJier  le  Mandement  du  24.  Décembre 
*73£-  >  9U*  iuterdit  indire&caent  tout  çqrat 
mer  ce,  &  auquel  nous  avon*  dâopçofer 
celui  du  18.  Mars  dernier,  en  établiffarU 
de  notre  côté  des  Droits  pareils  fut  UsDjtn- 
téms+Jts  Crûs,  les  Manufaâurcs  entrant  y 
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fortant  &  traverfanc  le  Fais  de  Liège 
Comté  de  L*oz  ,  venant  de  Brabaxt ,  A 
jt*«r ,  Luxembourg  y  &  Limbomrg%  en  Ter 
du  Droit  de  réciprocité  competant  à  to 
Souverains  &  Princes  d'Empire. 

L'on  s'apperç oit  bien  que  les  hauts  Dro 
repris  dans  le  nouveau  Tarif»  qui  a  doa 
occaiion  à  celui  de  Liège ,  ne  tendent  qa'â 
deftruftiondu  commerce;  mais  l'onperfil 
i  foutenir  en  Brabant,  que  nous  fomm 
les  aggrefleurs ,  &  que  nous  devons  con 
menccr  par  fupprimer  notre  Tarif»  qv> 
qu'il  confie  qu'il  n'a  été  fait  &  publié  qi 
par  réciprocité ,  &  près  de  trois  mois  apc 
l'émanation  de  celui  de  Brabant. 

TtucisHt  le  Traufit  dcsCalmines. 

£  n  fécond  lieu  f  le  Miniftère  de  Brdt 
prétend  encore,  que  Son  Altefle  le  Pria 
de  Liège  auroit  suffi  commencé  le  p 
mier  à  charger  le  Tranfit  des  Calmines 
Limiourg,  qui  partent  par  Liige  fur 
Ville  &  Province  de  Namnr>  oh  elles  fi 
vent  aux  Fondeurs  de  cuivre  qui  y  fi 
préfentement  établis.  Ajoutant  à  cet  ép 
que  les  Calmines  de  Li/g* ,  fur  le  Tri 
defqûelles  l'on  a  établi  un  écu  dès  1 
1720.,  &  que  l'on  a  défendu  enfuite 
laitier  pafler  à  aucun  prix  .  n'ont  jamais 
la  liberté  de  tranfiter  par  Namur,  &  qu1 
ftefois  les  Etats  de  Liège  ne  s'en  font 
mais  plaints. 

L'u  n  &  l'autre  de  ces  prétextes  foni 
videmmenc  contraires  à  là  notoriété  du  f 
dont  la  preuve  va  fuivre. 
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L'a  Ville  de  Ùtnarit)  Païs  de  Ltége ,  fi» 
't  au  deflîis  de  la  Vilîe  de  Namur,  à  j. 
es  de  diftance  Tune  de  l'autre,  fur  le 
d>de  la  Meufe,  avoir  autrefois  une  Fon- 
le  de  cuivre  très  «belle,  &  fi  floriflànte, 
elle  étôit  pour  airt(ï  dire  la  feule  en  Eu- 
s  chez  qui  tout  le  commerce  de  cuivré 
ifoit.  Les  Calmines  de  Liège  étoiènt 
jfefcttles  qu'on  y  employoît;  celles  de  Na- 
H*  n'étoient  pas  encore  connues.  Les- 
fbndeors  de  Dtàènt  venoiem  &  ittontoient 
jtWrnellement  la  Mette,  &  paflbient  libre- 
0*nt  i  Nmmnr  ave*  lés  Calmines  qu'ils 
èlïefoient  entre  Htèj ity  Liège ,  ft  payoient 
parle  Traitât  desDFëite  tres-maderei. 

Mais  dès  que  les  Kamurois^  jaloux  de 
Mttanufeâure  qu'ils  Vriyoiem  Preurjr  à  Di- 
f>  ife  mirent  en  rête  d'en  çritreprepdre 
1  chez  eux ,  celte  liberté  fit  întëifbinptie 
*  des  augmentations  <  datis  les  Droît$  qui 
lient  autrefois  étàMis  pour  le  Thmfît  tic* 
SUmines» 

h  Ce  né  fat  qu'à  leurs  prenantes  inftancét 
mt  l'Archiduc  Albert  6t  r Infante  Ifabêlh 
papoferenjt,  par  leur  Placard  du  24.  Janvîê* 
rtoy.  douze  florin»  Ibr  lç  millier  des  Cal- 
«mes  étrangères,  pafltnt  par  les  Pals  des 

fethiduc*.  

1  Le  13.  de  Juin  de  la  même  année,  le 
ki&ce  Értnft  de  Bavière  .Evêquc  &  Pritice 
k  Liège  y  mit  par  retorfion  les  mêmes 
Droits  fur  les  Calmines  dès  montagnes  de 
Vmbourg  :Ce  qui  donna  lieu  à  une  com- 

Èflion  fokmnelle  qui  fe  tint  à  D'tndnt , 
les  Députez  de  part  &  d'antre  fe  rendi- 
Tome  Xir.  Bb  rem, 
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cent ,  &  convinrent  le  1 1.  du  mois  d'Août 

l*an  t6o6»  ai  ces  termes ,  Que  les  Phua 

hinc  înde  publiez  fur  h  fait  des  Cdmm 

iefferont  \j  demeureront  fans  effet  4  $u  rtf* 

des  furhauffes  faites  far  les  dits  Plaearh* 

'   L* A rticlk  où  ies: Députez  de T'A 

demandaient,  qu'il  fût  permis  aux  JJi 

de  faire  dans  les  Païf  .4?»   Archiducs 

commerce  libre  des  Quinines  &  des 

rrages  qui  en  font  faits,  4>u|ant  {Ueceti) 

liberté  de  commerce  avoit  été,  &  étoit  i| 

bre  ans  iujets  des  Archiducs  %  ne  fot  .pwM 

à  la  Vérité  pour  lors  *gr*é  par  les  uhfm 

tel  Efpagmohy  faute  d'jnfeuctions  i  «et  4 

gard  ;  mais  ceux  4*  Lifo*  ayant  infifté  àd 

que,  les  fujet^  de  Jerçr  TPrince  fûfleat  d| 

mqiqs  déchargez  de  la  caution  qu'on  vçttloil 

exiae^d'em  pçur  le*  C*lmuiçs  &  euvrtpi 

qptùfi,  patfbient  par  le$.  Pjtfs  4cs  AîchiduO) 

il  ftt;  *'rr<jté  1  qu'au  lieu  de  laditecaotioftj 

les  Jfacbimds  peur ni^  Hurleurs  mertfa 

difespar  provifion ,  en  étonnant  aux  Comnà 

use  députez  ,  lettres  +*.  Mfetsfous  leur  jj M 

*j|r* ,   exprimant  Çefpeee.  àf  prix  a*icm{ 

avacpremeffedelefjajfip^fâ  en  afferterCa} 

tr/icatiêu  dans  trois  mofc  *  fui  vaut  k  Pbsto 

Jf-Pém.  \590.  #  leurjefùni  rendu- les  dui 

lettres  ou  billets  s  leur  JUcbarge  en  afpphé, 

les  dites  Certifications*    .  '   ;     ;  ij 

Cp  font  encore.  Us  pwpretf  termes  àk 

Concordat  f  o£  '  H  eft  f  &ç  of e  exprefRmd 

déclaré, que  Je,Prfriçe  de  lijge  pourra  4 

ion  lui  femble  v  exirer^fenMaSUs  Getufà 

tiens ,    Ç3?  autres  $  fur  les  murebaudifa  à 
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Bfaux  fef  fujets  des  Archiducs  fajfant  far 
Pats dé  Liège* 
jjTRô^j  rE  s  ces  expreffions  &  reférves  font 
"*  ilfesV  elles  font  une  reconnoiflance  for- 
î  det-  Droits  des  Princes  de  Liège,  Se 
pitmvent  le  contraire  de  ce  qu«  le 
m*-  fondent  aujourd'hui:  Puifquc  l'on 
:  en  conclure ,  frimo  :  Que  les  Calmines 

Ploient  *  montaient  la  Mtufe  moyennant 
Droits  modem  >  que  Ton  impôfoit  éga* 
Énfcnt  A  rcfpeâivemcnt  fur  les  Calmines 
iffâgeres.  Sècutdi:  Que  Quand  cette  éga- 
lité &  cette  liberté  a  été  ôtée  de  la  part 
h  Gouvernement  des  Tais-Bas  y  let  Prin- 
ftt  de  EAege  TÔtoient  également  &  récipro- 

Eement  de  leur  côté  par  rapport  aux  Cal* 
ries  étrangères  paflant  fur  oc  à  travers  de 
Èr^aîs.  7er$H:  Que  pour  rétablir  la 
me  égalité  &  liberté,  Ton  eft  convenu 
*méme  tems  de  part  &  d'autre  f  de  faire 
<r&1fttttt)aufie  dans  les  Droits.  Quarte: 
fte  leTrafnfit  de*  Calmines  hségeoifes  étoit 
lltMtttlt  libre,  que  les  Marchands  les 
Moietit  en  donnant  un  fimple  billet  de 
mx  matû.  *  ' 

\  Ce  qui  fait  bien  voir,  que  c*eft  ftrf* fini* 
fcffieùtMJttè'l-'on  veiit  fbutenir  aujourd'hui., 
|tfe1t  TVaufît  des  Calmines  Liégeoises  % 
frûjwra  *té:  èéférfdù  ;  piiifqu'ôirtrè  cette 
MttHaé,  lé  coftttairt  paroi t  encore  dit  pro- 
*  :T*lf  fe  Brabiut,  cn;dat**ta8.  Août 
ft.  ôù.îl'  eft  expreffément  diV  'dé'  tarîfié 
jrfite^èBfmH:  Calmines  faffant  de  Liège 
ÉrDfoant  s  le  teM  pefant ,  fix  fols.  1 

*  Les  Namnrùs  ,  il  eft  vrai,  ne  fe  font 

•  •  Bb  2  point 
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font  point  bornez  à  une  feule  tentative  [ 
faite  défendre  le  Tranfit,  ourebauffer 
Droits  far  les  Calmines  de  Liège:  chati 
fois  que  les  deux  Princes  ont  été  eu  méw 
telligence  au  fujet  de  la  généralité  de  COU 
merce  des  Païs  refpeftifs ,  ils  ont  proft 
du  défordre,  &  pris  le  foin   de  faire  îofie 
les  Calmines  de  Liège.    Mais  chaque  II 
auffi  le  Prince  de  Ltégc  a  en  de  fon  côt 
l'attention,  de  reprendre  dans  fes  Tarifs  de 
réciprocité  les  Calmines  étrangères,  &  de 
les  défendre ,  ou  les  charger  à  proportion 
que.  Ton  avoit  chargé  celles  de  Li/ge. 

Cette  vérité  fe  prouve  par  quantité- 
d'Edits  de  retorfion,  publiez  de  la  part  d» 
Liégeois.  D'où  il  refaite,  qu'il  eft  encore 
avancé  trop  légèrement  aujourd'hui  par  k 
Cour  de  Bruxelles ,  que  les  Etats  de  Lilp 
n'en  auroient  jamais  fait  de  plaintes. 

Mais  on  dira  peut-être  %  qu'il  eft  néaib 
moins  vrai  que  le  Confeil  des  Finances  de 
Sa  Majefté  ayant  établi  par  Ordonnance  dp 
9.  Août  17*0.  un  écu  fur  les  Calmines  &« 
Liège,  Je  Prince  &  fes  Etats  fe  font  tâs»  k 
n'ont  pas  fait  le  moindre  mouvement,  poor 
s'en  plaindre. 

Mais  l'on  doit  répliquer  à  cette  objeo 
tion,  que  l'écu  établi  l'an  1720.,  eft  m 
Droit  d'Entrée  qui  eft  borné  à  la  confo» 
mation  qui  fe  feroit  à  Namur  des  CalmiMf 
d'entre  Liège  &  Hmy.  Et  que  ce  Droite 
tant  un  Droit  de  confommation ,  il  étoir 
inutile  d'en  faire  des  plaintes,  puifqu'il, <£; 
libre  à  tous  Souverains  d'imoefer,  à  ctaf^ 
de  fes  propres  fujet  s,  tel  Droit  qu'il,  jag* 

con- 
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tonvenablc  à  fes  intérêts  &  ceux  de  Ton 
hïs. 

'  'D'A  il  le  ors,  cette  même  Ordonnance  % 
fe  Tan  1720.  n'eft  jamais  parvenue  à  là 
tonnoiflance  de  Son  ÀltefTe  le  Prince  de 
lUge,  fi- non  Tan  1737.  lorfquè  les  Bura- 
Rfies  de  Namnr  rëfuferent  au  mois  de  Mai, 
rie  Uïfler  jpaûer  les  Calmines  de  Liège  que 
te  Sieur  Trejjogne  àvoit  fait  charger  pour 
toe  conduites  a  Manbeuge* 

Il  ne  faut  point  s'en  étonner,  c'étoit  un 
ordre  particulier  addrefTé  direétement  aux 
employez  des  Bureaux  de  Sa  Majeité,  qui , 
fbivant  toute  apparence,  n'a  jamais  été  pu- 
blié ni  exécuté.  D'autant  que  la  Fonderie 
4e  Dînant  (qui  eft  au  deflus  de  Namur) 
te  fubfiftant  plus  depuis  longues  années  , 
foccafion  de  paflfer  les  Calmines  Liégeoi- 
fts ,  ou  autres ,  à  Namur  ,  ne  s'eft  point 
préferttéç.    Le  Sieur  Trejfogne  de  Maubeu- 

Ca  été  le  premier  qui  fe  ioit  trouvé  dans 
cas  :  il  a  entrepris  nouvellement  une 
Fonderie  dans  les  environs  de  la  dite  Ville  ; 
H  s'eft  accommodé  des  Calmines  tirées  des 
montagnes  d'entre  hi/ge  &  Huy\  il  en  a 
-acheté  quelques  batteaux,  dans  ta  confian- 
te qu'il  jouiroit,  comme  dans  tous  les  Païs 
du  monde,  de  la  liberté  de  paflfer,  &  de 
tranfportèr  fa  marchandifë  en  payant  des 
^Droits  juftes  &  modérez. 
•Sa  furprife,  en  apprenant  qfue  ces  Cal- 
'  mines  étoient  chargées  pour  Droits  d'Entrée 
]ft'ûn  écu,  qui  eft  précifement  le  double  de** 
la  valeur,  augmenta  de  beaucoup  ,  lorf- 
Bb  3  qu'on 
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Îu'onlui  dit  que  le  Tranfit  en  étoit  défenda 
tout  prix. 

I  l  en  fit  dreffer  un  aâe  de  refus  parde- 
vant  le  Notaire  Doquet>  dont  il  envoya 
une  copie  autentique  à  Liège  au  mois  de 
Juin  1727» 

Ce  /ut  cette  nouvelle  qui  engagea  Soa 
Altefle  à  donner  ordre  à  Moniteur  de  Ra- 
meau ,  fon  Réfident  à  Bruxelles  ,  de  faire 
contre  ce  refus  les  remontrances  les  plus 
fortes.  Ses  Mémoires  ont  été  produits  en 
Cour,  &  fes inftances  ont  été  vivement  réi- 
térées, tant  de  bouche  que  par  écrit,  (pen- 
dant 14.  mois  &  plus,  fans  en  avoir  pu 
obtenir  la  moindre  fatisfaûion  ;  au  contrai- 
re, il  eut  pour  réponfe,  que  la  défenfe  ea 
avoit  été  portée»  &  qu'elle  devoit fubfjfter. 

L'on  eut  beau  repréfenter,  que?  les  ÇalT 
mines  de  himbourg  entroient,  furtpient  4 
traverfoient  journellement  à  Iuïége  y  en 
payant  les  (impies  Droits  d'un  Soixantième 
pour  Tranfit  :  Que  la  réciprocité  exigeait  la 
même  liberté  à  F  égard  des  nôtres,  qui  ne 
font  qu'emprunter  le  paflage  à" Namur: 
Qu'il  n'èft  point  de  ^intérêt  d'un  Etat  de 
défendre  le  Tranfit  d'une  denrée  étrangère; 
Et  qu'enfin  la  défenfe  de  Tranfit  asn*toit  }p 
commerce  de  l'étranger  à  ;  l'étranger  f  ÇQJh 
tre  tout  Droite  principe.  Tptit£S4lces  t& 
fons  ont  été  inutiles,  &  le  GayyjRrxiçtnm 
n'a  pas  même  daigné  reperdre  au*  Mjéoioi- 
ces  du  ïtéfidcnt.  .     .. 

c      Son  Aitefle  TEvê^e;  £c  Prince Àc.Lii- 
ZU  voyant  cette  ob^i^ùon^s^^oùvi 
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Contraint  d'ufer  de  fon  Droit*  et  établir 
par  fon  Ordonnance  da  13.  Juillet  1738» 
le  même  Droit  d'un  écu  fur  les  Çalmines 
4e  Ixmbourg  qui  paieront  par  lé  Pais  de 
Liège.  Avec  cette  reftriâion  s  que  nous 
iT uibns  point  de  la  méine  rigueur  q«e  l'on 
exerce  à  l'égard  des  Çalmines  4e  Liège } 
puifque  9  malgré  que  le  Tranfit  en  foit  dé fen* 
du  à  Nsmur,  orç  ne  laMTe  point  de  permet- 
tre le  Tranfit  de  celles  de  Limhmrg  par  le 
Pais  de  Liège  en  payant  les  qyatre  lorins 
de  Brabant  établis  par  droit  de  réciprocité, 

Voila  le  fidèle  récit  de  ce  qui  eft  arri- 
vé au  fujetdes  Çalmines:  peut-on  repro- 
cher avec  raifon,  que  Liège  feroit  l'aggref* 
feur  en  ce  point ,  non  pins  que  fur  celui 
des  Poteries  de  fer  ,  qui  font  les  deux 
prétextes  que  l'on  prend  pour  eidufer  Té* 
manation  du  Tarir  de  Brabant  en  date  du 
14.  Décembre  dernier ,  qui  interrompt  d'u- 
ne manière  étrange  le  commerce  des  pro- 
pres fujets  des  Païs-Bas  &  de  ceux  du  Païs 
de  Liège,  Principauté  très-contiderable  de 
fEmpire?  Et  ne  doit-on  pas  dire  &  footenîr 
au  contraire  %  que  le  Gouvernement  des 
Pais-Bas  ayant  été  l'aggrefTeur  véritable, 
en  établiflant  Tan  17 16.  les  14.  fbl«& de* 
mi  fur  les  Poteries  de  fer  étrangères,  ve- 
nant, entrant  &  traverfant  la  Province  de 
fïatnur,  comme  auffi  l'an  1720.  un  écu  fur 
les  Çalmines ,  &  en  ayant  enfuïte  défendu 
le  Tranfit  Tan  1737.  ? 

I/o  H  ne  peut  regarder  encore  le  Tarif 

fufditdu24*  Décembre  1739.  que  comme 

une  aggreffion  nouvelle;  préméditée  de» 

Bb  4  puis 
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puis  long-tems  contre  la  liberté  doeo 
merce  en  général ,  puifqu'en  obfcrvaot 
çirconftances  qui  l'ont  précédé  à  l'égj 
des  Cal  mines  &  des  Poteries  en  particnfi 
Ton  ne  peut  en  juger  autrement. 

Telle  étoit  la  flcuation  de  cette  no 
velle  brôuillcrie,  lorfque   le   Prince, 
l'avis  de  Tes  Etats  de  Liège ,  prit  le  p 
que  les  Princes  Prédecefleurs ,  &  la  I 
gence.  Impériale  elle-même  qui  adminiû; 
l'an  1712.  la  Principauté  de  Liège  ^nA 
pratiqué  en 'cas  pareils,  &  fit  publier, cû< 
me  il  eft  dit  plus  haut,  un  Tarif  par  *'~ 
Mandement  du    18.  Mars    dernier, 
charge  pareillement  les  crûs,  les  mano 
tures  &  les  marchandifes  des  Pav*B*sj 
triebiems ,  entrant ,  fortant  &  traverfait J 
Païs  de  Liège.    Et  immédiatement  aprèf 
fon  Confeil  Privé  écrivit  le  7.  d'Avril  <* 
niera  Moniteur  le Confeiller  Rameau) 
fident  de  Liège,   le  chargeant  de  réïttfjj 
ce  qu'il  avoit  déjà  déclaré  au  mois  d'Air 
de  Tan  1738.,  fçavoir,  que  Son  Alteffel 
Prince  de  Li/ge,  pour  montrer  fa  deférdj 
ce  envers  la  Screniffime  Archiducbeffe,  j 
témoigner  que  fon  intention  n'avoir  ja 
été  d'altérer  le  commerce  des  Pàui 
mais  uniquement  d'affranchir  celui  de 
propres  fujets,  &  tâcher  de  mettre  unH 
gahté  dans  les  Droits  de  l'un  &  l'autre  H 
au  plus  grand  avantage  du  commerce  1 
fpeâif ,   leroit  toujours  prêt  de  fupprirt 
lbn  Tafif  émané  pollérieuretnent  à  - 
*Kie  la  Screniffime  Archiduchcfïe,  dès 
lerpitififor^é  qn'Elle  auroit  donné  fe$  » 

4  •'    drtf 
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«très  pour  la  fuppreffion  du  fien,  &  de  re*- 
fkiirc  les  Droits  fur  les  marchandifes  des 
JPjfVj  Bas^  à  proportion  de  la  réduction 
qtTElie  voudrait  bien  faire  à  regard  de 
celles  do  Païs  de  Ltége. 

L'o  n  n'apprend  point  que  cette  déclara- 
tion ait  produit  des  effets   fur  l'efprit  du 
Gouvernement,  mai  à  Ton  fçait  que  dans  le 
tems  même  que  la  lettre  du  Confeil  Privé 
de  Liège  arrivoit  à  Bruxelles,  Ton  travail- 
lent à  l'expédition  d'un  Tarif  ultérieur ,  plus 
fort  &  plus  circonfiancié  que  le  premier  t 
qui  porte  date  du  7.  Avril,  &  qui,  fans 
ménagement  ni  modification,  charge  &  dé«! 
trait  indireâement  tout  le  commerce  des 
deux  Nations,  de  manière  que  l'accès  n'a 
plus  lieu  de  Tune  à  l'autre,  pas  même  vers 
les    Puiflinces  étrangères  ,  avec  qui  tout 
tranfport  de  marchandifes  eft  interdit,  ou 
par  une  défenfe  expreffe  du  Tranfit,  ou  par 
des  Droits  d'entrée  équivalens  à  l'exclufion. 
Ce  Tarif  ultérieur  contient  encore  un 
Article  remarquable,  qui  fait  voir  quel  eft 
le    génie  de  ceux  qui ,  par  leurs  confeiis 
pernicieux ,  abufent  de  la  confiance  d'un 
Miniftère  éclairé. 
1        O  h  y  dit  Art.  XV.  Que  tout  ce  qui  efi 
i  défendu  à  Pentrée  ou  à  la  J  ortie ,  eft  cenfé  dé~ 
\fendn  de  tranfiter,   ainfi  qu'il  eft  de  régie 
L\  dans  cette  matière. 

K  /  Jamais  régie  pareille  n'a  paru  dans  aucun 

*  Païs -de  commerce,  &  fi  ce  principe  pou  voit 

s'introduire  *  il  n'y  a  poipt  de  commerce  qu'oie 

ne  fut  en  état  d'interrompre,  même  celui 

die  l'étranger. à  l'étranger,  ce  qui  répugne 

Bb  j  au 
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*u  Droit  public,  &  à  la  liberté  qui  doit 

Îuer  par- tout,  &  particulièrement  entre 
aïs  voifins  &  unis, où  la  faculté  doTr 
fit  ne  doit  jamais  être  ôtée,  foit  par  défi, 
exprefTe,  toit   par  imposition  de   quelfl 
Droit  qui  porte  en  foi  la  force  d'une  * 
c  lu  fi  on. 

L  E  Miniftère  de  Brabant  fait  un  troii 
me  reproche  au  Pats  de  Liège,  comme  fil 
Ville  eut  introduit  un  nouveau  Droit,  1& 
tre  de  mefurage  de  chaque  pièce  de  Sayefr 
briquée  au  Duché  de  Limbourg,  &  H» 

Îues  autres  furcharges  au  deflus  de  Taocid 
>roit  du  Soixantième.  / 

Mais  les  termes  généraux  de  cette  pk# 
te  ne  donnant  aucune  explication  des  Drofc 
que  Ton  prétend  être  nouveaar,  'Ml 
peut  en  rien  dire,  fi-non  queSouAheflci 
fes  Etats  n'ont  fait  aucune  impoftion,* 
que  fi  la  Ville  de  Liège  exige  8-  (o)s  m 
Droit  de  Gabelle  &  4.  fols  pour  le  roi* 
de  Ville  fur  les  Serges  de  L*mk*tg%  A 
ne  fait  que  continuer  à  lever  ce  qu'elle* 
levé  de  tout  tems,  &  ce  qu'elle  cft  endroit 
de  recevoir,  puifque  la  Gabelle  &  le  Poi* 
de  Ville  font  deux  Droits  qui  foat  toblit 
depuis  un  tems  immémorial,  fur  taut&te 
marchandifes  étrangères  indiftinâemcDtq* 
s'introduifent  dans  la  Cité  pour  y  être  «on* 
fommées. 

O  n  parle  d'un  Droit  de  mefurage,  ml» 

les  informations  prifes  là-deffus  n'en  don- 

jient  aucun  éclairciflèment,  Ton  y  rsppofl 

\n  Droit  de  Rewar  ou  Infpeâeur  du  B* 

lier  des  Drapiers ,  qui  eft  d'un  fol  wr  pi* 

-  •      -  ce: 
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ce  :  c'eft  peut-être  de  ce  Droit  dont  un 
*eut  parler  fous  k  nom  de  mefurage. 

Mais  on  a  tort  de  dire  que  ce  Droit  fe- 
roit  nouveau  *  puifau'il  ett  établi  par  les 
propres  Chartes  &  Privilèges  du  métier , 
dont  perfonne  ne  pourra  fe  plaindre  r  non 
plus  que  les  Limkourgiois .,  der  qui  Ton 
n'exige  que  le. Droit  ordinaire  de  Tranût , 
quand  leurs  Sayes  font  paflageres ,  &  qu'el- 
les ne  fe  coufomment  point  dans  le  Païs 
de  Liège. 

A  u  relie,  ce  Droit  eft  tin  Droit  de  Ville 
&  de  confommation ,  que  chaque  Prince 
&  Souverain  peut  établir  &  approuver  dans 
fes  £tats ,  en  vue  de  favorifer  les  propres 
Manufactures  de  fes  fujets.  Le  Gouverne- 
ment de  Brakaut  haufle  fit  diminue,  chan- 
ge &  modère  tous  les  jours,  fur  ce  princi- 
pe, lés  Droits  d'Entrée  qu'il  impofe  fur  le* 
différentes  marchandifes  étrangères  qui  peu- 
vent être  nuîfiblcs  aux  Fabriques  des  Pais 
de  fa  Domination. 

I/o  n  ne  peut  point  s'imaginer  qu'il  veuil- 
le contefter  ce  Droit  au  Pais  de  Liège  y  ou 
blâmer  ce  qu'il  pratique  à  cet  égard  ,  ut 
quod  quis  in  alterius  perfona  vel  in  bac  re  , 
fvej  in  Hla  r*,  pro  fe  aquum  effe  credidit,  in 
fua  ipftns  quoque  perfona,  vel  in  hoc  re ,  vel 
in  ilîa  re  ,  idem  contra  fe  voler  e  patiatur. 

Cette  régie,  que  lès  Loix  divines  & 
humaines  autorifent,  eft  conforme  aux  Con- 
ftitutions  &  Rccès  de  l'Empire ,  où  le  droit 
naturel  de  la  défenfe,  &  celui  d'ufer  de  tdj 
torfion ,  eft  pleinement  maintenu  &  confer- 
Té  aux  Pxinces  &  Et*ts  de  l'Empire,  com-r 

.     s     me 
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me  il  eft  notoire.    De  manière  qu'elle 
applicable  4e  tout  chef  au  cas  dont  il  s'ag* 
aujourd'hui. 

Le  Brabant  a  impofé  Tan  1716.  14.  fet» 
&dcmi  for  l'Entrée,  la  Sortie ,  &leTranfe 
des  Poteries  de  fer  étrangères.  Lî/ge ,  de 
fon  côté ,  s'cft  contenté  d'établir  on  DkM 
pareil  de  14.  fols  &  demi  fur  les  Poteries 
étrangères  qoe  Ton  confommeroit  dans  ièm 
Pais ,  en  laiflant  le  Tranfit  libre ,  &  en  payant 
le  Ample  Droit  de  notre  ancien  Soin»- 
tième,  accordant  même  trois  jours  d'en- 
trepôt. 

Le  Bradant  a  impofé  Tan  1710.  quatre 
florins  de  Brabant  fur  l'entrée  des  Calmines 
Ltégeo'tjîs,  &  le  2x.  Mai  1737.  les  Em- 
ployez du  Bureau  de  Nammr  ont  fait  reftsi 
•nfuite  d'une  défenfe  antérieure ,  de  laiffer 
pafler  les  Calmines  de  tàige  pour  la  Framce 
a  aucun  prix.  Liège,  avant  que  d'en  venir 
à  une  impofition  pareille  fur  celles  de  Lim- 
bourg  ,  a  fait  faire  des  infiances  à  la  Cour 
de  Bruxelles  pendant  14.  mois ,  &  voyant 
qu'on  lui  refuioit  la  fuppreffion  de  ce  Droite 
ou  la  révocation  de  la  défenfe  du  Tranfit, 
il  a  enfin  pris  le  parti  de  charger  auffi  le  13. 
Juillet  1738.  de  4.  florins  de  Brabantiés 
Calmines  qui  paueroient  de  Limbomrg  i 
Namur. 

Le  Brabant  n'en  eft  point  demeuré*!* f 
après  avoir  attaqué  le  commerce  de  Ltigê 
fur  l'article  des  Poteries  de  fer,  &  celui  des 
Calmines  en  particulier ,  il  s'eft  porté  juf* 
qu'à  cet  excès ,  que  de  charger  ,  par  fon 
nouveau  Tarif  du  24.  Décembre  dernier,  j 

tou*  ! 
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tomes  les  Manufactures  &le  Marchahdifes 
L.i/ge9tj€s  de  Droits  fi  exorbitans,  qu'il  n'eft 
plus  poffible  de  commercer  avec  les  Aijets 
de  Sa  Majefté,  ni  même  avec  les  étran- 
gers ,  par  rapport  au  Tranfit,  qui  eft»  oa 
défendu  y  ou  chargé  exceffivement.  tàige 
a  tttë  de  retorfion  par  lbn  Mandement  du 
18.  Mars  dernier.  Pouvoir -il  foire  autre 
chofe  ,  pour  engager  le  Br*bâ»t  à  rétablir 
le  commerce  &  les  Droits  fur  l'ancien 
pied  ?  Et  que  peut-il  faire  encore  aujour- 
d'hui contre  le  deuxième  Tarif  du  Brâk*nt% 
en  date  du  7.  Avril  courant ,  bien  plus  fort 
que  le  premier,  fi-non  de  rendre  encore  la 
pareille,  jufqu'à  ce  que  l'on  ait  rétabli  le 
commerce  à  la  fatisuâion  réciproque  des 
deux  Pais ,  fuivant  les  anciens  Concor- 
dats ? 

Comme  dans  ce  Mémoire  l'on  n'a  bu- 
té qu'à  faire  voir  que  Uig*  n'a  pas  été  l'ag- 
greflëur ,  l'on  ne  s'eft  point  étudié  à  com- 
battre d'une  manière  précife  I e  principe  fur 
lequel  il  femble  que  Ton  a  voulu  fonder 
l'émanation  du  Tarif  du  24.  Décembre  der- 
nier ,  publié  de  par  la  SerenifGme  Archidu- 
chefle  Gou  vemantedes  Pé*s-Bas%  fçavoir  que 
le  débit  des  Manufactures  établies  dans  les 
Provinces  dépendant  du  Brabsmt ,  feroit 
prétendument  moins  avantagé  que  celui 
des  Manufacturés  ait  Liège  &  autres  étran- 
gères. 

S*  1  l  avoit  été  queftion  d'entrer  dans  te 
détail  de  tout  ce  quipeut  en  démontrer  Ter- 
reur ,  il  n'y  a  point  a'efpece  ni  de  forte  do 
Marchandises,  Demies  ou  Manufactures, 

qui 
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qui  n'eût  exigé  un  article  feparé  ;  ce  qui  «m 
formé  un  volume  peu  propre  à  inférer  dan^ 
on  Mémoire. 

I/on  s'eft  contenté  de  parler  des  Poteries 
&  des  Cal  mines,  parce  que  ce  font  les  deux 
prétextes  far  lefquçls  la  Cour  de  Bruxelles 
a  voulu  établir  fou  Tarif  exorbitant  du  24, 
Décembre,  qui  détruit  le  commerce  des 
deux  Nations. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  inutile ,  de  don* 
lier  du  moins  un  exemple  [outre  celui  des 
Poteries  ]  qui  démontre  avec  combien  peu 
de  fondement  l'on  prétend,  que  le  débit  des 
Marchandifes  fabriquées  au  Pais  de  Liège 
feroit  plus  avantagé  que  celui  des  Manufac- 
tures des  Provinces  fajettes  au  Gouverne- 
ment de  Brsèamt. 

Les  Fers  qui  fe  fabriquent  entre  Ssmire 
&  M'eufe  par  lés  maîtres  de  forges  Liégeois, 
font  chargez,  de  payer  en  argent  courant  fur 
4e  mille  quatre  florins  dix  pattars  :  un  Soi- 
xantième à  Molguée ,  &  un  autre  Soixantiè- 
me à  Namur,  ce  qui  importe  environ  20. 
efealins. 

Le  Fer  au  contraire  venant  de  Luxent* 
bourg  ou  de  Namur  9  paflant  par  le  Païs  de 
Liège t  ne  paye  qu'un  feul  Soixantième; 
portant 20.  ibis:  20.  fols  à  20.  efealins  font 
une  différence  qui  montre  l'erreur  du  mo- 
tif qiie  le  Brakaut  a  pris  pour  Élire  Ion 
Mandement ,  &  la  difproportion  qui  fe 
tfouve  dan»  le*  Drok^quiVerifeent  dePun 
£  l'autre,  ptiifqu'il  en  refuiteune  tmpoffi- 
tfeilité  aux  Liège  m  s  de  taire  palier  d'eux  à  eux 
les  Fers  qu'ils,  fabriquent  dans  leurs  propres 

For- 
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Forges ,  tandis  que  le  Fer  étranger  tranfite 
par  le  Pais  de  Liège  en  payant  une  vingtaine 
de  fois ,  qui  n'eft  rien  en  comparaison  de 
ce  quei  l'on  impofe  par  les  Tarifs  de  Mrs* 
bant  for  le  Fer  àc  Liège. 
.  Cet  exemple  fuffit:  quiconque  voudra 
en  voir  une  quantité  d'autres  auffi  exorbU 
tans  quexelui-là,  pourra  recourir  aux  Or* 
donnances  &  aux  Tarifs  du  Brabant ,  rap-< 
porte*,  dam  «&  volume  in  folio ,  imprimé  à 
Bruxelles  l'an  1737. 

„  La  Cour  de  Bruxelles  7  répondit  d'à- 
n  bord  par  un  autre  Ecrit  intitulé  : 

Réfutation  du  Mentir t >  imprimé à  Lié* 
ge  touchant  b  nouveau  Différend  furvenu  en- 
tre k  Gouvernement  des  Pàù-Bas  Jutri* 
chiens  &  Je  PdU  de  IJége. 

L'Auteur  du  Mémoire  Liégeois  ne 
rencontre  pas  jufte,  lorfqu'il  attribut 
1'Ordoônaacc  du  24.  Décembre  1739.  éma- 
pée  de  la  Cour  de  Bmxtlles^  à  un  deffein 
de  fe  yenget  deplufieurs  Surcharges  &  nou- 
velles Impofitions  faites  au  Pais  de  Liège 
fur  les  Crûs.,  Manufactures  &  Fabrique* 
des  Baù-B**. 

-  IiVOKdoxnance  précitée  n'en  porte 
aucun  caraâère;  ceux  qui  en  pénètrent  le 
fcm*c  l'efprit,  doivent  convenir  qu'elle  a 
été  émaidté*  pour  pourvoir  aux  défraudations 
<tat  Droits,,  pour  redrcffcr  plufieuçs  points 
du  Commerce;  principalement  par  rapport 
-à  la  Province  de  Nmnmrr  &  pour  fuppléer 

à 
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à  quelques  omi  fiions  gliffées  par  ioadfCM 
tence  dans  les  Ordonnances  précèdent 
ce  que  Ton  démontrera  avant  que  d'en  venir*, 
la.  Réfutation  du  Mémoire  LUgms ,  qui  t 
pour  but  de  prouver,  que  le  Gouverncmetf 
des  Pa$s.Bas  feroit  l'aggrefTeur  dans  ce  Diffi» 
rend. 

O  m  fait  d'abord  obferver,  que  cette  mi* 
me  Ordonnance  eft  émanée  contre  un  cha- 
cun, fans  avoir  le  Pats  àe  Liège  plus  en  r£ 
que  tous  les  autres  Voifîns.- 

L*  Article  premier  pourvoit  i  w 
point  qui  avoît  été  négligé  en  171&  l«fc 
qu'on  régla  leTranfic:  il  étoit  inutile  de k 
filtre  pour  le  traafport  des  Marchandifesft 
terre,  fi  ce  même  traafport  par  eaa  n'àok 
pas  réglé  fur  le  même  pied  ,  d'autant  <jte 
la  voiture  par  eau  coulant  moins,  &  étant 
plus  facile  »  c'étoit  ne  faire  la  eheffe  qrt 
demi,  que  de  fixer  un  Droit  de  Tranfit  p« 
terre  feulement,  eh  laïflant  les  rivières  or 
vertes. 

R 1  e  »  n'étant  plus  jufte  que  de  régler» 
Tranfit  par  eau  au  taux  de  ceux  4e  terte, 
il  a  été  néceffaire  de  fuppléer  à  l'omiffo* 
commife  en  171 6.  avec  d'autant  plus  derai- 
fon  /  que  perfonne  ne  s'étoit  jamais  pl«* 
du  Droit  de  Tranfit  impofé  pour  le  tria»' 
port  par  terre ,  dont  la  voiture  coûte  bar 
coup  plus  que  celle  d'eau. 
.  L'Article  IL  de  la  môme  Ordo* 
nance  met  de  niveau  toutes  les  ArdoifeM* 
entrent  par  le  Bureau  de  Hafttr\  c'eftft^ 
«nent  lever  une  différence  mai  entendue* 
qui  avoit  été  IakRc  dans  les  Tarifs,  &f 

do»:1 
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4onnoit  occaiïon  à  des  défraudations  ,  ea 
déclarant  toutes  les  Ardoifes  fur  le  pied  de. 
Celles  qui  étoient  le  moins  impofées  à  l'En- 
trée, fur  quoi  les  Employez  n'ofoient  faire 
aucun  arrêt  ni  faine,  a  caufe  de  la  difficul- 
té ^  pour  ne  pas  dire  impoiîibilité ,  de  prou- 
ver d'où  les  Ardoifes  venoîent,  &  de  quelle 
efpece  elles  étoient. 

Cqmme  il  y  a  dans  les  Pats-Bas  Autri.. 
chiens  autant  &  plus  de  Houille  qu'il  n'en 
faut  pour  le  beioin  des  habîtans ,  &  qu'il 
n'eft  pas  jufte  que  les  Sujets  de  Sa  Majefté 
Impériale  &  Catholique  foient  plus  char* 
gez  fur  leurs  Crûs  &  Denrées  qu'ils  font 
paûèr  ailleurs,  que  les  Etrangers  ne  le  font 
en  amenant  dans  ce  Pais  leurs  propres 
Crûs  ;  rien  n'étoit  plus  jufte  que  de  char? 
ger  autant  la  Houille  venant  de  l'Etranger, 
que  l'eft  celic  de  ce  Païs  qui  en  fort:  c'eft 
ce  que  la  Sereniffimc  Gouvernante  Géné- 
rale des  Pats-Bas  a  ordonné  par  le  pre- 
mier membre  de  l'Article  III.  de  fon  Or- 
donnance. 

Ë  t  par  le  fécond  membre  du  dit  Article, 
elle  :a  levé  l'occaiion  de  la  fraude  qui  fe 
commettait  journellement  par  ceux,  qpïiu* 
troduifent  du  menu  Charbon ,  en  le  deela» 
rant  toujours  à  cuire  Briques  ou.Chajy*; 
parce  que  les  Droits,  étoient  quelque  peu 
moindres  que  ceux  imppfez  fur  le  menu 
Charbon  de  Forge.  ...    i 

Par  le  quatrième  Article  de  la  même 
prdonnance ,  la  Cour  de  Bruxelles  a  voulu 
qu'il  y  eût  une  uniformité  touchant  le  Proit    : 
d'Entrée  fur  la  Houille  qui  entr«  dans  ïe-* 

Terne  XIV.  Ce  **//- 
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Pais-Bas  par  charroi.    Celle  de  Litre  qui 

cntroit  ainfi  dans  la  Province  de  Nammr, 

vers  Char  1er oi  &  dans  YHainawt ,  étoît  fu- 

jette  au  Droit  réglé  par  le  Tarif  de  1670. 

rien  n'étoit  pins  raifonnable  &  plus  jufte, 

que  d'exiger  le  même  Droit  fur  la  Houille 

qui  entroit  par  charroi   dans   le   Bradant; 

cependant  les  Buraliftes  de  cette  Province 

s'etoient  formé  un  ufage  de  lever  le  Droit 

d'Entrée  félon  le  Tarif  de  1680.  qui  eft 

moindre:    Or ,  pour  remettre  l'égalité,  & 

lever  cet  abus  ,    il  a  été  néceflaire  d'or- 

donner  ce  qui  eft    repris  à  l'Article  IV- 

précité. 

Les  Etoffes  de  France  qui  entrent  -dan* 
les  Pais-Bas  payent  cinq  pour  cent  à  l'En- 
trée ,  félon  la  recopilation  du  10.  Avril 
1716.  Pour  frauder  une  partie  de  ce  Droit  t 
plufieurs  Voiturîers  &  Marchands ,  au  lied 
de  les  introduire  direâement  venant  dû 
France  ,  prenoient  la  route  du  Païs  de  L i/l 
jj*,  foit  en  fraude  ou  autrement,  &  lesfài-* 
foieut  entrer  enfuite  dans  les  Pais-Bas  5  afii* 
de  payer  moins,  comme  fi  ces  Etoffes  é- 
toient  de  la  fabrique  du  Pats  de  Liège  :  L* 
preuve  étant  très-difficile,  &  d'ailleurs  étani 
jufte  qu'un  Voifin  ne  foit  pas  plus  charge 
que  l'autre,  il  a  été néceffaire  d*établîr  cet 
te  égalité  de  Droit  pour  les  Etoffes  entran 
par  terre  &  par  eau  ;  c'eft  le  contenu  d 
l'Article  V.  de  l'Ordonnance. 

L'Article  VI.  réele  les  Droits  qu 

y  i'exirent  au  Bureau  à'Abi*  fur  les  Pierre 

de  Namur  par  Laft,  au  lieu  qu'il  étoît  ûxi 

auparavant  à  la  valeur.    Ce  changement  efl! 

un 
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m  équivalent  de  l'ancien  Droit;  il  a  été 
fkitpour  éviter  la  fraude  des  Bateliers,  qui 
ne  déclaraient  pas  le  quart  de  la  jufte  va* 
leur  des  Pierres,  &  cependant  les  Officiers 
en  ayant  retenu  pour  la  valeur  déclarée  , 
n'ont  pu  s'en  défaire  ;  ce  qui  a  déterminé  à 
régler  le  Droit  au  Lad. 

L'Ordonnance  du  i6<  Juin  1736. 
ayant  impofé  deux  florins  du  cent  pefantr 
pour  Droit  de  Sortie  des  Laines  de  ce  Pais , 
n'a  défigné  que  celles  qui  ail  oient  en  Fran- 
ce, où  la  plus  grande  partie  fe  tranfpor  toi  t , 
fans  parler  de  celles  qui  fortent  vers  Tbuim 
&  le  Pais  de  Liège.  Les  Négocians  ont 
d'abord  fait  attention  à  cette  omiffion  ;  ils 
n'ont  pas  manqué  d'en  faire  fortir  vers 
Tbui*  &(le  Païs  de  Liège  beaucoup  plus 
qu'auparavant;  ce  qui  a  fait  ouvrir  les  yeux  $ 
on  a  eu  recours  à  l'Ordonnance,  &  on  y  a 
temarqué  l'omiffion  :  il  y  eft  pourvu  par  le 
fcptième  Article  de  la  même  Ordonnance, 
en  quoi  le  Païs  de  LUge  n'a  nul  fujet  de  fe 
plaindre,  étant  traité  fur  le  même  pied  que 
feft  la  France. 

Autrefois  les  Bois  étoient  à  vil  prit 
dans  les  Provinces  de  Luxembourg,  Lim- 
iourg  &  Namur  :  il  y  en  avoit  une  telle  a- 
tendance  qu'on  ne  fçavoit  qu'en  faire  ;  il 
conveuoit  alors  d'en  faciliter  la  traite.  Mais 
(lie  a  été  fi  grande  ,  que  de  jour  en  jour 
les  Bois  hauflent  en  prix ,  &  commencent  à 
devenir  plus  rares  ;  enforte  que  s'il  n'y  eût 
ité  pourvu,  il  auroit  été  à  craindre  qu'il 
en  eût  manqué  dans  dix  ou  vingt  ans  ;  & 
quoiqu'il  foit  équitable  &  jufte  que  les  Ha* 
v     ..  Ce  2,  bilans 
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bitauj  de  ces  Provinces  foicnt  fournis 
v  Bois  avant  les  Etrangers ,  le  Gouveraenu 
v  des  Pais-Bas  n'a  pas  voulu  en  défendre 
fbrtie;  mais  pour  diminuer  la  traite  quis 
faifoit,  il  a  cru  devoir  régler  le  Droit 
Sortie  fur  le  pied  qu'il  Ta  été  dans  la/! 
ire  parle  Tarif  de  1680*  c'eft  ce  qui* 

Ïréfcrit  par  les  Articles  VIII.  IX.  X; 
il.  de  ladite  Ordonnance,  y  ayant  iden 
de  raifon  pour  hauffer  modérément  le  Di 
de  Sortie  fur  le  Charbon  de  bois ,  &  for 
Ecorces  comme  fur  le  Bois. 

Par  l'Article  XII.  la  Sereniffime  G 
▼ernante  Générale  des  Païs-Bas  a  cm,  < 
les  Etrangers  qui  viennent  prendre  dam 
Limbourr  de  la  Terre  à  fouler  ou  à  degfl 
fer  les  Draps,  fer  oient  charmez  de  pou' 
continuer  leur  traite  en  payant  un  modi< 
Droit,  en  reconnoiffancede  la  Souverain 
qui  cooipcte  à  Sa  Majefté  fur  les  endrt 
d'où  cette  Terre  fe  tire;  elle  aimpotë 
fols  &  demi  au  cent  pelant,  Droit  des p 
modère*.,  &  qui  ne  mérite  pas  attention. 
Quoique  cette  Ordonnance  foit  gâ 
raie  à  l'égard  de  tous  les  Voifins,  ceux 
Liège  ont  cependant  affeâé  de  l'eaviû 
tout  autrement,  ils  fe  croyentlesfeuhcb 
gel,  ils  en  exagèrent  le  contenu,  corn 
ii  elle  portoit  atteinte  à  leur  Commerce, 
qu'elle  ne  fût  pas,  comme  elle  eft  enefl 
un  redreflement  auffi  néceflaire  que  juft< 
modéré,  pour  fuppléer  aux  omiffionsg 
fées  dans  les  Ordonnances  antérieur! 
&  Pour  conferver  aux  Sujets  de  Sa  h 
jefté  des  Denrées  qui  leur  font  néceffair 
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De"  s  que  l'Ordonnance  précitée  a  paru  à 
Lf/gre  9  on  n'y  a  plus  gardé  de  mefure  ;  il? 
fe  font  cru  en  droit  de  troubler  le  Com- 
merce en  général  9  &  celui  qu'ils  faifoient 
eux-mêmes  avec  avantage  dans  les  Provin* 
ces  de  l'obéïflance  de  Sa  Majefté. 

C'est  dans  cet  efprit  qu'eft  conçu  le 
Mandement  du  iS.  Mars  dernier  :  Tarif 
aufîi  exorbitant  que  nouveau  au  Pais  dt 
l**£gev  qu>  charge  même  ce  qu'ils  ont  de 
trop  chez  eux,  &  ce  qu'ils  ne  peuvent  ti- 
rer à  meilleur  prix  d'ailleurs  que  des  Pau- 
Mas  ,  &  dont  le  précis  eft  une  abolition 
de  Commerce  avec  les  Provinces  de  Sa  JVla* 
jefté. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  eu  plusieurs 
occafions  de  fe  plaindre  des  troubles  que 
ceux  4e  Li/ge  avoient  faits  au  Commerce* 
Elle  a  préféré  de  fouffrir  ces  entreprifes, 
pour  ne  pas  rompre  avec  eux ,  &  conferver 
la  bonne  harmonie  qui  doit  régner  entre 
des  Voifins  qui  ne  peuvent  fe  paffer  l'un  de 
l'autre  fans  fe  faire  du  préjudice  :  elle  s'efl 
bornée  à  faire  émaner  l'Ordonnance  du  24* 
Décembre  1739»  qui  n'a  d'autre  but  que 
celui  qu'on  a  défigné  ci-deflus. 

Mais  dès  que  le  Mandement  da  18. 
Mars  dernier ,  émané  à  1*'^*,  eft  venu  à  fa 
connoiflance  par  les  repréfcntations  des  Su- 
jets de  Sa  Majefté ,  &  qu'elle  a  vu  avec 
combien  peu  de  ménagement  la  Régence  de 
Liège  en  a  ufé  contre  les  feules  Provinces 
des  Pais  -  Bas  Autrichiens  ,  en  laiflant  le  3 
Commerce  &  les  Droits  avec  fes  autres 
Voifln*  fur  Yi&çfca  pied ,  elle  n'a  pu.,  fans 
1     ,       "  -C  c  3  être 
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être  infcnfiblc  à  de  fi  juftes  plaintes ,  négli- 
ger d'y  porter  le  remède  convenable  par  les 
moyens  les  plus  prompts  qui  fe  font  préfen* 
tez,  en  indiquant  à  la  tête  d'une  Ordonnan- 
ce publique,  les  entreprifes  fucceffivement 
faites  par  ceux  de  Liife  au  préjudice  du 
Commerce,  des  Fabriques  &  des  Manu- 
factures des  Sujets  de  Sa  Majcflé. 

Ces  entrepnfes  &  ces  innovations  à  l'état 
du  Commerce  établi  entre  les  Pats-Bas  &  le 
Pais  de  Liège  font  fi  notoires,  que  ceci  de 
Ltége,  pour  ne  pas  paffer  pour  les  aggrefleurs , 
quoiqu'ils  le  foient  réellement ,  ont  été 
obligez  de  rechercher  quelque  prétexte, 
qu'ils  n'ont  pu  même  trouver  depuis  tout 
letems  que  Son  Alteffe  la  Sereniffime  Gou- 
vernante Générale  régit  les  Pats-Bas;  ayant 
dû  reculer  jufques  à  l'année  1716,  pour 
prétendre  de  l'avoir  trouvé ,  &  fixer  à  ce 
tems  l'époque  où  le  Gouvernement  des 
Pats-Bas  auroit  fait  des  innovations ,  en  rc- 
prefailles  defquelles  ils  auroient  en  1737. 
commencé  à  commettre  leurs  entrepnfes 
&  leurs  violences  au  Commerce. 

Comment  peut-on  admettre ,  que  ceux 
de  Liège  auroient  fouffert  pendant  21.  ans 
cette  prétendue  innovation  du  Gouverne- 
ment de  Bruxelles  fe  Tan  1716?  Ils  ne  s'en 
font  jamais  plaints  ;  &  fans  en  avoir  même 
parlé,  ils  veulent  préfentement  faire  accroi- 
re, que  c'eft  par  reprefailles  qu'ils  ont  agi  en 
1737-  &  quc  le  Gouvernement  de  Bruxelles 
%  feroit  l'aggrefleur. 

Détaillons    les  entreprîtes    qu'ils 
ont  faites  pendant  les  troia  dernières  aimées; 

en- 
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cntrcprifes  qu'ils  ne  peuvent  ni  diffimuler  , 
ni  juftifier:  enfuitenous  examinerons  le  pré- 
texte à  la  faveur  duquel  ils  veulent  fe  de- 
baraflcr  du  titre  odieux  d'aggrefTeur ,  &  le 
rejctter  fur  le  Gouvernement  des  Pats-Bas 

'touchant  Us  Fers. 

Ew  Juin  1737.  ils  ont  impofé  fur  les 
ouvrages  de  Fer ,  tels  qu'il  s'en  fabrique  an 
Pais  de  Ls/ge,  7.  florins  5-.  fols  fur  chaque 
mille  livres  pefant.  Pour  colorer  cette  en- 
treprife  ,  comme  fi  elle  étoit  faite  pour  em- 
pêcher des  verfemens  ,  ils  ont  permis  le 
paflkge,  pourvu  que  ,  s'il  ne  fe  faiïbit  pas 
d'abord,  on  en  fît  le  dépôt  à  la  grande  Ha- 
ie pendant  trois  jours ,  fans  plus ,  à  peine 
d*étre  fujet  au  Droit  précité. 

Pourquoi  cette  fixation  d'un  terme  de 
trois  jours  pour  l'entrepôt ,  fi-non  pour  vexer 
le  Commerce  des  Fabricateurs  du  Païs  des 
Luxembourg,  en  les  affujettiffant  à  des  em- 
baras  &  à  des  fraix  pour  décharger  leurs 
Poteries  &  autres  ouvrages  de  Fer  ,  pour 
les  taire  tranfporter  à  la  Haie,  les  y  faire 
placer,  pour  les  en  faire  tirer  à  l'heure  mar- 
quée, les  faire  retranfporter  au  rivage  & 
les  faire  recharger? 

S*  1  l  s  n'avoient  eu  en  vue  que  d'empê- 
cher les  verfemens ,  ils  n'auroient  pas  fixé 
le  terme  de  trois  jours  pour  l'entrepôt  à  la 
Haie;  ce  fequeftre  étoit  un  moyen  fur  d'em* 
pécher  la  fraude,  quand  même  la  M  arc  h  an-  à 
dife  y  auroit  refté  durant  quelques  mois  f 
pour  enfuke  pafler  à  fa  deftiuation,.  ainfi 
G  c  4  qu'il  • 
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qu'il  fe  pratique  à  l'égard  des  Tranffts  dan* 
toute  autre  Domination  :  mais  cette  permit* 
fion  illimitée  d'entrepôt  n'auroit  pas  rempli 
leurs  vues  ,  qui  étoient  d'obliger  les  Fabri- 
cateurs  du  Luxenbourg,  ou  de  payer  cenou- 
veau  Droit  t  ou  t  pour  l'éviter ,  de  frayer  pref- 
que  autant  pour  le. tranfport,  charge  &  re- 
charge, pardeflus  la  fujettion  de  tirer  leurs 
Poteries  &  autres  Fabriques  précifement 
dans  les  trois  fois  vingt-quatre  heures  hors 
d*  la  grande  Haie  >  à  peine  d'être  fujets  au 
Droit. 

I L  eft  même  échapé  au  Refident  du  Prin* 
tt  de  Liège  ^  de  déclarer  dans  fa  réponfeau 
Mémoire  ae  plainte  fur  ce  fujet ,  qui  lui  a  été 
délivré  par  le  Secrétaire  d'État  &  de  Guer- 
re Neny  Je  14.  Mai  1738.  Que  Us  Poteries 
étant  J ortie  s  du  lieu  de  F  entrepôt  ^  ou  ne  leur 
limite  aucun  tems  pour  fortir  du  Pais  de 
Liège ,  &  quainfi  ils  peuvent  le  prendre  aujji 
h>ngqi?ilefl  nècejfaire  pour  fortir  du  dit  Paît 
de  Liège.    Ce  font  fes  propres  termes» 

C  e  n'eft  donc  pas  la  crainte  du  verfe- 
ment  en  fraude  qui  a  fait  imaginer  aux  E- 
tats  de  Liège  d'affujettir  les  Poteries  du 
Luxembourg  à  trois  jours  d'entrepôt  à  la 
grande  Haie  ,  puifqu'apres  y  avoir  été , 
ces  Poteries  peuvent  refter  à  Liège  Cuis  1U 
mitation  de  terme,  pendant  lequel  tems  il 
pourroit  fe  faire  des  verfemens ,  comme  fi 
elles  nVoient  jamais  été  mifes  à  la  grande 
Halci 
#  •  Il  s'enfuit  par  une  confequence  altérieih 
xcy  que  la  fujettion  à  cet  entrepôt  de  trois 
jours ,  q'çft  qu'une  pure  vexation ,  pour  aflu* 
*  jçttir 
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)Cttir  les  Fabricateurs  du  Luxembourg  à  fai- 
re prefquc  autant  de  fraix  pour  y  fatisfaire , 
que  s'ils  payoient  le  Droit  tmpofé. 

P  A  R  ce  qu'on  vient  de  dire  on  remar- 
quera, que  la  Sereniffime  Gouvernante  des 
P  aïs  ~  Bas ,  après  l'entreprife  faite  à  Liège  fur 
le  Commerce  de  ces  Poteries  &  autres  ou- 
vrages de  Fer  du  Luxembourg,  a  fait  remet- 
tre fa  plainte  au  Refident  du  Prince  de  L//- 
ge.  On  n'a  pas  cru  à  Liège  devoir  s'en  dé- 
partir ,  préférant  de  faire  donner  une  répon- 
fe  qui  n'eft  remplie  que  de  prétextes ,  au 
Heu  de  révoquer  cette  innovation. 

Bien  loin  d'imiter  cette  grande  PrinceC* 
fe ,  &  de  lui  addrefler  des  plaintes ,  fi  on  cro* 
yoit  à  Liège  que  par  quelque  Ordonnance 
elle  avoit  fait  des  innovations  à  leur  Com- 
merce, &  d'attendre  fa  réponfe,  ils  ont  cru 
devoir,  s'affranchir  de  cette  bienféanec  en- 
vers Elle  ,  &  commencer  par  faire  éma- 
ner leur  fameux  Tarif,  qui  ruine  leur  Com- 
merce &  celui  de  leurs  meilleurs  &  plus 
proches  Voifins. 

REvENONsà  l'impôt  fur  le  Fer.  Ccut 
de  Liège  prétendent  que  c'eft  rendre  la  pa- 
reille de  ce  qui  s'eft  impofé  fur  leurs  Pote* 
ries  de  Fer  en  1716.  aux  Pais-Bas:  après  a* 
voir   cité   les    Tarifs  &   Ordonnances   de 
1671.  1680.  de  1683.  &  1684.  où  ces  Po- 
teries &  ouvrages  de  Fer  font  impofex  y  ce 
qui  prouve  qu'elles  y  ont  été  chargées  de 
toute  mémoire  d'homme;  ils  citent  deux  Or- 
donnances, Tune  du  10.  Avril  &  l'autre  du 
14.  Mai  1716.  par  lefquelles  leurs  Poterier 
avroicat  été  chargées  de  10,  fpls  argent  de 
C  ç  j  Bra* 
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Brabant,  ce  qui  ferok  14}  fols  argent  k 
Liège  >  citation  qu'ils  font  pour  fondement 
de  leur  entreprife  de  Pan  1737. 

O  u  t  A  s  la  différence  qui  faute  aux  yen 
par  la  conférence  des  dates,  qui  eft  de  u. 
ans,  &  hors  du  tems  du  Gouvernement  & 
Son  Altefle  Sereniffime,qui  a'eft  aux  Rw-fl* 
que  depuis  l'année  1725-; 

On  ne  trouve  pas  d'autre  difpofitioo du 
10.  Avril  1716.  que  la  recopilation  desOr* 
donnances  que  Ton  doit  fuivre,avec  leTa- 
rif  de  Tan  1670.»  qui  opère  principalement 
contre  la  Frsmee^  &  dans  lequel  les  Droits 
fur  les  Fers  fondus  font  tirez  pour  l'Entrée 
à  6.  fols  du  cent  pefant  ;  avec  cette  cir- 
confiance,  que  cela  ne  doit  opérer  que  dans 
la  Province  de  Nam*r%  parterre,  comme  le 
Tarif  de  1670.  ce  qui  eft  mis  i  10.  foli 
par  l'Ordonnance  du  14.  Mai  1716.  pour 
ladite  Province  de  Namur  &  l'Entre  -Saffl- 
bre  &  Meufe  de  la  Domination  de  Sa 
Majefté,  tant  par  les  rivières  que  par  terre. 

De  forte  que  les  Poteries  de  Fer  AcL& 

t  ont  pu  aller  dans  les  autres  Province? 
e  Sa  Majefté,  &  même  en  Hollande ,  oè 
elles  vont  principalement ,  fans  être  fujettii 
à  ce  Droit,  &  en  payant  feulement  les  an* 
ciens  Droits  impofez. 

D'AiLLEURSoa  remarque ,  que l'Au« 
teur  du  Mémoire  Liégeois  a  eu  foin  de  ne 
pas  citer  l'Ordonnance  du  17.  Décembre 
1700.,  émanée  lorfque  Son  Alteffe  Elcôo- 
jrale  de  Bavière  gouvernoit  les  Pais'Ba 
pour  le  Roi  d'Efpagne,  cette  Ordonnance 
fetrouve  rapportée/*/.  34^.  du  Recueil  y* 
\  .  le 


s 
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dît  Auteur  cite  à  la  fin  de  Ton  Mémoire* 

ÏElle  régie  les  Droits  d'Entrée  du  Fer 

Indu  à  3.  florins  du  cent  pefant. 

[PourIc  Tranfit  ou  paflage  allant  vers 

iégey  tant  par  eau  que  par  terre,  à  6.  fols  du 

fcnt  pefant. 

E  t  pour  toutes  les  fortes  de  Fers  ouvrez 
venant  de  Liège ,  tant  par  eau  que  par  terre , 
à  9*  fols  le  cent  pefant. 

Et  comme  on  ne  trouve  pas  d'Ordon- 
nance intermédiaire  au  même  fujet  jufqu'à 
l'année  1716.,  on  doit  en  conclure  ?  que  de* 
puis  1700.  jufques  ï  1716.  les  Droits  d'En- 
trée  fur  les  Fers  fondus  entrans  dans  la  Pro- 
vince de  Namur^àL  dans  toutes  les  autres,  fe 
font  levez  à  3.  florins  du  cent  pefant,  à 
9.  fols  du  cent  pefant  pour  les  FersdeTran- 
>  fit  venant  de  Liège ,  &  à  6.  fols  pour  lé 
Fers  de  Tranfit  allant  vers  Liège  &  paf- 
fant  par  les  Païs-Bar  ytznt  par  eau  que  par 
terre. 

D  s  forte  que  les  deux  Ordonnances  que. 
l'Auteur  du  Mémoire  Liégeois  cite  de  Tan- 
née 1716. ,  bien  loin  d'être  une  innovation 
à  charge  des  Fabriques  du  Païs  de  Liège\ 
font  au  contraire  une  diminution  de  Droits, 
en  ce  que  ceux  d'Entrée  font  diminuez  par- 
là  de  2.  florins  io.  fols  au  cent  pefant,  & 
que  pour  ceux  qu'ils  font  tranfiter  venant 
de  Liège ,  la  différence  n'eft  que  d'un  fol 
au  cent  pefant. 

C'est  donc  erronément  que  ceux  de 
Liège  prennent  pour  prétexte  ces  mêmes  è 
Ordonnances,  afin  de  juftifier  rimpofition 
qu'ils  ont  faite  en  1737. 

Ajov 
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Ajoutons  à  tout  ceci*  que  par  ^ 
Ordonnances  de  Tan  1716.  on  n'afaitqn'* 
changement  dans  les  Droits  connus  &  am 
ciens,  plus  avantageux  aui  Lségeoh^ 
préjudiciable ,  au  lieu  que  celui  qu'ils  oit 
impofé  en  1737.  eft  tout  frais  &  de  nouvel^ 
le  invention  ,  pour  empêcher  que  ceux  h 
Luxembourg  ne  puiflent  livrer  leurs  Poteries 
en  Hollande  &  dans  les  Pais-Bas ,  à  caufe 
de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  trouver  des  voi- 
tures &  des  bateaux  qui  partent  a  l'heure 
marquée,  &  qui  bien  fouvent  doivent  atten- 
dre quelques  femaines  avant  que  d'avoir 
leur  charge. 

Apres  ai.  ans  de  filcnec,  n'eft-cepas 
chercher  un  frivole  prétexte  pour  altérer  le 
Commerce  &  l'innover  à  Timprovifte  par 
des  nouveaux  Droits,  que  de  citer  de  pa- 
reilles  Ordonnances  rendues  en  1716.  pour 
une  feule  Province  où  il  y  a  abondance 
de  Fer? 

Pour  être  maintenant  convaincu  que 
ceux  de  la  Province  de  Namur  font  pins 
chargez,  &  qu'ils  ne  peuvent  commercer 
de  pair  avec  les  Liégeois  de  rpntre-Sambre 
&  Mcufe,ni  avec  ceux  de  Dinavty\\  nefaot 
pas  parler  des  Droits  fur  les  Fers,  pareeqw 
c'eft-là  un  Crû  ou  une  Fabrique  dont  les 
deux  Païs  abondent ,  &  fur  lequel  on  ne  peut 
faire  aucun  parallèle.  On  ne  tire  pas  ejefes 
Voifins  ce  qu'on  a  chez  foi.*  mais  il  fet 
prendre  des  Marchandifes  qui  fe  tireutd'ail- 
leurs,  comme  font  par  exemple  les  Sucre* 
•candis  &  en  pain  ,  lefquejs,  félon  le  Tarif 
de  l'm  X6Ô3.  qui  opère  fur  la  Sauibreft 
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la    Méufe,    payent  le   quadruple  pour  le 
Droit  d'Entrée  dans  la  Province  dcNamur9 
de  ce  qui  fe  paye  pour  Droit  de  Tranfit  ;  de 
forte  que  ceux  de  Cbaftelet^  Marcbienne  au 
Pont,  Tbuim%  binant  &  autres  Places  du 
Pais  de  Liège  peuvent  avoir  chez  eux  le  Su- 
cre candis  eu  payant  25-.  fols  du  cent  pefant 
pour  Droit  de  Tranfit,  tandis  que  les  Su- 
jets de  Sa  Majefté  dans  Namur  &  la  Com- 
té doivent  payer  cinq  florins  de  Droit  d'En- 
trée pour  ceut  pareilles  livres  du  même  Su- 
cre, &  ainfi  à  proportion  pour  le  Sucre  en 
pain. 

Le  Vin  &  la  Quinquaillçrie  ne  payent, 
félon  ce  Tarif,  que  la  moitié  pour  tranfiter 
de  ce  qu'ils  font  impofez,  à  l'Entrée. 

Les  Etoffes  V Angleterre  ,  d'Hollande 
&  de  France  y  font  impofées  à  10.  florins 
le  cent  pefant  ,  &  cependant  les  Liégeois 
pouvoient  faire  tranfiter  les  leurs  par  eau 
vers  Dinant  &  vers  l'Entre-Sambre  &  Mcu- 
te  Liégeois  %tn  payant  feulement  25-.  (bis  du 
cent  pefant  »  ce  qui  n'eft  qu'un  huitième  du 
Droit  d'Entrée. 

Les  Draps  ne  font  impofez  par  ce  Tarif 
qu'au  quart  pour  le  Tranfit  de  ce  qu'ils 
font  chargez  à  l'Entrée,  les  Chapeaux  qu'à 
la  moitié ,  de.  même  que  les  Bas  de  laine  & 
de  fil ,  &  ainfi  de  plufieurs  autres  Marchan- 
da fe  s. 

L'Entre-Sambre  &  Meufe  Liégeois 
eft  au  centre  des  Provinces  de  Sa  Majefté  ; 
Dînant  eft  plus  à  portée  que  Némmr  pour 
le  Commerce  avec  les  François  :  il  s'enfuit,  è 
que  les  Sujets  de  Sa  Majefté  &  les  Etran- 
gers 
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fecrs   iront    par   préférence  dans  l'E 
Sambre  &  Meufe  Liégeois  &  à  Dînant  \ 
dre  &  acheter  ce  qu'ils  ont  befoin,  plu 
que  d'aller  à  Namur,  &  dans  les  autres  F 
ces  de  la  Domination  de  Sa  Majefté.       j 

C».tte  Demonftration  convaincra  PA*j 
teur  de  la  Pièce  qu'on  réfute  *  que  ceqffl 
cft  avancé  à  la  tête  de  l'Ordonnance* 
24.  Décembre  1739.  cft  inconteftable,  4 
qu'il  étoit  plus  que  tems  de  remédier  à uil 
abus  fi  manifefte ,  pour  rélever  le  Commer- 
ce languiflànt  de  la  Province  de  Non»} 
ceux  de  Liège  doivent  s'applaudir  d'avoit 
eu  fi  iong-tems  cet  avantage  dans  le  Com- 
merce des  Provinces  de  Sa  Majefté*  i 
particulièrement  dans  celles  de  Namur,k 
Luxembourg  &  de  Limbourg. 

C'est  argumenter  àdifparatis,  quedevoH' 
loir  régler  les  Païi-Bas  fur  le  pied  du  Pais* 
Liège  quant  aui  Droits.  Pou  f  raifonner  jofty 
il  faut  pofer  pour  principe ,  que  les  LÛffà 
n'ont  aucun fujetdefe plaindre,  lorfquedffll 
le  Commerce  qui  fe  fait  dans  les  ?*%-&"» 
ou  en  les  traversant,  ils  ne  font  pas  pi* 
chargez  que  les  autres  Voifins. 

Les  LUgeois  font  traitez  en  Front  &  d 
Hollande  furie  pied  de  tous  les  autres  Etran* 
gers  :  ils  ne  s'en  plaignent  pas  ,  quoique  lei 
Droits  en  France  foient  plus  forts  que  dans  1* 
Païs-Bas  ;  pourquoi  donc  fe  plaindre  cofr 
tre  le  Gouvernement  des  Pais-Bas,  parce 
qu'ils  font  mis  de  niveau  avec  tous  lest* 
très  Voifins? 
*  S'ils  alloient  prétendre  en  France,  0 
Hollande,  en  Angleterre  &    dans  d'autre» 

Etats 
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Etats ,  que  parce  qu'il  ne  lèvent  à  Liège  que 
le  Soixantième  fur  Tes  Marchandifes  <5c  Crûs 
de  la  France  ,  tf  Hollande  &  d1 Angleterre  , 
od  ne  devroit  lever  dans  ces  Etats  fur  leurs 
Crûs  &  Marchandifes  que  le  même  Droit, 
y  feroicnt-ilsécoutet? 

Pourquoi  enfin  porter  le  Mandement 
du  18*  Mars  dernier  ,  contenant  une  rèhauf- 
fe  exorbitante  de  Droits  contre  les  feules 
Provinces  des  Pats  -  Bas  %  en  laiffant  tout 
le  refte  pour  les  Voifins  fur  l'ancien  pied  ? 
Jusqu'alors  le  Gouvernement  de 
Bruxelles  n'a  voit  jamais  rien  fait  de  pareil  ; 
toutes  les  Ordonnances  émanées  mettoient 
f  égalité  entre  tous  les  Voifins  :  le  Mande* 
ment  Liégeois  au  contraire  bouleverfe  cette 
égalité  entre  leurs  Voifins. 

Si  les  Liégeois  connoiffoient  leurs  véri- 
tables intérêts,  ils  verroient  qu'il  leur  im- 
porte infiniment  de  vivre  en  bonne  harmo- 
nie avec  les  Brabançons  &  les  FJamans  :  le  port 
tfOfteude  leur  préfente  une  ouverture  pour 
f  envoi  de  leurs  Fabriques  &  Manufactures, 
&  pour  tirer  toutes  les  Marchandifes  écran* 
gères  de  la  première  main ,  fans  devoir  paf- 
fer  par  une  féconde ,  qui  jouît  du  profit 
qu'ils  pourroient  retenir  pour  eux,  &  faire 
un  Commerce  floriffant  dans  les  Provinces 
de  Sa  Majefté  même,  au  lieu  qu'étant  en 
différend  avec  eux ,  leur  Commerce  doit 
pour  ainfi  dire  être  borné  au  feul  Païs  de 
Liège ,  &  à  leur  confomption ,  en  perdant 
celui  qu'ils  feifoient  avantageufement  dans 
le  Luxembourg,  dans  le  Limbourg  &  dans 
une  bonne  partie  de  la  Comté  de  Namur 

& 
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&  du  Bradant,  fins  parler  des  embaras  ( 
tinuels  qu'ils  rencontreront  pour  éviter  ln 
Terres  de  la^ Domination  de  Sa  Majefté/ 
Les  Négociaus  Liégeois  qui  pcferont I 
confidererontbien  ces  veritez ,  tomberont^ 
Cilement  d'accord ,  que  l'avantage  ou  ty 
ruine  de  leur  Commerce  dépend  delà boaH 
ne  ou  mauvaife  intelligence  qu'il  y  awj 
entre  les  Pais-Bas  &  le  Pais  de  LUge, 

Touchant  Us  Culmines* 

Pour  répondre  à  ce  qu'avance  l'Ament 
du  Mémoire  Liégeois  touchant  le  Traoft 
des  Calmines,  deux  ou  trois  réflexions  rw- 
verferont  tous  les  moyens  à  la  faveur  deP 
quels  il  veut  fauver  le  Mandement  du  13. 
Juillet  1738.  de  la  qualification  qui  lui  ell 
due,  d'innovation  &  d'entreprifefurleCom: 
jnerec  &  les  Fabriques  des  Pats-Bas. 

La  première  conflue  à  remarquer,  qo« 
l'Auteur  du  Mémoire  Liégeois  ne  cite  au- 
cun exemple,  que  dans  les  Pats-Bas  ou»- 
roit  toléré  ni  permis  le  Tranfit  ni  la  Sortie 
des  Calmines  depuis  Tannée  16%% ,  te» 
auquel  a  été  formé  le  Tarif  pour  la  Sanilsl 
&  la  Meufe  ;  ainfi  toutes  fes  citations  des 
années  1590.  1605.  &  1606.  du  tems  des 
Sereniffimes  Archiducs  Albert  &  Ifetfki 
ét*nttrop  reculées,  ne  pourroient  étredl 
mife,  quand  même  elles  feroient  autant  ap- 
plicables au  fujet  qu'elles  le  font  peu. 
box  s  qu'en  l'année  1671.  le  8- Août 
4  le  Comte  de  Monterey  a  fait  une  lifte  de* 
Marchandées  exceptées  du  Règlement  F 

nértl, 
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,.©<ral ,  pour  en  régler  les  Droits  autrement 
•<fc  au  deflbùs  de  ce  qui  étoit  fixé  par  le  Ta- 
rif du  18.  Juillet  1670.  il  eft  vrai  qu'il  a 
permis  le  TranfitdesCalmines  de  Liège  à  6. 
ibis  du  cent  pefant,  mais  ce  n'étoit  que  fur 
£>tnant  feulement,  &  nullement  pour  aller 
plus  loin  ,  ni  pour  pafler  en  France ,  com- 
me le  Prince  de  Ltige  Ta  prétendu ,  avec  le 
Miniftre  chargé  des  affaires  de  la  Cour  de 
France  en  celle  de  Bruxelles. 

Il  eft  vrai  au$  que  cette  >permiffion  a 
été  révoquée  en  1683»  lorfqu'il  a  été  fait 
exprofejja  un  Tarif  pour  régler  îes  Droits 
fur  la  Sambre  &  la  Meufe  :  recourons  audit 
Tarif  du  14.  Janvier;  fous  la  lettre  G.  a« 
premier  article,  on  verra  ce  que  s'enfuit. 

Entrée  peur  la  1  Sortie  01$ 
Confomption.     I  Tranfit. 

Calmines,lecent  ; 

pefant    •    -    Défendu.       \  Défendu. 

Cette  défenfe  fi  formelle  &  fi  folem- 
nellement  faite  dans  un  Tarif  général  &  pu- 
blic, a  fubfiftéjufqucs aujourd'hui  fans  con- 
tredit ni  plainte  d'aucuns  de  nos  Voiiïns; 
la  Calmine  ne  peut  fortir  des  ¥aïs-Bas 
vers  la  France ,  non  plus  que  vers  V Angle- 
terre &  la  Hollande  i  les  Tarifs  font  clairs 
&  précis. 

Cependant,  fans  égard  pour  une  pa- 

reille  défenfe  ,1e  Prince  de  Liège  fitaddref- 

fer  fes  plaintes  à  Son  Alujfe  Sçreniffime  en 

1737.  de  ce  que  les  Buralîftes  de  Namur 

\    Tome  XIV.  Dd  *. 
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4i8    '    Recueil  HiJlûrujueiïJfcs, 
avoient  refufé  un  Acquit  au  Batelier  doH{ 
mé  VEfpagne  ,  pour  tranfporter,  difoitl 
Réfident  dudic  Prince  dans  fa  plainte,  de  H 
Calmine  du  Païs  de  Liège  vers  Dinêrt. 

Cette  plainte  fut  envoyée  aux  Officier! 
du  Bureau  de  Namur%  pour  y  dire  leurs  ni* 
Ions  :  ils  ne  manquèrent  pas  de  faire  obfer- 
ver ,  qu'on  y  avoit  changé  l'endroit  de  h 
deftination  ;  que  ce  n'étoit  pas  vers  DineA 
que  ce  Batelier  vouloit  mener  de  la  ûlmi* 
ne,  mais  à  Maubengey  Ville  de  la  Domi- 
nation-de  Franc* ,  &  que  le  Tranfit&h 
'Sortie  des  Calmines  étoient  abfblumeoUé* 
fendus  par  le  Tarif  précité  du  14.  Janvier 

*<*83- 

Dans  ces  circonftances,  que  lesCalaj* 
nés  que  le  Batelier  VEfpagne  vouloit  tranf* 
porter  à  travers  la  Comté  de  Namr  n* 
toient  pas  deftinéespour  Dînant)  comme  le 
difoit  le  Réfident  du  Prince  de  Liigt  di* 
fa  plainte,  s'agifTant  auffi  de  Vét&Mfitatit 
qu'on  méditoit  à  Maubenge "d'une  nouvelle 
batterie  de  Cuivre,  qui  auroit  fait  décheoif 
celle  de  Namur  ;  &d'un  autre  côté,  yayffli 
une  défenfe  confiante  de  Sortie  &  de  Trafic 
fit  de  la  Calmine  dans'  tous  les  Pais-fy 
établie  par  trois  Tarifs  généraux  ;  c'aura 
été  agir  contre  tous  les  principes,  &  conW 
la  droite  raifon,  que  de  fe  départir  de 1  ceflj 
défenfe  •*  aucun  Prince,  dans  un  pareil  c^ 
ne  l'aûroit  fait. 

Cependant  Son  Altejfe  SereniffiMi 
pour  marquer  la  con  fi  deration  qu'elle  a  pour 
les  représentations  qui  lui  viennent  de  k 
part  du  Prince  de  Liège  dans  toutes  les  oc* 

cafionî 
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ftflôns,  abien  voulu,  pour  ne  pas  lui  don* 
Derun  refus*  fe  départir  de  la.défenfe,  & 
permettre  que  la  Calmine  tranfîtât,  fi  on  le 
vouloir ,  en  payant  le  Droit  d'Entrée,  oui 
en  1720.  avoit  été  réglé  par  le  Confeil 
d'Etat  à  un  écu  du  Cent  pelant,  fuivant  en 
ceci  ce  qyi  fe  pratique  en  Hollande  :  recours 
à  l'article  XIII.  du  Placard  émané  fur  la 
levée  des  Droits  d'Entrée  &  Sortie  du  31. 
Juillet  1725'.  où  il  eft  ftatué.,  que  pour  ■ 
Droit  de  Tranfit  il  fera,  pavé  le  Droit  d  En- 
trée ou  de  Sortie >  celui  des  deux  dont  le 
droit  eft  le  plus  haut, 

.  Selon  les  maximes  de  la. France  &  de 
la  Hollande»  on  ne  permet  point  le  Tranfit 
des  marcliandifes  prohibées  à  l'Entrée  ou 
à  la  Sortie  f  &  bien  moins  de  celles  qui  font 
défendues  à  l'Entrée  &  à  la  Sortie, 

E  t  quoique  ces  maximes,  ibient  confian- 
tes, l'Auteur  du  Mémoire  Liégeois  ofe  a- 
vancer,  que  jamais  régie  pareille  n'a  p*ru 
dans  aucun  Pais  de  Commerce  ;  &  fur  cet- 
te idée  erronée  il  fe  donne  la  liberté  de 
lâcher  une  invcâive  qui  va  rejaillir  fur  lui* 
même. 

Pour  être  perfuadé  de  la  vérité  de  cet- 
te régie,  il  ne  faut  que  faire  attention»  que 
les  attributs  effentieis  du  Tranfit: font  l'En- 
trée &  la  Sortie  d'un  Païs  qu'q«v  traverfc  , 
&  qu'ainfi  le  Tranfit  participe  de  l'un  (ç 
de  l'autre,  quoiqu'il  foît  d'une  efpece  dif- 
férente. 

L'A Uteur     du.    Mémoire    Liégeois 
croit-il  de  bonne-foi,  que  la  France  permet- 
te aux  Etrangers  de  faire  tranfiter  par  fes 
Dd  a  terres 


4*o       Rccutil  Hiftotipe  JJftes, 
terres  des  Indiennes ,  qui  y  font  prohibées 
à  l'Entrée  feulement?  Tous  lesNégocîani 
lui  affureront  le  contraire,  . 

Dans  l'Ordonnance  de  Louis  XIV.  Roi 
de  France ,  donnée  à  Versailles  au  mois  de 
Février  1687.  titre  huitième,  il  eu  traité 
des  Marchandifes  de  contrebande,  &  de 
celles  dont  la  Sortie  ou  l'Entrée  du  Royau- 
me eft  défendue. 

L'A  rticle  dernier  du  même  titre  por- 
te défenfe  à  tous  Gouverneurs  ou  Lieute- 
nans-généraux  de  fes  Provinces,  de  don- 
ner aucun  paffeport  pour  faire  entrer  où 
fortir  les  Marchandifes  mentionnées  aux 
articles  précedens;  voulant  que,  fans  y  a- 
voir  égard,  elles  foient  fujettes  aux  peines 
portées  par  l'article  premier,  qui  eft  la  con- 
fifeation  &  une  amende. 

Pau  confequent  cela  doit  être  bien  moins 
permis  aux  Buraliftes. 

Par  l'Article  IV.  du  titre  premier  de  la 
même  Ordonnance  il  eft  ftatué  ,  que  les 
Marchandifes  qui  viendront  des  Pais  étran- 
gers, ou  des  Provinces  réputées  étrangères, 
&qui  pafTerontpar  les  Provinces  de  reten- 
due de  la  Ferme  pour  en  fortir,  feront 
fujettes  tant  aux  Droits  d'Entrée  que  de 
Sortie. 

Par  l'Ordre  circulaire  du  premier  Août 
1726.  de  la  Direâion  des  Fermes  de  Fbm- 
dre  &  du  Hainaut  François^  en  cqnfequen- 
ce  de  celui  de  la  Compagnie  du  27.  Juillet 
1726.  quoique  leTranfit  y  foit  peruuXPOur 
i  les  chofes  néceflaires  aux  Habitans  desnen- 
clavemens  des  terres  de  l'obéiflance  de.  Sa 

Majef- 
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Majéfté  Impériale  &  Catholique  par  celles 
de  la  France,  que  Ton  doit  emprunter  pour 
y  avoir  accès,  il  eft  ordonné  Article  AV. 
que  les  Grains  battus,  de  quelque  façon 
qu'ils  foient  tranfportez,  ne  doivent  point 
jouir  de  la  faculté  du  Tranfit  par  les  terres 
de  France  parce  que  la  Jortie  en  eft  défendue 
far  les  inclavemens  François, 

L  A  raifon  qui  eft  rendue  dans  cet  Ordre 
de  la  Direâion,  pour  laquelle  les  Grains 
battus  des.  Sujets  de  Sa  Majefté  Impériale 
&  Catholique  ne  peuvent  traverfer  les  en- 
clavemens  François ,  prouve  la  régie  que 
l'Auteur  du  Mémoire  Liégeois  s'eit  avifé 
de  mettre  hardiment  en  dénégation. 
•  U  n  autre  Ordre  du  dernier  Juillet  1738. 
de  la  même  Direâion ,  contient  encore  le 
même  principe  *  en  vertu  duquel  on  avertit 
les  Officiers,  de  ne  pas  permettre  l'Entrée 
des  fyjarchandifes  prohibées  en  France ,  pour 
les  faire  pafler  par  Tranfit  aux  enclavemens 
de  la  Domination  de  Sa  Majefté  Impériale 
&  Catholique. 

Ceci  fuffit  pour  démontrer  la  maxime  de 
la  France  en  cette  matière. 
.  Celle  &  Hollande  fe  tire  de  l'article 
XIII.  que  nous  avons  cité  de  leur  Placard 
de  Tan  1725.  d'autant  qu'il  en  refulte,  que 
ce  doit  être  une  Marchandife  tarifée  à 
l'Entrée  &  à  la  Sortie,  pour  pouvoir  tranfi- 
jter,  &  que  celles  prohibées  à  l'Entrée  ou  à 
Ja  Sortie -n'en  .peuvent  jouïr,  n'y  ayant  pas 
de  termes  habiles  pour  en  tirer  les  Droits. 

Si. les  Buraliftes  laifloient  traniiter  une 

Marchandife  qui  eft  défendue  à  l'Entrée  ou 
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à  la  Sortie,  ce  feroit  contrevenir  à  la  dé- 

fenfc,  qui  eft  générale  &  illimitée,  en  11 

rcûraignant   quant  au  Tranfit  ;    refiriâioa 

qui  cependant  ne  le  trouve  pas    faite  par 

l'Ordonnance. 

Les  Huiles  noires  de  Mofcovie  ,  dites 
$t>cck-Trae»,  &  toutes  autres  fortes  de  graif- 
fes  &  d'huiles  corrompues,  font  défendues  à 
l'Entrée  &  à  la  Sortie  par  le  Tarif  de  1680. 
êc  Ordonnances  qui  font  obfervées  dans  les 
Pats-Bas;  jamais  lesBuraliftes  n'en  ont  per- 
mis ni  pu  permettre  le  Tranfit, 

E  n  voilà  de  refte  pour  tirer  l'Auteur  du 
Mémoire  Liégeois  de  fon  erteur ,  &  pour 
énerver  tout  ce  qu'il  avance  à  ce  fujet. 

De  forte  que  Ton  voit  ,  que  ce  n'a  été 
que  par  égard  &  par  pure  conftderation  pour  ! 
le  Prince  de  Liège  &  fes  Sujets  ,  que  la  5e- 
reniffijne  Arcbiduçheffe  s'eit  départie  'd'une  | 
défenfe  générale  &  univerfeîlement  établie 
dans  les  Pau* Bas  par  les  anciens  Tarifs 
généraux  de  J670.  de  KS80-  &  de  1683, 
en  permettant  le  Tranfit,  fi  on  vouloit  s'en 
fervir,  en  payant  Je  droit  réglé  à  l'Entrée 
fur  la  Calmine ,  qu'elle  auroit  même  vo- 
lontiers mis  plus  bas ,  s'il  avoit  été  poflible 
de  le  faire,  fans  ruiner  les  Fabri«iues  de-Afa* 
piur.  '  | 

C*£ST  pourtant  cette  permîffion  accordée  1 
par  pure  complaifançe  /quia  été  interpré- 
tée comme  fi  c'étoit  une  imposition  de  nou- 
veau Proit,  &  qu'on  a  pris  à  Liège  pour 
.  fervir  de  prétexte  à  l'émanation  du  Mande- 
inent  du  13.  Juillet  1738.  où  l'on  recon- 
noît  quç  la  Calmiriç  qu'on  vouloit  faire  tran- 1 

fiw, 
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fiter,  étoit  deftinée  pour  la  Ville  de  Ma*r 
heure. 

Ce  Mandement,  en  impofant  un  éc,u 
pour  Droit  de  Tranfît  fur  les  Cal  mines  de 
Sa  Majefté  qui  fe  tirent  dans  le  Limbourg^ 
&  que  l'on  avoit  de  tout  têms  mené  à'JV*- 
mur9  &  aihfi  de  nous  à  nous,  &  non  vers 
l'Etranger,  contient  deux  entreprîfes  nou- 
velles &  fans  jufte  fujet. 

La  première,  en  ce  qu'il  contient  une 
Imposition  de  nouveau  Dr  oit,  tandis  qu'aux 
Pats-Bas  on  n'avoit  fait  aucune  nouvelle 
impofition,  mais  qu'au  contraire  on  s'y  é- 
toit  relâché  d'une  ancienne  défenfe,  qui  a- 
voit  eu  fon  exécution  pour  la  Sottie  &  le 
Tranfit  iufqu'alors  fans  aucun  contredit. 

La  fecondé,  en  ce  que  pàr-là  le  Prince 
de  Liège  %  mis  la  batterie  de  cuivre  de  Nà- 
ntmr  à  un  doigt  de  fa  perte,  en  empêchant 
le  tranfport  de  la  Calminc,  faifaht  partie 
du  revenu  des  Domaines  "de  Sa  Majefté  \ 
de  l'une  à  l'autre  Province  de  fa  Domina- 
tion, contre  l'ancien  ufage,  quoique  jus- 
qu'à préfent  l'on  ait  toujours  laiffé  paflèr 
librement ,  &  fans  exiger  aucun  Droit ,  tout 
ce  qui  apartïent  au  Prince  de  L«£?,  venant 
de  l'Entre-Sambre  &'Mfeufe  du  revenu  de 
faMenfe  Epifcopâle. 

Apres  cette  narration  jufte  &  véritable, 
l'Auteur*  du  Mémoire  Liégeois,  &  tout 
homme  de  bon  fens  ,  pourra  juger,  qui  eft 
Paggf  efledr  dans  le  différend  préfent  fur  l'im* 
:  pôt  de  la  Calmine  &  des  Fers. 
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'touchant  le  Droit  fur  les  Sayes  àtUmbouri 

Les  Etats  de  la  Province  de  Limhwi 
fe  font  plaints  d'une  nouvelle  impofitioa 
faite  à  Liège  fur  leurs  Sayes:  n'importe î 
cette  rehaufle  de  Droit  a  été  faite  par  le 
Prince,  par  les  Etats  ou  par  un  Corps  oa 
Chambre  de  la  Ville  de  Liège  \  il  ùSt 
qu'elle  a  iti  faîte  il  y  a  peu  de  tems;4 
les  avis  qu'on  en  a  reçu  portent,  que  cette 
rchauffe  eft  de  huit  fols  à  la  pièce  de  Sqe, 
ce  qui  a  fuffi  pour  faire  tomber  le  débit  de 
cette  Manufacture  à  Liège, 

G'e  s  t  vainement  que  l'Auteur  du  Mé- 
moire Liégeois  tâche  de  diffimuler  cette 
entreprife,  qui  eft  encore  aflci  récente,  pour 
qu'il  en  foit  mieux  inftruïtpar  des  informa- 
tions ultérieures  qu'il  en  pourra  prendre  ;i 
quelle  occafion  il  pourra  auffi  s'informer , 
s'il  n'y  a  eu  aucune  nouvelle  Imposition  fat 
les  Fers  venant  de  la  Province  de  Luxm- 
hourg  i  Liège. 

Le  Mandement  du  18.  Mars  1740.  af- 
fiché à  Liège  le  lendemain,  a  enfin  mis  le 
comble  à  toutes  ces  entreprifes  Liéieùfo 
fur  le  Commerce ,  les  Fabriques  &  les 
Manufactures. des  Pais-Bus. 

Apr'ks  cela  le  Prince,  les  Etats  & lf 
Païs  de  Liège  ne  pouvoient  s'attendre  i 
moins  qu'à  l'Ordonnance  de  repréfailles 
du  7.  Avril  1740.  émanée  de  la  Cour  * 
Bruxelles,  qui  çft  la  feule  portée  dans  cet 
*iprit,  la  précédente  étant  abfolument  îrf* 
*cflaire,pour  éviter  la  ruine  totale  do  Coin- 
Jnercc  dans  la  Prpyinçç  de  Namur ,  &por 
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confcrvcr  le  Bois  néceflaire  aux  Sujets  de 
Sa  Maiefté  dans  les  Provinces  de  Limhomrg , 
Luxembourg  &  Nammr. 

Il  eli  inutile  de  réfuter  ce  que  l'Auteur 
du  Mémoire  Li/geofi  avance,  touchant  la 
brouillerie  qu'il  y  a  eu  en  1712.  entre  le 
Païs  de  Liège  &  la  Province  de  Nammrf 
lorfîjue  les  deux  Princes  de  la  Maifon  de 
Bavtere  gou  ver  noient  ces  Etats,  parce  que 
cet  incident  ne  fait  rien  au  prêtent  différend, 
non  plus  que  plufieurs  faits  &  principes  er- 
ronez  qu'il  a  hafardez  dans  le  tifTu  de  Ion 
Mémoire. 

Il  ne  le  feroit  pas  étonné  de  ce  que  dans 
les  Païs -Bas  il  y  a  plufieurs  Tarifs  & 
beaucoup  plus  d'Ordonnances  &  de  chan- 
gemens  a  faire  qu'au  Païs  de  Liège,  s'il 
avoît  fait  réflexion  au  nombre,  à  la  di- 
verfité  &  à  la  différente  fituation  des  Pro- 
vinces, où  un  crû  abonde  en  un  endroit  & 
manque  à  l'autre,  &  aux  différens  intérêts 
de  Tune  &  de  l'autre  Province,  qui  chan- 
gent félon  les  circonftances ,  &  qui  don» 
nent  lieu  à  des  variations  dans  les  Droits. 

M  h  1  s  comme  il  déclare  dans  Ion  Mé- 
moire, qu'il  n'a  buté  qu'à  faire  voir  que 
Liège  n'a  pas  été  Taggreueur ,  on  s'eft  con- 
tenté dans  cette  réfutation,  d'établir  demon- 
îlrativement  le  contraire,  &  que  ceux  de 
Liège  ont  mauvaife  grâce,  après  21.  ans  de 
filence,  &  fans  qu'il  ait  été  fait  aucune  in- 
novation ni  entreprife  fur  leur  Commerce 
depuis  que  les  Pais-Bas  ont  le  bonheur 
d'être  gouvernez  par  Son  Âltejfe  la  Serenif- 
fime  Arcbiducbejfe ,  devenir  tout- à -coup, 
le  fans  fe  plaindre ,  faire  une  Imposition  ea 
Dd  5  1737. 
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1737.  fur  les  Ouvrages  de  Fer,  en  vexe 
le  Commerce  par  un  entrepôt  de  trois  jours 
préfix,  &  par  d'autres  nouveautez  ,  avec 
leur  Mandement  du  18.  Mars  dernier,  é- 
jnané  contre  les  feuls  Pats-Bas ,  en  laiflànt  le 
tout,  à  l'égard  des  autres  Etats  Voïfins , fut 
l'ancien  pied. 

O  n  ajoutera  feulement ,  que  ce  n'a  été 
Qu'en  l'année  1689 ,  &  ainfi  fix  ans  après 
rémanation  du  Tarir  précité  de  1683»  pour 
la  Meufe  &  la  Sambre,  que  les  Etats  de 
'Liège  ont  fait  exiger  le  Soixantième  fur  les 
Marchandifes  palTageres  ,  contre  la  teneur 
du  Traité  &  Capitulation  de  l'année  1467. 
&  contre  la  referve  ou  défenfe  faite  par  les 
Auguftes  Empereurs  Ferdinand  III.  &£w 
foldj  de  ne  rien  exiger  fur  lesditçs  Mar- 
chandifes paflageres  ;  leur  ayant  feulement 
permis  par  leurs  Diplômes  la  levée  du  Soi- 
xantième fur  l'interne  &  la  confomption  au 
Païs  de  Liège  ,  pour  fournir  à  rentfetîen  de 
la  Garnifon  &  Fortification  de  la  Citadelle 
de  Liège i  qui  eft  démolie  &  rafée  en  exé- 
cution du  Traité  de  la  Barrière ,  Art. 
XXVII,  conclu  à  Anvers  le  tj.  Novem- 
bre 1715*. 

„  L*E  veque  &  Prince  de  Liège  agit  a 
,,  l'égard  de  l'Ordonnance  du  7,  Avril,  corn- 
„  me  il  avoit  fait  à  Tégard  de  celle  du  24. 
„  Décembre  :  il  ne  relta  pas  en  défaut ,  âç 
„  publia  l'Ordonnance  fuivante  à  la  requi- 
„  fition  des  Etats  du  Païs  ;  ce  qui  ne  fervit 
„  qu'à  augmenter  le  mal; 

Oà-j 
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Ordonnance  &  nouveau  Tarif  de  S. 

J.  ÏEvêque  &  Prince  de  Liège  du  8. 

Juillet  1740. 

GEORGE-LOUIS,  par  la  §racede 
Dieu  Evêque  &  Prince  de  Llég*\ 
Duc  de  Bouillon,  Marquis  de  Frambimont^ 
Comte  de  L$qz> ,  Home  is'e. 

Q  u  o  1  q  u'a  près  le  Règlement  ou  Pla- 
card émané  de  la  part  de  Son  Altesse 
Sereniffime ,  Madame  l'Archiduche/Te  Gou- 
vernante  des  Pats  Bas  A utriebiens ,  fous  la 
date  du  7.  Avril  1740.  nos  Etats  Nous 
ayent  dûement  repréfenté  les  griefs  &  les 
préjudices  qui  en  refultofent  à  notre  Païs, 
&  la  néceffité  de  fe  pourvoir  à  rencontre 
par  une  j  lifte  retorfïon,  qui  pût  faire  re- 
connoître ,  que  la  bonne  intelligence  entre 
les  deux  Païs  ne  peut  jamais  fubfifter ,  lorf- 
que  Ton  s'étudie  à  ce  que  le  Commerce  de 
l'un  étouffe  entièrement  celui  de  Pautrc  : 
Nous  avons  cependant  différé  jufqu'à  ce* 
Jourd'hui  d'employer  ce  remède,  fbuvent 
pratiqué  en  occafions  pareilles  par  les  Eve* 
ques  &  Princes  nos  Prédeceffeurt ,  &  entré* 
tems  Nous  nous  fommes  témoigné  prêt  à 
donner  les  mains  à  toute  proposition  équita- 
ble, afin  d'arrêter  les  progrès  &  les  fuites  de 
lamé  (intelligence,  en  faifant,  du  moins  par 
provifion&  avant  tout,cefler  de  part  &  d'au- 
tre les  nouveautez  qui  en  avoient  donné  le  fu- 
jet,  pour  entrer  enfuite  en  conférence,  corn, 
me  il  eft  réglé  par  les  Concordats  faits  entre 
les  deux  Païs.  Mais  nos  attentes  &  nos  défirg 
fe  trouvant  fruftrez  par  un  Ultimatum  irrece- 
vable, 
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Table  ,  guc  le  Miniftère  defdits  Païs-Bé 
Nous  a  ftit  communiquer ,  Nous  trouvons 
préfentement  jufte  k  raifonnable ,  d'accor 
der  aux  inftanecs  très-humbles  que  nos  E* 
tats  Nous  en  ont  faites ,  le  Mandement  oè 
Tarif  réciproque  comme  s'enfuie;  voulant 
qu'il  foit  obfervé  de  point  en  point  jufqu'è 
révocation,  &  Nous  refervant  d'y  ajouta 
on  retrancher ,  comme  Nous  le  trouverons 
enfuite  contenir.  ! 

L  Nous  ordonnons  en  confeqococc, 
que  par-defliis  les  Droits  ordinaires  qi 
fe  lèvent  en  ce  Pais,  il  fera  levé  huit  flo- 
rins de  Brabant,  &  dix  fols  de  cette  mon- 
noyé   i  la  benne  de   Charbons    de  bois 

2ui  fortira  du  Pais  de  Liiqe  y  Comté  * 
Ml  ou  dépendances ,  de  même  que  fur  b; 
benne  4c  Charbons  de  bois  qui  paflera  par 
ce  Pais  t  deftinez  pour  l'ufage  desfujecs  des 
Fais-Bas  Autrichiens. 

IL  Noos  défendons  l'Entrée  de  toute  for» 
le  de  Sel  en  ces  P aïs,  par  la  voye  ou  i  u* 
vers  des  Pats-Bas  Autrichiens. 

III.  Nous  défendons  pareillement  l'En- 
trée de  la  Chaux,  Charbons  de  terre,  du 
Fers  de  fonte  &  autres,  tant  travaille!  que 
non  travaillez ,  &  de  toute  forte  de  Pierres 
venant  des  Pats-Bas  Autrichiens. 

IV.  Nous  împofons  quatre  florins  & 
cinq  ibis  for  le  cent  pefant  d'Alun,  venant 
des  Pats-Bas  Autrichiens  en  ce  Pars ,  of 
le  transitant, 

V#  Item,  impofon*  dix  florins  po« 
cent  de  la  valeur  fur  les  Pots  &  ouvrages  de 
terre  &  de  pierre  de  la  fabrique  de  Namur, 
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&  autres  des  Tais-Bas,  entrant,  fortant  ou 
traverfant  ce  Païs- 

VI.  Item,  împofons  le  double  d«  Droit 
établi  par  le  Tarif  du  18.  Mars  dernier  pour 
l'Entrée  fur  toutes  fortes  d'Etoffes,  de  Sa- 
jes  9  de  Draps  ,  de  Cuirs  9  d'Armes  ,  de 
Quioquailleries  %  Merceries ,  Papiers  &  de 
totues  autres  Fabriques,  Manufaéturcs  & 
Denrées  faites  &  fabriquées  aux  Pais-Bas 
Autrichiens ,  venant  defdits  Païs  au  Païs  de 
Liège ,  ou  le  traverfant  pour  aller  dans  la 
Domination  des  Pais-Bas  Autrichiens. 

VIL  Quant  aux  Denrées ,  Marchait  * 
'  difes  h  Manufactures  parfaites ,  fortant  de 
ce  Païs  vers  les  Pats-Bas  Autrichiens  y  ou 
les  tranfitant,  elles  ne  feront  fujettes  aux 
Droits  du  préfent  Tarif,  ni  de  celui  du  18» 
de  Mars  dernier. 

VIII.  Et  quant  aux  Etoffes  &  Draps 
blancs»  &  généralement  toute  autre  choie 
allant  de  ce  Païs,  ou  le  traverfiuit,  pour 
être  teints  à  Anvers  ,  ou  autre  place  des 
Tais-  Bas  Autrichiens ,  en  défendons  la  Sor- 
tie ou  le  Paffage  fufdit  :  &  cependant  les  cfpe- 
ces  que  deffus ,  qui  viendraient  à  la  teintu- 
re en  ce  Païs ,  feront  exemptes  de  tous  Droits 
nouveaux,  fauf  à  prendre  là-deffus  les  pré- 
cautions néceflaires. 

IX.  Nous  impofons  le  double  du  Droit 
impofé  par  le  Tarif  du  ig.  Mars  dernier  , 
fur  les  Vins,  Brandevins,  Genièvres,  Hui- 
las A  Sucres  de  toute  efpece ,  venant  des 
Païs -Bas  Autrichiens  en  celui-ci,  ou  le 
tranfiunt. 

X  Neui 
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X.  Nous  permettons  cependant  quel! 
Sel  forte  de  ce  Pais  ,  on  qu'il  y  tranfitt 
vers  les  Pais -Bas  Autrichien*  librement, 
&  fous  (impie  paflavant  à  l'ordinaire. 

XL  Nous  impofons  encore  quatre  flo- 
rins cinq  fols  fur  le  cent  pefant  de  Laine* 
de  ce  Pâïs  qui  fouiront  vers  le  Bra6antf 
bu  autres  Provinces  des  Pais -Bas  Autri* 
chiens ,  comme  auffi  fur  autres  Laines  tra* 
verfant  lefdits  Pats-Bas. 

XII.  Itkm,  impofons  fept.  fols  fur  le 
cent  pefant  de  Fer  en  gueufes ,  qui  de  ce 
Païs  entreront  dans  le*  terres  der  Pais-Bas 
Autrichiens ,  pour  l'ufage  de  leurs  forges  Y 
ou  qui  les  traverferont. 

XIII.  Item,  un  florin  dix  fols  fur  le 
cent  pefant ,  outre  ceux  impoféz  par  le  Ta* 
rifdu  18.  Mars  dernier,  fur  toutes  fortes 
de  Fers  travaillez  &  non  travaillez,  venant 
où  paflant  des  Pais-Bas  Autrichiens  en  ce- 
lui-ci.. 

XIV-  Di  plus  Nous  ordonnons,  qu'il 
foit  levé  le  double  du  Droit  ftatué  par  l'Ar- 
ticle XIII-  de  l'Ordonnance  du  18.  Mars 
dernier,  fur  toutes  efpcces  de  Bois,  entrant 

Br  ce  Païs  de  Liège  dans  les  terres  de  la 
omination  des  Pais-Bas  Autrichiens ,  (bit 
par  eau  ou  par  terre ,  &  le  triple  du  Droit 
fufdit,  pour  ce  qui  entrera  par  les  Bureaux 
de  foireux  ou  Dînant ,  ou  y  tranfitera  pour 
aller  vers  les  Pais-Bas  Autrichiens* 

XV.  Nous  défendons  la  Sortie  ou  Tran- 
sit de  toutes  Terres  fervant  à  faire  Pipes  t 
Pots ,  ou  Poteries  ,  comme  auffi  des  Mi- 
nes 
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les  dé  Fer,  Plomb  &  autres,  allant  aux* 
iits  Paù-Bss  Autrichiens,  même  par  Am- 
ple Travers. 

XVI.  Défendons' aufll  la  Sortie  des 
Cendres  de  Cbatelet,  fer  van  taux  Verreries, 
fit  des  Pierres  de  feu,  fervant  à  faire  des 
creufets  pour  les  fourneaux  &  autres  nfa- 
ges  ,  de  même  que  de  toutes  Terres  &  Uri- 
nes fervant  à  fouler  les  Draps ,  à  peine  de 
cent  cinquante  florins  d'amende  pour  cha- 
que charée,  outre  la  confiscation  des  bat- 
teaux  ,  voitures ,  chevaux  ou  bœufs,  qui 
auront  fervi  audit  tranfport. 

XVII.  Pour  Je  tranfit  de  tout  ce  qui 
viendra  d'un  endroit  des  Pats-Bas  Autri- 
chiens  pour  aller  à  un  autre  endroit  defdits 
Pau-Bas,  ou  vers  l'Etranger,  paflànt  par 
eau  ou  par  terre  par  ce  Pais  de  Liège ,  ron 

Byera  les  Droits  établis  par  le  Tarif  dn  18. 
ars  dernier,  pour  autant  qu'il  n'en  eft  pas 
difpofé  autrement  par  la  préfente  Ordon- 
nance. 

XVIII.  Bien  entendu  que  tout  ce  qui 
eft  défendu  à  l'Entrée  ou  à  la  Sortie,  fera 
cenfé  défendu  de  tcanfîter. 

XIX.  Et  afin  qu'il  ne  fe  commette  au* 
cuno  contravention,  en  empruntant  le  paf- 
fage  des  terres  de  Stavelo  &  Mdlmedy  y  tout 
ce  qui  ira  des  Pat's-Bas  Autrichiens  en  paf- 
fant  lefdites  Terres ,  pour  fortir  ou  entrer 
dans  ce  Païs,  on  y  tran  fi  ter,  fera  fujetaux 
mêmes  Droits  &  défenfes  »  comme  fi  le 
tranfport  fe  faifoit  immédiatement  par  les 
terres  defdits  Pars- Bas  Autrichiens. 

XX.  De- 


41*       XêcmilHyhrqmijttUs, 

XX.  De'pindons  rentrée  de  te 
Chaux,  Pierres  brutes  on  travaillées,  Te* 
nant  des  Pats-Bas  Autrichiens  ;  &  pour  ani- 
mer ceux  de  nos  fiijets  qui  out  des  Carriè- 
res ,  &  encourager  d'autres  à  en  entrepreu- 
,dre  de  nouvelles,  Nous  déclarons  que  tel- 
les Pierres,  auffi-bien  que  la  Chaux  en  pro- 
venante, feront  libres  durant  le  terme  de 
dix  ans  de  tous  Droitt  pour  la  Sortie.        j 

XXI.  Nous  défendons  la  Sortie  des| 
Calmines  de  ce  Païs  pour  l'ufage  des  fa-  , 
jets  des  Pais -Bas  Autrichiens. 

XXII.  Enfin  les  Cloux,  Fers  en  ver-, 
ges,  battus  ou  platinez,  payeront  dix  flo- 
rins par  mille,  réglé  à  1030.  pour  l'Entrée, 
Sortie  ou  Tranfit  de  ce  raïs  vers  les  Poû- 
Bas  .  Autrichiens. 

Ordonnant  à  tous  Marchands  &, 
Fadeurs,  Batteliers  &  Voituriers,  comme 
auffi  à  tous  Receveurs,  Colleâeurs,  Cou* 
trôleurs,  Commis  *  Gardes  établis  à  la 
levée  de  nos  Droits,  &  tous  autres  qu'il 
apartiendra  ,  de  fe  régler  &  conformer  fe-1 
Ion  ce,  &  d'afficher  la  préfente  aux  lieux 
ordinaires  &  accoutumez ,  afin  que  perfon- 
ne  n'en  puifle  prétexter  caufe  d'ignorance* 
Damné  à  Seraing  fur  Mtufe  ce  8.  Juilk* 
J740. 

_        (Signé) 
George-Loui  s. 

(  Paraphé  V  (L.  S.) 

Aongrave  Vt. 

(Contresigné) 
L.  D.  Cheftret. 

,,  Voici 
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„  Voici  encore  une  Pièce  fur  le  mê- 
me fujet,  de  la  part  du  Prince  &  des  E» 
tats  de  Liège  ,  qui  fut  lâchée  pendant 
qu'on  travaillent  à  un  Accommodement. 

PRO   INFORMATIONE. 

A  Principauté  de  Li/ge  a  efluyé  pendant 
1  trois  années  confécutives  bien  de  ré- 
fr  &  calamitez ,  caufex  par  f  invafion  de 
ax-mille  Prujfiens  qu'on  y  fit  vivre  à 
cretion ,  jufqu'à  laifTer  des  playes  qui 
gnent  encore  ,  dans  la  vue  d'obliger  le 
nce  &  fes  Etats  /pour  ainfi  dire  le  pied 

la  gorge ,  à  acheter  à  des  conditions  très- 
treufes  la  Terre  de  Htrftal ,  conteftée 
toute  part  ;  par  la  difette  des  vivres  & 
Irées  ;  &  par  l'interruption  du  Gommer- 
,  pas  moins  fenfiblc  aux  habitans  du  Païs 
à  ceux  des  Provinces  voifines.  Pour 
iner  au  Public  une  idéejufte  des  différens 
1  ont  caufé  cette  interruption ,  on  a  jugé 
ropos  d'inférer  ici  le  narré  fuivant. 
Li'o  n  fait  entre  autres  chofes  à  Luxent* 
r/,  au  Comté  de  2V*«w,&  à  Liige^na 
mmerce  confiderable  de  toutes  les  pié- 

de  Fer  fondu,  qui  fe  fabriquent  dans 
différentes  Fonderies  établies  dans  l'une 
['autre  de  ces  trois  Provinces* 
jA  jaloufie  autrefois  ne  defuniflbit  point 

fujets  refpeâtfs  qui  étoient  intéreflefc 
is  ces  Manufa&ures ,  le  Commerce  mu- 
I  étoit  libre,  &  toutes  les  pièces  de  Fcjr 
du ,  comme  par  exemple  les  Poteries  des 
Xêtne  XIF.  Ee  uns 
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uns  &  des   autres ,  entroient ,   fortoient  & 
îraverfoient  réciproquement ,  moyennant  des 
Droits  tres-moderex. 

Par  le  Tarif  du  8.  Août  167 1.  le  Gou- 
vernement de  Brabant  u'exigeoit  fur  les  piè- 
ces de  Fer  fondu  venant  de  Liège  que  trois 
fols  pour  Droit  d'Entrée,  foit  qu'elles  arri* 
vailçnt  par  terre ,  par  Meufe  ou  Sambre. 

PEU-àpcu  il  augmenta  ce  Droit,  il  fat 
mis  à  fix  fols  pour  l'Entrée  &  fix  fols  pour 
Ta  Sortie,  par  Ordonnance  du  21.  Décem- 
bre 1680. 

Le  14.  Janvier  1(583*  il  trouva  bon  de 
le  modérer  jufqu'à  quatre  fols  pour  l'En- 
trée &  deux  fols  pour  la  Sortie. 

Le  5.  Décembre  1684.  le  Brabant  chan« 
gea  de  nouveau,  &  remit  le  droit  d'Entrée 
a  fix  folsi  &  celui  de  la  Sortie  à  un  fol. 

D*u  n  mois  ,  d'une  année  à  l'autre ,  il  é- 
itianoit  des  Ordonnances  nouvelles,  telle- 
ment que  l'an  17 12.  toutes  ces  variations 
firent  naître  une  difficulté  entre  Li/ge&c  le 
Brabant,  &  cette  difficulté  ne  fut  terminé* 
que  par  le  moyen  d'un  Mandement  de  re« 
torfion,  que  Son  AltefTe  le  Prince  de  Lié 
gt  fit  pour  lors  émaner  :  ce  Mandemenj 
donna  lieu  à  des  conférences,  où  l'on  con- 
vint de  rétablir  des  droits  plus  fiables  l 
plus  modérez,  à  la  fatisfaction  des  deu 
Païs. 

L  e  calme  fut  remis  entre  les  Comme 
çans  des  Provinces  refpe&ives ,  mais  il  duc 

S  eu  ;  le  Brabant ,  loin  de  fc  conformer  al 
"arif  convenu  ,    porta  des  Ordonnance! 
contraires,  &  l'on  apprit  Tan  1710.  le  10 

*        d'ÀTrjI 
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d'Avril  ,  qu'entre  autres  articles  il  avoir 
impofé  fii  fols  pour  Entrée  &  rien  pour  la 
Sortie  des  Poteries. 

Ce  changement  fut  bientôt  fuivi  d'un 
autre  plus  confiderable,  puifque  ,  par  la 
Déclaration  du  14.  Mai  de  la  même  année, 
il  chargea  de  dix  fols  argent  courant  du 
Roi,  tout  le  Fer  fondu  qui  entroit,  fottoit 
6c  traverfoit  la  Comté  de  Namur  pour  la 
France  &  autres  Païs. 

C  s  s  dix  fols  du  Roi  font  14  fols  &  demi 
de  de  Làjjr#,lefquels  joints  au  Soixantième  de 
Namur  y  portant       -      -       -  0:1:2 

Celui  de  la  Gabelle      -         -       0:4:0 

Celui  du  Tôle  -  -.  0:1:2 
font  enfemble  argent  courant  xlu  Roî  17. 
fols,  lefquels  en  argent  de  Liège  font  24. 
fols  &  un  liard  fur  le  cent  pelant  de  Fer 
fendu ,  que  les  Liégeois  font  obligez  de  pa- 
yer fur  leurs  Poteries  de  Fer. 

•  Cette  nouveauté  fut  exécutée  à  la 
lettre  ,  &  Teft  encore  aujourd'hui ,  comme 
on  le  prouveroit  fi  on  avoit  en  main  les  re- 
ntres de  Buraliftes  des  Pats-Bas  %  auxquels 
le  Confeil  de  Brabant  pourrôit  recourir  , 
Vil  vouloît  être  inftruit  de  cette  vérité, 

•  Les  Liégeois  ont  dû  fouffrîr  &  fuppor- 
ter  cette  dure  imposition  fur  le  Tranfit,fans 
obtenir  aucun  foulagement  dans  leur  Com- 
merce: Ils  s'en  plaignirent  enfin,  &  Taa 
1737.  le  7.  de  Juin  ils  virent  publier  un  E~ 
éit  de  Son  Alteffe  leur  Prince,  par  lequel 
il  établifToit  unDroit  de  14  fols  &  demi,  pareil, 
i  celui  qui  fe  paye  en  Brabant  &  autres 

Ec  2  Païs. 
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Païs  du  Roi  fur  les  cent  livres  pefant  de' 
Poteries  &  autres  Manufactures  de  fer  étran- 
gères qui  entreront  dans  le  Pais  de  Liège 
pour  y  être  confommées. 

Il  faut  remarquer,  que  fui  van  t  cet  Edk 
les  quatorze  fols  &  demi  n'affe&ent  quel», 
Poteries  étrangères  que  Ton  magaxinefc 
que  Ton  confomme  dans  Liège.  Le  Pria- 
ce  &  fes  Etats  ont  eu  cette  attention  en  fa: 
veur  des  Luxembourgeois ,  que  leurs  Pote*  I 
ries  ont  la  liberté  de  pafler  &  traverfer  le 
Païs  do  Liège  en  payant  le  fimple  Droit 
ordinaire  du  Soixantième  ,  &  qu'on  leur 
accorde  même  jufqu'à  trois  jours  d'entre^  1 
pôt,  n'exigeant  les  quatorxe  fols  &  demi 
que  fur  les  Poteries  qui  fe  confomment,  4 
qui  ne  font  point  forties  après  les  trois  jouit 
«xpirez. 

Le  Bmbant  n'en  avoît  point  cependant 
ufé  ainfi  envers  les  Liégeois  \  les  quatorze 
fols  &  demi  de  Liège  ou  les  dix  fols  dtt 
Roi  y  font  établis  par  l'Ordonnance  de  l'ail 
171 6.  fur  toutes  les  Poteries  qui  entrent, 
fortent  ou  tranfitent  indiftinâementpar  Mr 
mur ,  pour  la  France  &  autres  Païs,  &  ce* 
dix  fols  faifant  quatorze  fols  4  demi  dl 
Liège  y  ont  été  exigez  &  s'exigent  cncoi^ 
actuellement  de  la  même  manière  depuis] 
l'an  1716.  j 

Cependant  le  Brabant  prétend  aw 
jourd'hui ,  que  ce  font  les  Liégeois  qui  fon 
les  aggrefleurs  ;  &  qu'ils  ont  commencé  \ 
établir  ces  quatorze  fols  &  demi;  &furtf 
principe,  contraire  à  la  vérité  du  fait,  3 
vient  de  faire  publier  le  2.  Mars  1740.  M 


Négociations,  Mémoires  &  Traitez.  437 
Tarif  nouveau ,  émané  le  29.  Décembre 
dernier,  par  lequel  il  eft  flatué,  que  la.  le- 
vée du  Droit  de  Tranfit  dans  la  Province 
de  Namur  par  terre,  aura  auffi  lieu  pour  le 
Tranfit  par  les  rivières  de  Meufe  &  de  Sam- 
bre,  &  qu'il  fera  levé  fur  les  dites  rivières, 
le  plus  haut  des  deux  Droits  de  l'Entrée 
ou  de  la  Sortie  qui  s'y  perçoivent  ;  bien  en- 
tendu que  pour  les  Marchandifes,  Manu- 
factures &  Denrées  dont  le  Droit  de  Tran- 
fit eft  déjà  plus  haut,  on  fuivra  ce  qui  étoit 
réglé  auparavant. 

Ce  Tarif  étant  parvenu  à  la  cbnnoiflan- 
ce  des  Etats  de  Li/ge,  ceux-ci  furent  de 
fcntîment  d*ufer  de  réciprocité,  &  ils  fiip- 

Î)lierent  le  Prince,  de  faire  auffi  publier  de 
on  côté  le  i|$.  Mars  deraîer  un  Tarif  pour 
les  Denrées ,  Crûs  &  Manufactures ,  entrant 
fortant  &  traverfant  le  Pais  de  Liège  & 
Comté  de  Locz  ,  venant  de  Brabanp  ,  Na- 
mr>  Luxembourg y  Limlourg,  ou  y  allant. 
Le  Miniftère  de  fir*£4**s'apperçoit  que 
les  Droits  exorbîtans  repris  dans  fon  Tarif 
qui  a  donné  lieu  à  celui  de  Liège,  ne  ten- 
dent'qu'à  la  deftruétion  du  Commerce  des 
tais-Bas  Autrichiens  ;  mais  il  prétend  que 
les  Liégeois  dévoient  commencer  par  révo- 
quer les  leurs,  fous  prétexte  que  les  quator- 
ze fols  &demi  fur  les  Poteries  de  Luxem- 
bourg, auroient  été  exigez  de  leur  part,  a- 
vant  qu'ils  n'ayent  été  exigez  par  les  Bra- 
bançons fur  celles  de  Liège;  quoiqu'il  foit 
démontré ,  que  ce  font  eux  qui  ont  com- 
mencé dès  l'an  1716,  &  qu'ils  l'ont  exécu- 
té jufqu'à  préfent;  éc  que ,  tout  au  contraire 
Éeè3  de 


438        Xeiueil  Hlftortque  $Afat, 

de  ce  qu'ils  foutiennent,  les  Liégeois  n'ot 

établi  leurs  14  fols  &  demi  que  le  7-Jain  17376 

Lfc  Brabant  prend  aurfi  pour  motif  df 
refus  qu'il  fait  de  fupprimer  fon  dernier 
Tarif,  comme  fi  les  Liégeois  euflem  coaF 
mencé  les  premiers  à  charger  leTranfitdft 
Calmines  qui  fe  tirent  de  Limbourg>}& 
fent  par  Liège  &  vont  à  Namur,  ou  elle! 
fervent  aux  Fondeurs  de  cuivre  qui  J  font 
préfentement  établis. 

Ajoutant  à  cet  égard,  que  lesCal* 
mines  de  Liège  %  fur  le  Tranfit  defqadi* 
ceux  de  iiamur  ont  non  feulement  euoNtê 
d'exiger  un  écu,  mais  enfuite  une  défend 
de  les  laifler  paffer  à  aucun  prix ,  n'ont  j* 
mais  eu  la  liberté  de  tranfiter  par  M*fj: 
&  qu'autrefois  les  Liégeois  ne  fefontp» 
plaints  de  Técu  que  le  Brabant  avoit  établi^ 
l'an  1720,  fur  les  cent  livres  pefam/ie  leorf 
Calmines. 

Mais  ruiï&  l'autre  de  ces  prétextes  font 
évidemment  contraires  à  la  notoriété  df 
fait,  &  il  eft  prouvé  par  les  raifonsfci» 
vantes. 

La  Ville  de  Dînant ,  Pais  de  LiereM 
tuée  fur  la  Meufe,  au  deflus  de  te  Ville  $ 
Namur,  à  cinq  lieues  de  diftance,  avo 
autrefois  une  Fonderie  de  cuivre,  la  pb 
belle  &  la  plus  floriflànte  de  VEurofe;  à 
étoit  alors  la  feule,  pour  ainfi  dire,  ch 
qui  tout,  le  Commerce  de  Cuivre  refidoù 
tous  les  étrangers  qui  y  abordoient  la  rca 
doient  une  Ville  très-commerçante. 

Les.  Calmines  Liégeoises ,  qui  font  k 
meilleures  de  toutes  le$  contrées  voifine* 

alloiea 
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illoient  &'  montaient  la  Meufe  librement, 
k  paflbient  devant  Namur  en  payant  des 
Droits  très  -  modiques  ;  mais  cette  liberté 
syant  été  interrompue ,  &  enfuite  rendue , 
fuivant  le  caprice,  elles  palfcrent^an  1671 
ca  payant  fix  fols  à  Abain^  témoin  le  Ta- 
rif du  Brabant%  en  date  du  8.  Août  de  la 
dite  année  >  dont  voici  les  propres  termes. 

Calmines  paffant  de  Li/ge  à  Dînant 
le  cent  pefant         -         -        -       o  :  6  :  o. 

Les  Namurçh y  )*\oml  de  la  Manufactu- 
re de  Cuivre  qui  étoit  établie  à  Dînant , 
s'étoienr  mis  en  tête  d'en  entreprendre  une 
i  Namur  :  fis  employèrent  toutes  fortes  de 
moyens  pour  avantager  leur  entreprife,  & 
lis  parvinrent  enfin  jufqu'à  s'attirer  cette 
Manufacture. 

Quoique  les  Calmines  de  Limbourg 
eûfl'ent  la  liberté  de  tranfiter  par  la  Meute 
i  travers  de  Ja  Ville  de  Liège ,  les  Namu- 
ro)s  firent  tantôt  défenfe  de  laifler  tranfî- 
ter  fur  la  Meufe  celles  de  Liège ,  &  tantôt 
ils  le  permirent  en  augmentant  leurs  Droits; 
ce  qui  a  donné  lieu  ï  plufieurs  Mandemens 
de  retorfion  de  la  part  des  Liégeois,  &  en* 
faite  à  plufîeurs  modérations  dont  on  e(l 
convenu  de  part  &  d'autre  ;  mais  toujours 
fais  effet  du  côté  des  Brabançons:  puifqu'co 
tout  tenu  ils  ont  fait  des  changemens  con- 
traires &  préjudiciables  au  Commerce  dts 
icux  Etats  refpeûifs  ,  comme  on  peqt  enco- 
*  le  remarquer  par  leur  Ordonnance  du 
10.  Août  1720., 

Li  Confeil  de  Brabant  étant  alors  infor* 

né,  que  les  Batteurs  de  Cuivre  i  Namw 

Ee  4  aphet» 


44&  Recuetl  Ht  (torique  fJ8esy 
achcttoicnt  les  Calmînes  de  Liège  à  meil- 
leur marché  que  celles  de  la  montagne  de 
Limbourg,  fit  une  Ordonnance  qui  impo- 
foit  huit  efealins  fur  les  Calmînes  de  Liège 
par  cent  livres  pefant  pour  Droit  d'Entrée. 

Cette  Ordonnance  n'étant  point  par- 
Tenue  i  la  connoiffance  des  Liégeois^  ils  ne 
s'en  plaignirent  point  pour  lors  :  d'ailleurs,  ce 
Droit  n  affcâant  que  la  confommation  >  il 
paroiflbit  inutile  de  s'en  plaindre. 

Mais  dès  que  les  Liégeêis  ont  été  in- 
formez que  le  21  Mai  1737.  les  Buraliftes 
de  Namur  avoient  non  feulement  refufé  le 
Tranfit  i  un  nommé  Trejfogne  ,  Batteur 
de  Cuivre  établi  à  Maubtuge ,  en  payant  les 
Droits  qui  pouvoient  être  impofez  pour 
Tranfit,  mais  même  de  les  laitier  tranfiter 
à  aucun  prix  ;  avant  que  d'en  venir  à  la  re- 
torfïon,  ils  ont  fait  faire  par  leur  Miniftre 
à  Bruxelles  les  remontrances  les  plus  vives» 
tant  de  bouche  que  par  écrit,  fans  en  avoir 
pu  obtenir  aucun  changement,  quoique  les 
Calmînes  de  Litnbourg  continuaient  tou- 
jours de  tranfiter  par  Liège  moyennant  le 
fimple  Droit  du  Soixantième. 

Leurs  infiances  ayant  été  inutiles  pen- 
dant quatorze  ans  ,  &  plus ,  les  Etats  de 
Liège  fe  font  enfin  déterminez  à  ufer  de  ré- 
torsion fur  les  Calmînes  de  Limbourg,  en 
établiffant  fur  le  Tranfit  d'icelles  un  Droit 
pareil  de  huit  efcalins,  à  l'imitation  de  ceux 
de  Brabanf  impofet  fur  les  leurs. 

A  v  1  c  cette  reftri&ion  néanmoins ,  que 
***  Liégeois  n'ont  pas  agi  de  la  même  ma- 
nière qu'eux*  parce  qu'ils  n'ont  pas  déien- 
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du  le  Traafit  de  celles  de  Limbûurg>  mais 
qu'en  payant  les  huit  efealins  impofez  ils 
en  permettent  le  Tranfit. 

D'ov  Ton  peut  voir»  fi  on  peut  leur  re- 
procher avec  raifon,  qu'ils  euflent  encore 
été  les  aggreffeurs  en  ce  point,  &  fi,  fous 
ce  prétexte  d'aggreffion ,  le  Bradant  a  pu  fe 
porter  à  faire  émaner  le  Tarif  nouveau  du 
24.  Décembre  1739.  publié  le  2.  Mars 
dernier,  contre  lequel  ils  viennent  d'impo- 
fer  le  leur  du  18.  du  dit  mois  de  Mars. 

Tslle  eft  la  fituatkm  de  cette  nouvel- 
le brouilkrie,  qui  met  un  défordre  affreux 
dans  le  Commerce  des  Pais-Bas  &  celui 
de  LUgÊ%  Certain  perfonnage  établi  à 
Bruxelles  porte  le  nom  d'avoir  donné  l'être 
au  Tarif  nouveau  publié  le  2.  Mars  dernier, 
qui  charge  leurs  Crûs,  Manufactures  & 
Denrées  :  Malines  ,  Anvers  &  les  autres 
Villes  des  Pais-Bas  en  murmurent  haute- 
ment. 

Pendant  qu'ils  ont  de  leur  côté,  par 
Droit  de  réciprocité ,  fait  un  Tarif,  qui  char- 
ge pareillement  les  Crûs,  les  Denrées  & 
les  Manufactures  de  Brabant. 

Ij  a  Cour  de  Bruxelles  fent  parfaitement 
que  cette  interruption  de  commerce ,  à  quoi 
le  nouveau  Tarif  du  24.  Décembre  dernier 
a  donné  occafion,  fait  un  tort  immenfe,  & 
au  Commence  des  fujets  des  Pats-Bas ,  & 
\  laCaiffede  Sa  Majeftéjjufqu'à  y  trouver 
un  déchet  de  quatre-cens  mille  florins,  fui- 
vant  le  calcul  de  gens  éclairel:  Mais  on 
prétend  injuftement,  que  ce  font  les  JL/7- 
geois  qui  ont  commencé  ,  &  qui  doivent 
Eey  auffi 
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auffi  commencer  par  fupprimcr  Jeur  Tdf 
de  retorfion.  Ce  principe  eu  cependant  no* 
toirement  contraire  à  la  vérité  des  to; 
fuivant  qu'il  paroît  par  cette  Deduôioa. 
Entre  tems  Son  Altcfle  le  Prince  de  kcp 
a  donné  ordre  i  Ton  Rcfident  ,  d'affurer  les 
Minières,  que  pour  montrer  fa  déférence 
envers  la  Seçeniffiine  Archiduchcfle,  &  es 
vue  de  rétablir  un  Commerce  qui  întéreflfc 
également  les  deux  Etats,  il  ordonnera  de 
révoquer  les  împofitions  établies  par  récipro- 
cité* dès  le  moment  que  cette  Princeffe  ta- 
ra donné  fes  ordres  pour  la  fuppreffion  des 
Droits  dont  les  Liégeois  fe  plaignent,  & 
que  ceux-ci  font  toujours  prêts  de  réduire 
les  leurs  t  à  proportion  de  la  reduâion  qtt 
Ton  voudra  faire  dç  la  part  du  Brètxt 
envers  le  commerce  des  fujets  Lî^téfy 
ne  cherchant  rien  d'autre  quel'avantagedet 
uns  &  des  autres,  &  de  rétablir,  s'il  fe  peut; 
cette  liberté  de  commerce  &  égalité  du* 
les  Droits  refpettifs,  fuivant  qu'il  a  W 
convenu  &  arrêté  par  divers  Concorda 
&  notamment  par  ceux  de  Tan  13981  * 
l'an  iji8  &  1548. 

Ces  Ordonnances  &  Mandemens  de  pu* 
„  &  d'autre  ayant  entièrement  fufpendu  te 
„  Commerce,  les  deux  Régences  fetrofr 
„  verent  comme  accablées  des  plaintes  de 
,»  leurs  fujets  refpeâifs*  enforte  qu'clW 
^  firent  des  démarches  pour  terminer  cef 
^  différens:  mais  ni  Tune  ni  l'autre  ne  vof 
„  lut  céder  ou  paffer  pour  l'AggreffeW 
„  Tant  que  Ji 'Empereur  Charles P L  v&fy 
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99  le  Confcil  de  Vienne  ne  voulut  prêter 
»  l'oreille  à  aucune  propofition  ;  &  ce  ne 
„  fut  que  quelques  mois  après  l'avènement 
„  de  la  Reine  Marie-Tbértfe  au  Goyverne- 
t,  ment  des  Etats  Autrichiens  y  qu'on  ex  ami  - 
n  na  les  Griefs  des  Liégeois ,  &  qu'enfin 
„  on  conclut  avec  leurs  Députez  la  Cou- 
„  vention  fuivante. 

Convention  entre  la  Rêgenceiks  PûXs* 
Bas  cr  F  Evêque- Prince  &  Etats  de 
liège. 

LA  Séreniflime  Archiducheffe  Goùvcrr 
nante  des  Païs-Bas  &  Son  Alteffc  le 
Prince  Evêque  de  Liège ,  en  conformité  des 
gracieufes  intentions  de  Sa  Majefté  la  Rei- 
ne de  Hongrie  &  de  Bohème  ,  ayant  cru 
être  de  leur  pieté,  pour  concourir  au  fou- 
lagement  des  Peuples  refpeâifs ,  de  faire 
ceffer  l'interruption  du  Commerce  entre  les 
Sujets  de  part  &  d'autre,  font  contenus. 

I.  Que  S.  A.  le  Prince  &  Evêque  de 
Liège  fera  fupprimer  l'Ordonnance  ou  Ta- 
rif émané  le  7-  Juin,  &  la  Déclaration  des 
Etats  du  27.  dudît  mois  de  l'an  1737,  & 
celle  du  13.  Juillet  1738»  comme  auffi  les 
Ordonnances  &  Tarifs  du  18.  Mars  &  g. 
Juillet  1740»  en  leur  entier,  de  même  que 
rimpofîtion  faite  par  la  Ville  de  Liège  fur 
les  Sayettes  »  pendant  le  cours  des  présentes 
difficultés 

II.  Que  Son  Altefle  Séreniflime  fera 
fupprimer  en  même  tems  l'Ordonnance  ou 

Tarif 


444  Recueil  Hijîorique  iAtitcf, 
Tarif  du  7.  Avril  1740.  en  entier,  de  mê- 
me que  U  Régulative  générale  du  24.  Dé- 
cembre 1739  ,  auffi  en  tout  fon  entier,  4 
que  pendant  la  tenue  des  conférences ,  dont 
il  fera  parlé  ci-après,  il  ne  fera  exigé,  à  la 
charge  des  Manufactures  &  Poteries  de  Fer, 
autres  Droits  que  ceux  qui  s'exigeoienr  far 
la  fin  de  l'année  17 15. 

III.  Qu'il  ne  fera  formé  aiicune  pré- 
tention des  dommages  &  intérêts  fouftrts 
par  l'interruption  du  Commerce,  tant  en 
général  qu'en  particulier,  auxquels  on  re- 
nonce réciproquement. 

IV.  Que  quinïe  jours  après  la  Signatu- 
re &  Ratification  de  la  préfente  Convention, 
feront  nommei  des  Corhmiflaires  de  part  & 
d'autre,  pour  applanir  généralement  toutes 
les  difficulté!  qui  fubfiltent  entre  les  deux 
Païs  refpeûifs,  de  même  que  pour  convenir 
des  moyens  de  réunir  les  intérêts  de  leur 
Commerce  réciproque  :  à  quel  effet  les  dits 
Commiflaircs  s'aflembleront  au  plus  tard 
quinze  autres  jours  après  leur  nomination 
dans  la  Ville  de  Bruxelles,  pour  y  tenir 
les  conférences  ,  comme  le  lieu  le  plus 
-commode  &  plus  convenable  pour  accé- 
lérer cette  Négociation,  fi  S.  A.  le  Prince 
de  Liège  n'aime  mieux  que  lefdites  confé-: 
rences  fe  tiennent  dans  la  Ville  de  Vienne^ 
félon  les  intentions  de  feu  Sa  Majefté  Imp., 
&  Cath.  de  glorieufe  mémoire* 

V.  Que  dans  les  conférences  à  tenir,  le 
point  des  Calmines  &  des  Poteries  de  Fer 
fera  mis  fur  le  tapis  &  réglé  avant  tootj 
autre,  auffi •tôt  que  faire  fe  pourra  ,  bien 

enten* 
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entendu  que  ce  Règlement  n'obligera  pas 
les  deux  Parties  de  s'y  tenir,  en  cas  que, 
contre  toute  attente,  les  dites  conférences 
devenoient  infruûueufes. 

,}  La  Cour  de  Bruxelles  a  rendu  en 
„  conféquence  la  Déclaration  ci  jointe. 

Déclaration  de  &  A.  S.  Madatne 
FArcbiducheJJè  Gouvernante  des  Pats -Bas, 
du  31.  Août  1741, 

C  ON  Altcffe  Sereniflîme  roulant  accom- 
^  plir  religieufement  la  Convention  qu'El- 
le  a  faite  avec  le  Prince  &  Evêque  de  !•/'/- 
%e ,  afin  de  faire  cefler  félon  les  gracieufes 
intentions  de  Sa  Majefté  la  Reine  %  l'inter- 
ruption du  Commerce  entre  les  deux  Païs  ; 
&  fe  confiant  que  le  dit  Evêque  &  Prince 
exécutera  avec  la  même  exaâitude  de  fon 
côté ,  la  promeflè  qu'il  a  faite  dans  ladite 
Convention,  de  faire  fupprimer  l'Ordon- 
nance ou  Tarif  émané  le,  7.  Juin  &  la  Dé- 
claration des  Etats  du  27.  dudit  mois  de 
Tan  1737*  &  celle  du  13.  Juillet  1738. 
comme  aufii  les  Ordonnances  &  Tarifs  du 
18.  Mars  &  8.  Juillet  1740.  en  leur  entier, 
de  même  que  l'Impofition  faite  par  la  Ville 
de  Liège  fur  les  Sayettes  pendant  le  cours 
des  prefentes  difficulté!  :  a  ordonné  &  or- 
donne y  de  l'avis  du  Confeil  des  Domaines 
&  Finances  de  Sa  Majefté ,  qu'à  commen- 
cer le  onzième  du  préfent  mois  inclufive- 
iacnti  l'Ordonnance  ou  Tarif  du  7,  Avril 
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1740.  de  même  que  la  Régulative  du  24. 
Décembre  1739»  feront  fupprimées  en  tout 
leur  entier  ;  veut  &  ordonne  en  outre,  que 
pendant  la  tenue  des  Conférences ,  dont  ou 
cft  auffi  convenu ,  il  ne  fera  exigé  dans  les 
départemens  de  Namur  &  Cbarleroi ,  à  char- 
ge des  Manufactures  &  Potteries  de  Fer 
autres  Droits  ,  que  ceux  qui  s'exigeoient  & 
(k  payaient  fur  la  fin  de  Tannée  171  f>  Et 
afin  que  perfonne  n'en  prétexte  caufe  d'igno- 
rance, fera  la  préfente  affichée  aux  Boréaux 
de  Sa  Majefté.  Fah  i  Marimont  le  3.  Août 

(Signé) 
Marie  Elisabeth, 


(Paraphé) 
Herz.  VK 


(Contrcfigné) 


Lt  Marquis  Je  Herzelles,  J.J.  Bervuty 
Cap*». 
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TRAITE'  de  Commerce,  de 
Navigation  et  Marins, /oit, 
conclu  &  arrêté  à  Fer/ailles  &  21.  2)*- 
cembre  de  l'an  1739,  entre  Sa  Majefté 
Très-Chrétienne  &  les  Etats  Généraux 
des  Provinces  Unies  des  Pais-Bas. 

LE  Traité  de  Commerce  &  de  Naviga- 
tion conclu  à  £//rai*  le  onzième  d'Avril 
1713.  entre  \z  France  &  les  Seigneurs  Etats 
Généraux  dis  Provinces  Unies  pour  vingt- 
cinq  années ,  étant  expiré  le  onzième  d'Avril 
de  l'année  dernière ,  l'afièâion  que  le  Roi 
Très-Chrétien  conferve  pour  Leurs  Hautes 
Puifîances,  à  l'exemple  des  Rois  fes  Préde- 
ceffeurs ,  l'ayant  porté  à  condefeendre  à 
rempreflement  qu'elles  ont  témoigné  de  le 
renouveller,  comme  auffi  d'établir  un  Ta-* 
rif  commun,  avec  les  changemens  que  la 
différence  des  tems  a  rendu  néceflaires. 

Sa  Majefté  voulant fatisfaire  à  leur  dé* 
fir  ,  &  perpétuer  l'union  &  la  parfaite  cor- 
refpondaoce  entre  les  deux  Nations,  auroit 
choifi.le  Sieur  Amelot^  Confeiller  en  tous 
fes  Confeîls ,  Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat 
&  de  fes  Commandetnens  &  Finances  ; 

E  t  les  dits  Seigneurs  Etats  Généraux  le 
Sieur  Abraham  van  Hoev, leur  Ambafladeur 
à  la  Çwf  de  Saditc  Majefté  Très-Chré- 
tienne 
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tienne  &  leur  Plénipotentiaire,  de 
rer  &  convenir, en  vertu  de  leurs  Poui 
refpedtivement  produits ,  &  dont  Copfl 
ci-deflbus  tranferite  ,  du  renouvellcmeil 
Traité  de  Commerce ,  Navigation  &  '. 
ne ,  comme  auflî  d'un  nouveau  Tarif  < 
mun  ,  de  la  manière  qui  s'enfuit. 

Art.  /.  Les  Sujets  de  Sa  Majefté 
ceux  des  Seigneurs  Etats  Généraux 
Provinces  Unies  des  Païs-Bas ,  jouiront] 
ciproquement ,  i  l'égard  du  Commère 
de  la  Navigation  »  de  la  même  liberté  c 
ils  ont  joui  de  tous  tems ,  par  tous  les  ] 
yaumes»  Etats  &  Provinces  de  Tan 
l'autre,  (huez  en  Europe,  &  pour  toi 
fortes  de  Denrées  &  Marchandifes  dont] 
commerce  &  le  tranfport  ne  font  pas  gé 
ralement  défendus ,  tant  aux  Sujets  qu'jj 
étrangers,  par  les  Loix  &  Ordonnances  «' 
Etat»  de  leur  dominatiou. 

Art.  IL  E  n  confequence ,  les  Sujetsi 
Sa  Majefté  &  ceux  des  dits  Seigneurs  Ef 
Généraux  pourront  librement  fréquenterj 
vec  leurs  Marchandifes  &  Navires , 
Pais,  Terres,  Villes,  Ports,  Places! 
Rivières  de  f un  &  de  l'autre  Etat,  y 
ter  &  vendre  à  toutes  Perfonnes  indiftind 
ment ,  acheter ,  trafiquer  &  tranfporter  toi 
tes  fortes  de  Marchandifes,  dont  Penti 
ou  fortie  &  tranfport  ne  fera  défendue! 
tous  Sujets  de  Sa  Majefté  &  des  dits 
gneurs  Etats  Généraux ,  fans  que  cette  j 
berté  réciproque  puiffe  être  fuppriméej 
mitée  ou  reftrainte  par  aucun  Privilég 
Oâroij  ou  aucune  Conccffion  particule 
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&  fans  qu'il  foit  permis  à  l'an  ou  à  l'autre 
de  concéder  ou  de  faire  à  Tes  Sujets  des 
Hnmunitez,  bénéfices,  dons  gratuits  ou  au* 
très  avantages  par  demis  ceux  de  l'autre,  à 
leur  préjudice ,  &  fans  que  les  Sujets  de 
part  &  d'autre  foient  tenus  de  payer  de  plus 
grands  ou  autres  Droits,  Charges,  Gabel- 
les >  ou  Importions  quelconques  fur  leurs 
Perfonnes  ,  Biens  ,  Denrées,  Navires  ou 
fret  d'iceux  f  directement  ou  indirectement, 
fous  quelques  noms  ,  titres  ou  prétextes 
que  ce  puifle  être,  que  ceux  qui  feront  pa- 
yez par  les  propres  &  naturels  Sujets  de 
l'un  &  de  l'autre. 

Art.  III.  Les  Sujets  des  dits  Seigneurs 
Etat  s.  Généraux  ne  pourront  auffi  être  trai- 
tes autrement,  ou  plus  mal,  dans  les  Droits 
de  comptablie,  d'ancrage,  du  fol  parifis  & 
toutes  antres  Charges  &  Impofitions ,  do 
quelque  nom  qu'elles  puiffent  être  appel- 
les,  foit  fous  le  titre  du  Droit  étranger 
ou  autrement,  fans  aucune  referve  ou  ex- 
ception, que  les  Sujets  même  de  SaMaje- 
lié  qui  ne  feront  pas  bourgeois  dans  les 
Lieux  où  les  diis  Droits  fe  lèvent. 

Art.  IV*  L'imposition  des  50  fols 
par  tonneau  établie  en  France  fur  les  Na- 
vires des  Etrangers,  ceirera  entièrement  à 
l'avenir  à  l'égard  des  Navires  des  Sujets  des 
Etats  Généraux  des  Provinces-Unies ,  &  ne 
pourra    être   déformais  rétablie,    enforte 

?ue  les  Navires  des  Sujets  des   dits  Etats 
Généraux  feront  déchargez  de  la  dite  taxe, 
Foit    que  les  dits  Navires  aillent  droit  eu 
France  des  Païs  ou  Terres  des  dits  Seigneurs 
STW  IV.    '  Ff  Etats 
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Etats  Généraux  ,  ou  de  quelques  atttrd 
endroits  que  ce  puîffe  être»  foit  chargez  ott 
à  vuide,foitauffi  qu'ils  foîent  chargez  pouf 
décharger  dans  une  ou  plufieurs  Places  dt 
France  ,  ou  bien  qu'étant  deftinez  pour  pren- 
dre charge  aux  Lieux  où  ils  âuroient  defièro 
d'aller,  &  n'y  en  trouvant  pas,  ils  aillent 
en  d'autres  pour  en  avoir,  foit  auffi  qu<5 
les  dits  Navires  des  Sujets  des  Seigneur* 
Etats  Généraux  fortent  des  Ports  de  Frit- 
te pour  s'en  retourner  chez  eux»  ou  pott 
aller  ailleurs,  en  quelques  Lieux  qtie  ce 
puifle  être,  chargez  ou  vuides,  foit  même 
qu'ils  ayent  pris  leurs  charges  dans  une  oa 
plufieurs  Places  ;  puifqu'il  a  été  convenu, 
que  ni  dans  les  dits  cas ,  ni  dans  aucun  au- 
tre qui  pourroït arriver, les  Navires  des  Su- 
jets des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux  né 
feront  pa»  fujets  à  la  dite  impofition,  mais 
qu'ils  en  feront  &  demeureront  exempts, 
tant  en  venant  des  dits  Ports  de  Franri 
qu'en  y  allant,  excepté  feulement  dans  ce-' 
lui  où  les  dits  Navires  prendront  des  Mar- 
chandifts  en  France  &  les  tranfporteront 
d'un  Port  de  France  en  un  autre  Portdtt 
même  Royaume  pour  tes  y  décharger;  au 
quel  dernier  cas,  &  nullement  en  ancurf 
autre,  les  Sujets  des  dits  Seigneurs  Etat* 
Généraux*  feront  obligez  de  payer  le  dit 
Droit  comme  les  autres  étrangers.  Et  i 
l'égard  du  Droit  de  Laft  ou  Tonnelage  qnj 
fe  paye  en  Hollande  ,  il  a  été  convenu ,  que 
les  Navires  François  qui  entreront  dans  le* 
Ports  des  Prêvsnces-Unies ,  ne  pourront  ê* 
tre  tenus  de  payer  le  dit  Droit  qu'une  fcoW 

foi* 
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fois  par  an ,  à  compter  depuis  le  premier 
Janvier  jufqu'an  dernier  Décembre,  &  dans 
an  des  dits  Ports  feulement ,  fans  pouvoir 
être  obligez  à  le  payer  de  nouveau  dans  au- 
cun autre  des  dits  Ports  oh  ils  pourront  a* 
border,  &  fans  que  le  dit  Droit  puifle  être 
exigé  pour  les  années  où  les  dits  Navires 
(t'âuroient  pas  été  à  quelqu'un  des  dits 
Ports. 

Art.  V.  Qu'a  l'égard  du  Commerce  du 
levant  en  France,  &  des  vingt  pour  cent 

El  fe  lèvent  à  cette  occafion,  les  Sujets 
\  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies 
jouiront  auffi  de  la  même  liberté  &  fran- 
tfaife  que  les  Sujets  du  Roi  Très-Chrétien , 
tellement  qu'il  fera  permis  aux  dits  Sujets 
les  Etats  Généraux,  de  porter  des  Mar- 
jhandifes  du  Levant  à  Marfeille  &  autres 
Places  permifes  en  France,  tant  par  leurs 
Noprts  Vaiilcaux  que  dans  les  Vaifleaux 
François  ,  &  que  ni  dans  l'un  ni  l'autre  cas 
les  dits  Sujets  des  Etats  Généraux  ne  fe- 
ropt  affujettis  aux  dits  vingt  pour  cent,  fi- 
lon dans  le  cas  où  les  François  y  font  fu- 
(fts,  portant  des  Marchandises  dans  leurs 
propres  Vaifleaux  à  Marfeille  ou  autres  Pla- 
tes permifes;  &  qu'en  ceci  ne  pourra  fe 
lire  aucun  changement  au  préjudice  des 
tnjets  des  dits  Etats  Généraux. 

Art.  VI.  Il  fera  entièrement  libreàtou* 
lis  Marchands,  Capitaines,  Maîtres  de 
Nlfcaux  &  autres  Sujets  des  Etats  Gêné- 
Util,  dans  tous  les  lieux  de  la  France,  de 
traiter  Leurs  affaires  par  eux-ip£mes,  ou  d'on 
forger  qui  bon  leur  femblera,  &  ils  ne  fe- 
Ff2  roit 
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ront  tenus  de  fe  fervir  d'aucun  Interprétei  i 
Courtier,  Fafteur>  ni  autres  Perfonnesé-j 
tablies  à  cet  effet  par  autorité  publique,  ni  \ 
de  leur  payer  aucun  falaire  pour  déclarer 
leurs  Navires  ;  &  tous  les  Sujets-  de  Sa 
Majefté  Très- Chrétienne  jouiront  pareille- 
ment &  feront  en  poffeffion  des  mêmes  pri- 
vilèges &  libertez  dans  tous  les  lieux  de  IV 
béïflance  des  Etats  Généraux. 

Art.  VIL  L  on  s  qu'il  arrivera  quelque 
différend  entre  un  Capitaine  de  Navire* 
fes  Matelots  dans  les  Ports  de  Tan  ou  de 
l'autte  Etat,  pour  raifon  des  falaires  dûs  aux 
dits  Matelots,  &  pour  quelqu'autre  caufe 
civile  que  ce  foit ,  le  Magiftrat  du  Lieu 
exigera  feulement  du  Défendeur,  de  don- 
ner au  Demandeur  fa  Déclaration  par  écrit, 
atteftée  par  le  Magiftrat,  par  laquelle  îi 
promettra  de  répondre  dans  fa  Patrie  fur 
l'affaire  dont  il  s'agira,  par  devant  un  juge 
compétent;  au  moyen  de  quoi  il  ne  fera  p*4 
permis  aux  Matelots  d'abandonner  le  Vaif- 
feau,  ni  d'apporter  empêchement  au  Capi- 
taine du  Navire  dans  la  continuation  defoa 
veyage,  &  "  cas  qu'il  y  eut  quelques  Ma- 
telots rebelles  ,  le  Magiftrat  affiftera  leu- 
Îûtaine  pour  les  mettre  en  prifop,  afin  de 
es  ranger  à  leur  devoir. 

Art.  VIII \  On  dépêchera  réciproquement 
à  la  Douane  ou  aux  Bureaux,  tant  txxFrar 
ce  qu'aux  Pais  des  dits  Seigneurs  Etats  G6 
néraux ,  également  &  fans  aucune  diftinc* 
tion,  les  Sujets  de  Tune  k  de  l'autre  N* 
don ,  auffi-tôi  qu'il  fera  poffiblc ,  fans  le* 

auitf 
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«caurcr  aucun  empêchement  ni  retardement, 
quel  qu'il  puiffe  être» 

Art.  IX.  Il  fera  permis  aux  Sujets  des 
Etats  Généraux  d'apporter ,  faire  entrer  & 
débiter  en  France  &  dans  les  Païs  conquis  , 
librement  &  fans  aucun  empêchement ,  du 
Harang  falé  fans  diflînûion,  &  fans  être 
fojets  au  rempaquemeht ,  &  ce  non  obftant 
tous  Edits,  Déclarations  &  Arrêts  du  Con  - 
fcîl  à  ce  contraires,  &  nommément  ceux 
des  15.  Juillet  &  14.  Septembre  1687.  por- 
tant dcYerifes  d'apporter  ni  faire  entrer  dans 
les  Ports  de  France  ou  Places  conquifes  , 
du  Harang  autrement  qu'en  vracq  &  falé  du 
Tel  de  Brouage  ,  &  qui  ordonnent  que  le 
dit  Harang  fera  apporté  dans  les  Ports  de 
Mer  en  vracq, dans  des  barils  dont  les  dix* 
huit  compoieront  douze  du  Harang  pacqué. 

Art.  X.  Les  VaifTeaux  de  guerre  de  l'un 
&  de  l'autre  Etat  trouveront  toujours  les 
Rades,  Rivières,  Ports  &  Havres  libres 
&  ouverts  pour  entrer,  fortir  &  demeurer 
à  l'ancre  tant  qu'il  leur  fera  néceflaire,  fans 
pouvoir  être  vifitez,  à  la  charge  néanmoins 
d'en  ufer  avec  difcreiion ,  &  de  ne  donner^ 
par  un  fejour  trop  long  ou  affeâé,  ni  au- 
trement ,  aucun  lu  jet  de  jaloufie  aux  Gou- 
verneurs des  dites  Places  &  Ports,  auxquels 
les  Capitaines  des^dits  Navires  feront  fça- 
voir  la  caufe  de  leur  arrivée  &  de  leur 
ïejour. 

Art.  XL  Les  VaifTeaux  de  guerre  de  Sa 
Majefté  &  des  dits  Seigneurs  Etats  Gêné- 
taux ,  &  ceux  que  leurs  Sujets  auront  ar- 
mez en  guerre,  pourront  en  toute  liberté 
F  f  3  con- 
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conduire,  pli  bon  leur  fcmblera,  les  prifel 

?u'ils  auront  faites  fur  leurs  Ennemis ,  fan* 
rre  obligez  \  aucuns  Droits,  fait  des  Sieurs 
Amiraux,  ou  de  F  Amirauté,  ou  d'aucuns  an- 
tres ;  fans  qu'auffi  les  dits  Vaiflfeaux  trt 
les  dites  prifes  entrant  dans  les  Havres 
ou  Ports  de  Sa  Majefté  ou  des  dits  Sri 
gneurs  Etats  Généraux,  puiffent *étre  arrê- 
tez ou  faifis ,  ni  que  les  Officiers  des  Lieux 
puiflent  prendre  connoiflance  de  la  validité 
des  dites  prifes,  lefquelles  pourront  fortir 
&  être  conduites  franchement  &  en  toute 
liberté  aux  lieux  porter  par  les  Commif- 
fions,  dont  les  Capitaines  des  dits  VaifTeau* 
feront  obligez  de  faire  apparoir,  &  au  con- 
traire ne  fera  donné  aziTe  ni  retraite  dans 
leurs  Ports  ou  Havres  à  ceux  qui  auront 
fait  des  prifes  fur  les  Sujets  de  Sa  Majefté 
ou  des  dits  Etats  Généraux;  &  s'ils  font 
forcez  d'y  entrer  par  tempête  ou  péril  de  la 
Mer ,  on  les  fera  fortir  le  plutôt  qu'il  fera 
poffible. 

Art.  XII.  Les  Navires  chargez  de  l'un 
des  Alliez ,  paffant  devant  les  côtes  de  l'au- 
tre, &  relâchant  dans  les  Rades  ou  Ports, 
par  tempête  ou  autrement,  ne  feront  pas 
contraints  d'y  décharger  ni  débiter  leurs 
Marchandifes,  ou  partie  d'icelles,  ni  tenus 
d'y  payer  aucuns  Droits,  fi-non  lorfqu'ils 
y  déchargeront  des  Marchandifes  volontai- 
rement &  de  leur  gré. 

Art.  XIII.  Les  Maîtres  des  Navires , 
leurs  Pilotes  ,  Officiers ,  Soldats ,  Matelots 
&  autres  Gens  de  Mer ,  les  Navires  même, 
ni  les  Denrées  &  Marchandifes  dont  ils 

fe-l 
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feront  chargez,  ne  pourront  être  ftifis  ou 
«frétez  en  vertu  d'aucun  ordre  général  ou 
particulier  de  qui  que  ce  foit,  ou  pour  quel- 
que caufe  ou  occafion  que  ce  puiffe  être* 
Qon  pas  même  fous  prétexte  de  la  confcr- 
tation  &  défenfe  de  l'Etat ,  &  générale- 
ment rien  ne  pourra  être  pris  aux  Sujets  de 
part  &  d'autre  ,  que  du  contentement  de 
ceux  à  qui  les  chofes  apartiendront  t  &  en 
les  payant;  en  quoi  toutefois  on  n'entend 
comprendre  les  faiiies  &  arrêts  qui  pour- 
voient être  faits  par  ordre  &  autorité  de  la 
juftice ,  &  par  les  voyes  ordinaires ,  pour 
loyales  dettes*  contrats  an  autres  caufes  lé» 
gitimes»  pour  raifon  desquelles  il  fera  pro- 
cédé par  voye  de  Droit ,  fclon  la  forme  de 
h  juftice;  ne  pourront  au ffi  les  particuliers 
Sujets  de  Sa  Majefté  être  mis  en  aâion  ou 
arrêts  en  leurs  personnes  &  biens »|>our  aucune 
ebote  que  Sa  Majefté  peut  devoir  >  ni  les  par- 
ticuliers Sujets  des  dits  Seigneurs  EtatsGéné- 
nui,  pour  les  dettes  publiques  des  dits  Etats. 

Art.  XIV.  Tous  les  Sujets  &  Habitans 
ic  France  &  des  Provinces  Unies  pourront  en 
toute  fureté  &  liberté ,  fott  en  partant  de 
leurs  Ports,  Royaumes  &  Provinces,  ou 
des-  Ports  8c  des  Royaumes  des  autres  Etats 
ou  Princes ,  naviger  avec  leurs  Vaifieaux  & 
trafiquer  avec  leurs  Màrchandifes ,  quels  que 
paillent  être  les  propriétaires  d'icelles,  vers 
les  places  de  leurs  Ennemis  déclarez ,  ou 
qui  pourroient  le  devenir,  tant  de  la  France 
que  des  Provinces  Unies,  ou  de  l'un  des 
deux  ;  pourront  auffi  les  mêmes  Sujets  & 
Habitans ,  avec  la  même  fureté  &  liberté 
Ff  4  na- 
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navigeravec  leurs  Vaifieaux  &  trafiquer  avec 
leurs  Marchandifes,  quels  que  puiflent  et» 
les  propriétaires  d'icelles,  des  lieux, ports  A; 
rades  des  Ennemis  de  Tune  &  de  l'autre 
des  dites  Parties ,  ou  de  l'une  des  deux  et 
particulier,  fans  trouble  ni  empêchement 
de  qui  que  ce  foit,  non  feulement  à  drot- 
ture  des  dites  places  ennemies  vers  un  liea 
neutre,  mais  auffi  d'une  place  ennemie  a 
l'autre,  foit  qu'elles  fe  trouvent  fituées 
dans  la  Jurifdidion  d'un  même  Souverain,  | 
ou  dans  celles  de  divers  Souverains. 

Art.  XV.  Ce  Tranfport  &  ce  Tra6c 
s'étendront  à  toutes  fortes  de  Marchanda 
fes ,  à  l'exception  de  celles  de  Contrebande; 

Art.  XVI.  E  N  ce  genre  de  Marchandifcs 
de  Contrebande  feront  feulement  comprîtes 
toutes  fortes  d'armes  à  feu ,  &  autres  aflor- 
timens  d'icelles  ,  comme  Canons,  Môaf* 
quets ,  Mortiers ,  Pétards ,  Bombes ,  Grena- 
des ,  Sauciffes  ,  Cercles  poiflex ,  Affûts , 
Fourchettes ,  Bandoulières,  Poudre,  Ml* 
ches , Salpêtre,  Balles ,  Piques,  Epées,  Mo- 
rions,  Cafques,  Cuiraffes,  Halebardes,  Ja- 
velines, Chevaux,  Selles  de  Cheval,  Four» 
reaux  de  Piftolets,  Baudriers  &  autres  af- 
fortimens  fervant  aux  ufages  de  la  guerre  • 

Art.  XVII.  Ne  feront  compris  dans  ce 
genre  de  Marchandifcs  de  Contrebande, 
les  Fromens,  Bîeds  &  autres  Grains ,  Légu- 
mes, Huiles,  Vins,  Sels,  &  généraleme» 
tout  ce  qui;apartient  à  Isl nourriture  &  fut 
tentation  dé  la  vie,  mais  demeureront fr 
bres,  comme  les  autres  Marchandifcs 
Denrées  non  comprifes  dans  l'Article 


Négociations,  Mémoires  &  Traitez.  4.57 

cèdent ,  &  le  tranfport  eri  fera  permis ,  riiê- 
me  aux  lieux  ennemis  des  dits  Seigneurs  E- 
tats  Généraux,  excepté  aux  Villes  &  Pla- 
ces, affiégées ,  bloquées  ou  inverties. 

Art.  XVIIL  I  l  a  été  convenu  que  l'ex- 
écution de  ce  que  deffus  fe  fera  de  la  ma- 
nière fuivante ,  que  les  Navires  &  Barques 
avec  les  Marchandées  des  Sujets  de  Sa 
Majcfté,  étant  entrez  dans  quelque  Havre 
des  dits  Seigneurs  Etats ,  &  voulant  de-  là 
paffer  à  ceux  des  dits  Ennemis,  feront  feu- 
lement obligez  de  montrer  aux  Officiers  des  . 
Havres  des  dits  Seigneurs  Etats  d'où  ils  par- 
tiront, leurs  Pafleports  contenant  la  fpécifica- 
tion  de  la  charge  de  leurs  Navires ,  atteftée  & 
marquée  du  Scel&feing  ordinaires  &  recon- 
nus des  Officiers  de  l'Amirauté  des  lieux 
d'où  ils  feront  premièrement  partis,  avec  la 
déclaration  du  lieu  pour  lequel  ils  feront  de- 
stinez ,  le  tout  en  la  forme  ordinaire  &  ac- 
coutumée; après  laquelle  exhibition  de  leurs 
PafTéports  en  la  forme  fus  dite ,  ils  ne  pourront 
être  iniquietex  ni  recherchez ,  détenus  ni  re- 
tardez ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Art.  XIX.  A  l'égard  des  bltimens  Fran- 
çois qui  iront  dans  quelques  rades  des  Ter- 
res de  Tobéïflance  des  dits  Seigneurs  Etats, 
ïàns  vouloir  y  débarquer  ou  rompre  leurs 
charges ,  ils  ne  pourront  être  obligez  de  ren- 
dre compte  de  leur  Cargaifon  >  qu'au  cas 
«qu'il  y  eûtfoupçon  qu'ils  portaient  aux 
Ennemis  des  dits  Seigneurs  Etats  des  Mar- 
chandifes  >de  Contrebande,  comme  il  a  été 
dit  ci-deflu«. 

Art,  XX.  E  x  au  dit  cas  de  foupçon  ap« 
Ff  ,j    .  parent 
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parent,  les    dits  Sujets  ferom    obligez  & 
montrer  dans  les  Porcs  leurs  Pafleports  ci 
la  forme  ci-deflus  fpecifiée. 

Art.  XXL  Que  s'ils  étoient  dans  les  m 
des,  on  étoient  rencontrez  en  pleine  Mer 

Ëir  quelques  Vaiffeaux  des  dits  Seigacffll 
tats ,  ou  d'Armateurs  particuliers  Jem* 
Sujets,  les  dits  Vaifleaux  des  Provins 
Unies,  ppnr  éviter  tout  défordre  ,  n'appro- 
cheront pas  plus  près  des  François  que  dt 
la  portée  du  canon ,  &  il  fera  feulement 
permis,  dans  le  premier  cas,  aux  Officias 
du  Port  le  plus  voiiïn  de  la  Rade,  &  dm 
le  fécond ,  aux  Capitaines  des  Vaifleaux  de$ 
Provinces  Lfy/V,  d'envoyer  uoe  petite  Bar- 
que ou  Chaloupe  à  bord  des  Batimeos  Fran- 
çois, &  d'y  faire  entrer  deux  ou  trois  hom- 
mes feulement,  auxquels  feront  moatrci 
lès  Pafleports  &  Lettres  de  Mer ,  par  le 
Maître  ou  Patron  des  tfatimens  François, 
de  la  manière  ci-deffus  fpecifiée ,  fuivant  le 
formulaire  des  Lettres  de  Mer  qui  fera  in- 
féré à  la  fin  de  ce  Traité;  par  lefquels  Paf" 
,  fepbrts  &  Lettres  de  Mer  il  puMfe  apparoir 
non  feulement  de  la  charge ,  mais  auffi  d§ 
lieu  de  la  demeure  &  refideooe  ,  tant  d« 
Maître  Qu  Patron  3  que  du  Navire  mémct 
afin  que  par  ces  deux  moyens  on  puifle  con- 
noître  s'ils  t  portent  des  Marchandifes  de 
Contrebande,  &  qu'il  apparoifle  fuffifam- 
ment,  tant  de  la  qualité  du  dit  Navire1 
que  de  Ton  Maître  &  Patron ,  auxquels  Paf- 
feports  &  Lettres  de  Mer  entière  foi  & 
créance  devra  être  donnée;  &ainquefop 

cob-. 
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connoifTc  mieux  la  validité  des  dkes  Let- 
tres de  Mer  >  &  qu'elles  né  purffent  en  au- 
cune manière  être  fiilfifiées  &  contredites, 
il  fera  donné  certaines  marques  &  contre* 
feings  de  Sa  Majefté  &  des  dits  Seigneurs 
Etats  Généraux. 

Art.  XXII.  Et  en  cas  que  par  les  mo- 
yens fuftiits  il  fe  trouve  dans  les  dits  Bâti- 
mens  François  deftinez  vers  les  Havres  ies 
Ennemis  des  dits  Seigneurs  Etats,  quel- 
ques Marcfaandifes  de  celles  qui  font  ci-def- 
fus  déclarées  de  contrebande  &  défendues  , 
elles  feront  déchargées,  dénoncées  &  cot> 
fifquées  par  devant  les  j uges  de  l'Amirauté 
des  Provinces  Unies  ,  ou  autres  competans; 
fans  que  pour  cela  le  Bâtiment  ,  ou  autres 
Biens,  Marchandifes  &  Denrées  libres  & 
permîtes ,  trouvées  dans  le  même  Bâtiment, 
puiifetft  être  en  aucune  façon  farfies  ni  cem- 
fifquées. 

An.  XXIII.  I  l  a  été  en  outre  convenu, 

2ue  tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé  par  les 
iujets  de  Sa  Majefté  dans  un  Bâtiment  des 
Ennemis  des  dits  Seigneurs  Etats ,  «quand 
même  ce  ne  feroît  pas  des  Marchandifes 
de  Contrebande,  fera  confifqné,  avec  tout 
ce  qui  fera  chargé  dans  le  dit  Bâtiment , 
fans  exception  ni  referve;  mais  que  tout  ce 
qui  fera  dans  les  Batimens  apaftenant  aux 
Sujets  de  Sa  Majefté,  quoique  la  charge, 
ou  partie  d'icelle,  fût  aux  Ennemis  des  dits 
Seigneurs  Etats,  demeurera  libre ,  fauf  les 
Marchandifes  de  Contrebande ,  à  l'égard 
defquelles  on  fuivra  ce  quia  été  réglé  pat 
les  Articles  précedens  ;  &  pour  plus  grand 

éclair* 
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éciairciflement  de  cet  Article,  il  a  été  con- 
venu de  plus,  qu'au  cas  que  toutes  les  deux 
Parties  t  ou  bien  Tune  (ficelles ,  fûffeiu  en- 
gagées en  guerre,  les  biens  ou  effets  apar- 
tenant  aux  Sujets  de  l'autre  Partie.  &  char- 

Ïti  dans  les  Navires  de  la  Nation  devenue 
Innemie  de  toutes  les  deux  ou  de  l'une 
des  Parties,  ne  pourront  pas  être  confif- 
quer  à  raifon  ou  fous  prétexte  de  cet  em- 
barquement dans  le  Navire  ennemi  5  ce 
qui  s'obferveranon  feulement  quand  les  biens 
ou  effets  y  auront  été  chargez  avant  la  Dé- 
claration de  la  guerre;  mais  même  quand 
ils  auront  été  chargez  après  la  dite  Déclara- 
tion ,  pourvu  que  le  changement  ait  été  ait 
dans  le  tems  &  les  termes  qui  fùivent; 
fçavoir  s'il  a  été  fait  dans  la  Mer  Baltique, 
ou  dans  celle  du  Nord  depuis  Terrenenfe 
en  Norvège  jufqu'au  bout  de  la  Manche , 
dans  l'efpace  de  quatre  femaines  ,  ou  du 
bout  de  la  dite  Manche  jufqu'au  Cap.  St. 
Vincent ,  dans  l'efpace  de  fix  femaines,  & 
de-là  dans  la  Mer  Meditôrranée  &  jufqu'â 
la  Ligne ,  dans  l'efpace  de  dix  femaines  & 
au-delà  de  là  Ligne  &  dans  tous  les  autres 
endroits  du  monde,  dans  l'efpace  de  huit 
mois ,  à  compter  de  la  publication  de  la 
guerre  dans  laquelle  les  deux  Parties  f  ou 
Tune  d'elles,  feront  engagées,  tellement 
que  les  Marchandifes  &  biens  des  dits  Su- 
jets chargez  en  ces  Navires  Ennemis  ne 
pourront  pas  être  confifquez  pendant  les 
termes  &  dans  les  étendues  mentionnées  ci» 
deffus  ,  pour  avoir  été  trouvées  dans  les 
dits  Navires ,  &  qu'au  contraire  ils  feront 
v  refti* 
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rcftitucx  aux  propriétaires  fans  aucun  délai  , 
à  moins  qu'ils  n'ayent  été  chargez  après 
l'expiration  des  dits  termes  ;  &  néanmoins* 
il  ne  fera  pas  permis  de  tranfporter  vers 
les  Ports  ennemis  les  Marchandifes  de  Con- 
trebande que  Ton  pourroit  trouver  chargées 
dans  un  tel  Navire  ennemi ,  quoiqu'elles 
fûlTent  rendues  par  Ta  fufdite  raifon  ;  & 
comme  il  a  été  réglé  ci-deflus ,  qu'un  Na- 
vire Hure  affranchira  les  Marchandifes  qui 
y  feront  chargées ,  il  a  pareillement  été  con- 
venu, que  cette  liberté  s'étendra  aufli  aux 
Perfonnes  qui  fe  trouveront  dans  unNawe 
libre;  enforte  que,' quoiqu'elles  fûffent  En- 
jicmies  de  Tune  &  de  l'autre  des  Parties  t 
ou  de  l'une  d'icelles,  il  fuffiroit  qu'elles  fe 
txouvaffent  dans  le  Navire  libre ,  pour 
qu'elles  ne  puiffent  en  être  tirées,  à  moins 

Îiue  ce  ne  fûflent  des  Gens  de  guerre  au 
ervice  des  dits  Ennemis. 

Art.  XXIV.  Tous  les  Sujets  &  Habi* 
tans  des  Provinces  Unies  jouiront  récipro- 
quement en  leur  Trafic  &  Commerce  dans 
les  Ports,  Rades,  Mers  &  Etats  de  Sa 
dite  Majefté  des  mêmes  droits  ,  libertés 
&  exemptions  ,  dont  11  vient  d'être  dit  que 
les  Sujets  de  Sa  Majefté  jouiront  dans  les 
Rades ,  Ports ,  Mers  &  États  des  dits  Sei- 
gneurs Etats  &  en  haute  mer,  l'égalité  de- 
vant être  réciproque  en  toute  manière  de 
part  &  d'autre ,  même  dans  les  cas  où  les 
dits  Seigneurs  Etats  fe  trouveront  en  paix» 
amitié  &  neutralité  avec  aucuns  Rois , 
Princes  &  Etats  qui  deviendroient  ennemis 
de  Sa  M*j*ôé;  d'autant  que  les  conditions 
-.    .  & 
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èc  reftriâions  que  contient  le  préfent  Trai* 
té  doivent  être  communes  aux  Parties. 

Art.  XXV,  Et  pour  afturer  davantage 
les  Sujets  des  dits  Seigneurs  Etats  qu'il  ne 
leur  fera  /ait  aucune  violence,  il  fera  fait 
défenfe  à  tous  Capitaines  des  Vaiflcaux  do 
Roi  &  autres  Sujets  de  Sa  Majefté  ,  de  les 
molefter  ou  endommager  en  quelque  chofe 

Îue  ce  (bit ,  à  peine  d'être  tenus  en  leurs 
érfonnes  &  Biens  des  dommages  oc  inté- 
rêts fouffcrts  &  i  fouffrir,  jufqu'à  la  duc 
reftirution  &  réparation. 

Art.  XXVI.  Et  pour  cet  effet  feront 
à  l'avenir  chacuns  des  Capitaines  &  Arma- 
teurs obliger,  de  donner,  avant  leur  départ, 
caution  bonne  &  folvable  par  devant  les  Ju- 
ges competans ,  de  la  fomme  de  quinze* 
mille  livres  tournois,  pour  répondre  chacun 
d'eux  fotidairement  des  mal  verfations  qu'ils 
pou rr oient  commettre  dans  leurs  courfes, 
&  des  contraventions  de  leurs  Capitaines 
&  Officiers  au  préfent  Traité  &  aux  Or- 
donnances &  Edits  de  Sa  Majefté  qui  fe- 
ront publiez  en  vertu  &  en'conformirë  de 
la  difpofition  d'icclui,  à  peine  de  déchéan- 
ce &  nullité  des  dites  Commiflions  &  Con- 
gé ï. 

Art.  XXVII.  S'il  arrivoit  qu'aucun  des 
dits  Capitaines  François  fît  prife  d'un  Na- 
vire chargé  des  Marchandifes  de  contreban- 
de ci-deffus  mentionnées  9  il  ne  lera  pas  per- 
mis aux  dits  Capitaines  de  faire  ouvrir  ni 
rompre  lès  Coffres,  Malles,  Balles,  Bon* 
gettes,  Tonneaux  &  Caifies,  ou  les  tranf- 
porter,  vendre  ou  échanger,  ou  autrement 
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aliéner ,  qu'elles  n'ayent  été  defcenducs  * 
terre  en  la  préfence  des  Juges  dé  l'Anïi- 
rauté,  te  qu'il  n'ait  par  eux  été  faît  fnven- 
iaîre  des  dites  Marchandées  trouvées  dans 
le  dît  Navire,  à  moins  que  les  dites  Màr- 
chandifes  de  contrebande  ne  faifant  qu'une 

?artie  de  la  charge  ,  le  Mat tre  ou  Patron  du 
Javire  trouvât  bon  &  confentît  de  livrer 
au  dit  Capitaine  les  dites  Marchandifes  de 
contrebande ,  afin  de  pourfuivre  Ion  voya- 
ge ;  au  quel  cas  le  dit  Maître  ou  Patron  ne 
pourra  nullement  être  empêché  de  conti- 
nuer fa  route. 

Art.  XXVIIL  Lé  contenu  aux  trois 
préeedens  Articles  fera  pareillement  &  et* 
tous  points  obfervé  de  ta  part  des  dits  Sei~ 

§  rieurs  Etats  &  de  leurs  Sujets  i  l'égard  de* 
ojets  de  Sa  Majefté,  eii  conféquence  de 
l'égalité  de  traitement  ftipulé  par  le  XXIV. 
Art.  du  préfent  Traité;  &  par  une  fiiite  dé 
la  liberté  de  Navigation  mentionnée  dans 
les  Articles  préeedens» /il  a  été  convenu, 
que  les  Navires  des  Sujets  de  Sa  Majefté 
ne  pourront  être  affujéttis  ,  pour  quelque 
caufe  ou  fous  quelque  prétexté  quecépuif- 
fe  être ,  aux  Réglemens  généraux  ou  parti- 
culiers  que  les  dits  Seigneurs  Etats  pour- 
roient  faire  pour  les  Navffcs  de  leurs  pro*; 
près  Sujets ,  (bit  pour  régler,  la  grandeur,, 
Farmemeut,  la  force  &  les  Équipages  des 
Navires  deftîuêz  i  certains  voyages  ,  ou  pour 
qu'etaue  autre  motif  femblatye,  enfôrte  que 
les  Navires  dès  Sujets  de  Sa  Majefté  pour- 
ront partir  des  Ports  des  dits  Seigneurs  E-» 
tus ,  pour  quelque  Païsqtiecc  fôit,&  dahs 

tous 
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tous    les    tems  ,    avec  une   égale  liberté, 

Art*  XXIX.  Il  ne  fera  permis  en  au- 
cuns cas  d'enlever  des  Navires  Franco» 
aucuns  effets ,  à  l'occafion  des  conteftations 
qui  pourroient  furvenir  entre  les  Collèges 
des  Amirautez  des  dits  Seigneurs  Etats. 

Art.  XXX.  Sa  Majefté  voulant  que  les 
Sujets  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux 
foient  traitez  dans  tous  les  Pais  de  fonobcïf- 
fance  auffi  favorablement  que  fes  propres 
Sujets ,  donnera  tous  les  ordres  néceffaires, 

Ïiour  faire  que  -les  jugemens  &  arrêts  qui 
feront  rendus  fur  les  prifes  qui  auront  été 
faites  en  Mer,  foient  donnez  avec  tome 
juftice  &  équité  ,  par  Perfonnes  non  fif- 
peétes  ni  intérefTées  au  fait  dont  il  fers 
queftion  ,  &  donnera  Sa  Majefté  les  ordres 
précis  &  efficaces  ,  afin  que  tous  les  ar- 
rêts, jugemens  &  ordres  de  juftice,  déjà 
donne*  &  à  donner,  foient  promptement 
&  dûcment  exécutez  félon  leurs  formes. 

Art.  XXXI.  E  t.  lorfqire  les  Ambafla- 
deurs  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux, 
ou  quelqu'autre  de  leurs  Mîniftres  publics, 
qui  feront  à  la  Cour  de  Sa  Majefté,  feront 
plainte  4^s  dits  jugemens  qui  auront  été 
rendus,  Sa  Majefté  fera  revoir  les  dits  ju- 
gemens en  fon  Confeil ,  pour  examiner  fi 
le$  ordres  &  précautions,  contenus  au  pré- 
fent  Traité,  auront  été  fuivis  &  obfervez, 
&  pour  y  faire  pourvoir  félon  la  raifbn;  ce 
qui.  fera  fait  dans  le  tems  de  trois  mois  au 
plus;  &  néanmoins  avant  le  premier  juge- 
ment, ni  après  icelui,  pendant  larevifion, 
les  biens  &  effets  qui  feront  reclamez  ne 

pour- 
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.pourront  être  vendus  ni  déchargez  ,  fi  ce 

n'cft  du  confentement  des  Parties  iotéref- 

fëes,  pour  éviter  le  depérifTement  des  dites 

Marchandifes. 

Art.  XXXlt.  Ou  and  procès  fera 
meu  en  première  &  leconde  inftarçce  ,  entre 
ceux  qui  auront  fait  des  prifes  en  Mer  &  les 
IntérefTezenicelles,&queles  dits  IntérefTez 
viendront  à  obtenir  un  jugement  ou  arrêt  fa* 
vorable,  le  dit  jugement  ou  arrêt  aura  fou 
exécution  fous  caution,  non  obftant l'appel 
d'icelui  qui  aura  fait  la  prife,  mais  non  au 
contraire  ;  &  ce  qui  eft  dit  au  préfent  Article 
éc  aux  précedens,  pour  faire  rendre  bonne  & 
briève  juftice  aux  Sujets  des  Provinces  UtAt? 
fur  les  prifes  faites  en  Mer  par  les  Sujets  de  Sa 
Majefté,  fera  entendu  &  pratiqué  par  les 
Seigneursftats  Généraux  à  regard  des  prife* 
faites  par  leurs  Sujets  fur  ceux  de  Sa  Majefté» 
Art.  XXXlll.  Lts  Sujets  des  dits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux  ne  pourront  prendre 
aucune  Commifïion  pour  des  armemens 

Earticuliers  ou  Lettres  dereprefailles  des 
rinces  &  Etats  qui  pourvoient  devenir  En- 
nemis de  Sa  Majefté,  ni  troubler  ou  en? 
dommaeer  d'aucune  manière  fes  Sujets ,  en 
vertu  de  pareille  Commiffion  où  Lettre? 
de  reprefaiiles,  ni  même  s'en  fervir  pour 
aller  en  courfe,  à  peine  d'être  poursuivis 
&  châtiez  comme  Pirates  :  ce  qui  fera  pa- 
reillement obfervé  par  les  Sujets  de  Sa 
Majefté  à  l'égard  de  ceux  des  Provinces 
Um*s ,  &  feront  à  cette  fin,  toutes  &  quali- 
tés fois  que  cela  fera  requis  de  part  ou 
d'autre ,  dans  les  Terres  de  l'obéïlTance  de 
7-*mcXir.  G  g  Sa 
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SaMajefté,  ou  dans  les  PtovtncesUmttt 
publiées  &  renouvelles  défenfes  très-cr 
prefles  &  très-précifes ,  de  fe  fervir  en  au* 
cune  minière  de  pareilles  Commiffions  on 
Lettres  de  reprefailles,  fous  la  peine  fas- 
meationnée^  qui  fera  exécutée  févèremeat 
contre  les  Coatrevenans ,  outre  la  reftita- 
tion  entière  de  laquelle  ils  feront  *enue  en- 
vers ceux  auxquels  ils  auraient  caafé  du 
dommage.  Il  ne  pourra  pas  non  plus  être 
ci-après  donné  ptr  l'un  des  dits  Alliez  des 
Lettres  de  reprefailles  au  préjudice  des  Su- 
jets de  l'autre,  fi  ce  n'eft  Jçulement  en  cas 
de  manifefte  déni  de  juftice,  lequel  ne  pour- 
ra pas  être  tenu  pour  vérifié,  fi  la  Requête 
de  celui  qui  demande  les  dites  reprefailles 
n'eft  communiquée  au  Miniftre  qui  fe  trou- 
vera fur  les  lieux  9  de  la  parc  de  l'Etat 
contre  les  Sujets  duquel  elles  feront  de- 
mandées ,  afin  que  dans  le  terme  de  -quatre 
taiois ,  ou  plus-tôt  s'il  fe  peut ,  il  poifle 
s'informer  du  contraire,  ou  proaurer  Tac* 
compliflement  de  juftice  qui  fera  due. 

Art.  XXXir.  S' i  l  arrive  que  des  Vaif- 
feaux  de  guerre  ou  Marchands  échouent , 
par  tempête  ou  autre  accident,  fur  les  cô- 
tes de  l'un  ou  de  l'autre  Allié,  les  dits 
VaifTeaux,  Apparaux,  Biens  &  Marchand!- 
fes  »  même  le  provenu  des  Effets  fàuvex  > 
8c  qui  auroient  été  vendus  pour  en  empê- 
cher le  depériffement ,  &  généralement : 
tout  ce  qui  fera  fauve,  fera  reftitué  fans 
forme  de  procès  ,  pourvu  que  la  réclama- 
tion en  foit  faite  dans  l'an  &  jour  par  lem 
propriétaires ,   ou  autres  ayant  charge  ou 

pou>» 
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itou  voir  d'eux ,  en  payant  feulement  le* 
fraîx  raifonnables  ,  &  ce  qui  fera  réglé  entre 
Jes  -  dits  Alliez  pour  droit  de  fauvement  : 
iâns  que,  fous  prétexte  des  prétendus  droits 
de  quelques  Seigneurs  particuliers  y  ou  des 
Habitan s  de  quelques  lieux  dej'unou  de 
Tautre  Etat  ,  il  puifTe  d'ailleurs  être  rien 
retenu  des  dits  Vaifleaux  ;  &  en  cas  de  con- 
travention au  préfent  Article,  Sa  Majefté 
et  les  dits  Seigneurs  États  Généraux  pro- 
mettent d'employer  efficacement  leur  auto- 
rité, pour  faire  châtier  avec  toute  la  févé- 
rité  poffibie  ceux  de  leurs  Sujets  qui  fe  trou- 
veraient coupables  des  inhumanité*  qui  à 
leur  grand  regret  ont  été  quelquefois  com- 
«nifes  en  de  lembîablcs  rencontres» 

Jiru  XXXV.  Sa  Majefté  &  les  dits  Sei- 
nieurs  Etats  Généraux  ne  recevront,  ni  ne 
JoufFriront  que  leurs  Sujets  reçoivent ,  dans 
nul  des  Pais  de  leur  obéïflance,  aucuns  Pi- 
rates ou  Forbans,  quels  qu'ils  puiflent  être , 
mais  ils  les  feront  pourfuivre  ,  punir  & 
chafTer  de  leurs  Ports ,  &  les  Navires  de- 
prédez,  de  même  que  les  biens  pris  par 
les  dits  Pirates  &  Forbans ,  lefquels  fe  trou- 
veront en  nature ,  feront  incontinent  &  fans 
forme  de  procès  reftituez  franchement  a&r 
Propriétaires  <\y\  les  reclameront. 

Jlrt.  XXXVI.  Sa  Majefté  &  les  dits 
Seigneurs  Etats  Généraux  lie  permettront 
-point,  qu'aucun  Vaiffeau  de  guerre,  ni  au- 
tre équipé  pour  la  Commiffion  &  pour  le 
ïervîcf  d'un  Prince,  République  ou  Ville 
«que  ce  foit ,  vienne  faire  aucune  prife  dans 
les  Ports  ,  Rades  ou  Rivières  qui  leur  apar* 
G  g  2  tien- 
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tiennent,  fur  les  Sujets  de  l'un  ou  de  Tan* 
tre ,  &  en  cas  que  cela  arrive ,  Sadite  Mfr 
jette  &  les  dits  Seigneurs  Etats  employée 
rent  leur  autorité  &  leur  force  pour  ti 
faire  faire  la  reftitution  &  réparation  cofr 
venable. 

Art.  XXXVII.  Les  Sujets  des  dits  S» 

gneurs  Etats  Généraux  ne  feront  point  ré» 

putez  Aubains  en  France,  &  confequefl* 

ment  feront  exempts  du  droit  d'Aubaine, 

enforte   qu'ils  pourront  difpofer  de  leœjfe 

biens  par  Teftamcnt ,  donation  ou  tftofr 

ment ,  &  que  leurs  Héritiers ,  Sujettte 

dits  Etats,  demeurant  tant  en  France  qtfiW 

leurs,   pourront  recueillir  leur  fucceflw 

même  ab  inteftat»  foit  par  eux-mêmes,  fil 

par  leurs  Procureurs  ou  Mandataires,  <m 

qu'ils  n'ayent  obtenu  aucunes  Lettres  dejl 

tùralité,  fans  que  l'effet  de  cette  conedi 

puiffe  leur  être  contefté  fous  prétexte-l 

quelque  droit,  ou  prérogative  des  Provi 

ces*  Villes,   ou  Perfonnes  privées;  6 

les  Héritiers  auxquels  les  fucceffions  fefl 

échues  étoient  en  âge  de  minorité,  lfl 

Tuteurs  ou  Curateurs ,  établis  par  les  Ju 

du  Domicile  des  dits  Mineurs,  pourfl 

régir,   gouverner  &  adminiftrer  les  ta 

auxquels  les  dits  Mineurs  auront  fucce 

&  généralement  exercer  à  l'égard  des  i 

fucceffions  &  biens,  tous  les  droits  &foï 

tions  qui  apartiennent  aux  Tuteurs  &  G 

tcurs,  félon  la  difpofition  des  loixjbieni 

tendu  que  cette  difpofition  ne  pourra  fd 

lieu ,  qu'au  cas  que  le  Teftateur  tfcûtj 

par  Tcftament,  Codicille  .ou  autre  loi 
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ment  légitime ,  nommé  des  Tuteurs  ou 
Curateurs;  pourront  pareillement  les  dits 
Sujets,  fans  qu'ils  ayent  befoin  des  dites 
Lettres  de  naturalisé,  s'établir  en  toute  li- 
berté dans  toutes  les  Villes  du  Royaume, 
pour  y  faire  leur  Commerce  &  Trafic,  fans 
pourtant  pouvoir  y  acquérir  aucun  droit  de 
ESourgeoifie ,  à  moins  qu'ils  n'eûflent  obtenu 
de  Sa  Majefté  des  Lettres  de  naturalité  en 
bonne  forme  ;  &  ils  feront  généralement 
traitez  en  tout  &  par-tout,  aufli  favorable- 
ment que  les  propres  &  naturels  Sujets  de 
Sa  Majefté,  particulièrement  à  l'égard  des 
taxes  qui  pourroient  être  faites  fur  les  Etran- 
gers, dans  lefquelles  ils  ne  pourront  être 
compris ,  &  réciproquement  le  contenu  au 
préfent  Article  fera  obfervé  à  l'égard  dc£ 
Sujets  de  Sa  Majefté  dans  les  Païs  de  i'o- 
béïflance  des  dits  Seigneurs  Etats. 

Art.  XXXVIII.  Les  Sujets  &  Habîtnns 
de  part  &  d'autre  pourront  par-tout,  dans 
les  terres  de  l'obéïflance  du  dit  Seigneur 
Roi  &  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux  f 
fe  fervir  de  tels  Avocats ,  Procureurs ,  No. 
taires  ou  Solliciteurs  que  bon  leur  fcmbïe- 
ra ,  quî  feront  à  cet  effet  commis  par  les 
Juges  ordinaires  lorfqu'iï  fera  befoin ,  Se 
que  les  dits  Juges  en  feront  requis.*  H  feri 
aufli  permis  aux  dits  Sujets  &  Habiuns , 
de  tenir  dans  les  Lieux  où  ils  feront  leur 
demeure,  les  Livres  de  leur  trafic  ou  cor- 
refpondence  en  la  langue  que  bon  leur 
femblera,  fans  que  pour  ce  fujet  ils  puif- 
fent  être  înquîétex  ni  recherchez, 

Art.   XXXIX.  Sa  Majefté  &   les  dits 
G  g  3  Sei- 
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Seigneurs  Etats  Généraux  pourront  en  tout 
tems  faire  conftruire  ou  fréter  dans  les  Pa» 
l'un  de  l'autre  f  tel  nombre  de  VaifTeaox 
que  bon  leur  femblera,  foit  pour  la  Guerre 
ou  pour  le  Gommer  de;  comme  auffi  ache- 
ter telle  quantité  de  munitions  de  guerre 
dont  ils  auront  befoin  %  &  employeront  leur 
autorité,  afin  que  les  dits  marchez  de  VaiÊ 
féaux  &  achats  de  Munitions  fe  fartent  de 
bonne-foi  &  à  prix  raifoqnables  *  fans  que 
Sa  Majefté  ni  les  Seigneurs  Etats  Géné- 
raux puiflent  donner  la  même  permiffion 
aux  Ennemis  de  l'un  ou  de  l'autre ,  en  cas 
que  les  dits  Ennemis  fûffent  Attaquans  ou 
AggrefTeurs. 

Art.  XL.  Il  ne  fera  à  l'avenir  admis  au- 
cuns  Confuls  de  part  ni  d'autre;  &  fi  l'on 
jugeoit  à  propos  d'envoyer  des  Refidens, 
A  cens,  Coramiflaires  ou  autres  ,  ils  ne 
pourront  établir  leur  demeure  que  dans  les 
lieux  de  la  refidence  ordinaire* de  la  Cour. 

Art.  XL1.  Si  par  inadvertençe,  ou  au- 
trement ,  il  furvenoit  quelques  inobserva- 
tions ou  contraventions  *u  préfent  Traité 
de  la  part  de  Sa  Majefté,  ou  des  dits  Sei- 

Î;iieurs  Etats  Généraux  &  leurs  SucceC 
eurs,  il  ne  laiHera  pas  de  fubfiftcr  en  toute 
fa  force,  fans  que  pour  cela  on  en  vienne 
à  la  rupture  de  la  confédération  ,  amitié  & 
bonne  correfpondence  s  mais  on  reparera 
promptement  les  dites  contraventions,  &  fi 
elles  procèdent  delà  faute  de  quelques  par- 
ticuliers Sujets ,  ils  en  feront  feuls  punis  & 
châtiez. 

.    Art.LXîlI.  E  t  pour  mieux  aflurer  à  l 'a- 

venir 
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Tenir  le  commerce  &  l'amitié  entre  les  Sujet* 
du  dit  Seigneur  Roi  &  ceux  des  dits  Seigneurs 
Etats  Généraux,  il  a  été  convenu»  que  fi 
dans  la  fuite  il  furvenoit  quelque  interrup- 
tion d'amitié  ou  rupture  entre  la  Couronne 
de  Fra*€e  &  les  dits  Seigneurs  Etats f  (ce 
qu'à  Dieu  ne  plaife!  il  fera  toujours  don* 
né  aux  Sujets  de  part  &  d'autre  neuf  mois 
de  tems  après  la  dite  rupture,  pour  vendre 
leurs  biens,  fe retirer  avec  leurs  effets,  & 
les  tranfporter  où  bon  leur  femblera  en 
toute  liberté,  fans  qu'on  puiffe  y  former 
aucun  empêchement,  ni  procéder  pendant  îè 
dit  tems  de  neuf  mois  à  aucune  faifie  de 
leurs  effets,  moins  encore  1  l'arrêt  de  leurs 
perfonnes. 

Art.  XU1L  On  préviendra  de  part  4 
d'autre,  autant  qu'il  ferapoffible,  tout  ce 
qui  pourroit,  en  quelque  manière  que  ce 
foit,  empêcher  direftement  ou  indireôe- 
ment  l'exécution  du  préfent  Traité ,  &  fpe- 
cialement  de  l'Article  deux,  &  fur  les 
moindres  plaintes  qui  fe  feront  de  quelques 
contraventions ,  on  s'oblige  de  les  faire  re- 
parer incefTamment. 

Art.  XLW.  Tous  les  Articles  conte- 
nus dans  ce  Traité  feront  obfervei ,  noa 
obftant  toutes  Ordonnances  à  ce  contrai- 
res, &  particulièrement  l'Ordonnance  de  la 
Marine  de  1681.  qui  fera  au  fûrplus  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur. 

Art.  XLP.  Les  Marchandife*  du  Pro- 
duit, Fabrique,  &  Commerce  de  l'un  & 
de  l'autre  Etat,  ne  payeront,  .à  comment 
Ccr  du  premier  jour  de  Février  prochain, 
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aux  entrées  du  Royaume  de  France ,  corn» 
me  auffi  aux  entrées  des  Pais,  Terres* 
Seigneuries  de  Tobéiffauce  des  Etats  Géné- 
raux des  Provinces  Unies  des  Pais-Bas  ,  que 
les  droits  comme  ils  ont  été  réglez  par  te 
Tarif  dont  il  a  été  convenu,  &  qui  ferainfr 
té  ci-après.  ..'<•- 

Art.  XLVI.  LEpréfent  Traité  de  Com- 
merce, Navigation  &  Marine,  &  Tarif, 
durera  vingt-cinq  ans ,  à  compter  depuis 
la.  fignature  ,  &  les  ratifications  en  feront 
données  en  bonne  forme ,  &  échangées  4e 
part  &  d'autre  dans  l'efpace  de  trois  Se- 
maines ,  à  compter  du  jour  de  la  fignature. 

Art.  XLVIL  Le  préfent  Traité  fera  pu- 
blié ,  vérifié,  &  enregiftré  en  la  Cour  <ta 
Parlement  de  Paris  y  &  en  tons  autres  Pu* 
lemens  du  Royaume  de  France  &.Cham« 
bre  des  Comptes  de  Paris\  comme  auffi  le 
dit  Traité  fera  pareillement  publié ,  vérifié 
&  enregiftré  par  les  dits  Seigneurs  £tns 
Généraux  dans  toutes  les  Cours  &  autres 
Places,  où  Ton  a  coutume  de  faire  lesfr 
tes  publications ,  vérifications  &  çnregiftic* 
mens. 

Formulaire  des  Pqffeports  £f  Lttm 
qui  Je  doivent  donner  dans  V Amirauté  k 

'  France,  aux  Navires  &  Barques  qui  * 
'finiront ,  fuivant  V Article  XX f.  4upréjrt 
Traité. 

•         *        •        T         .  Duc  de  Pentiem, 
Amiral  fie  France ,   à  tous  ceux    qui  cet 
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préfentes  Lettres  verront ,  Salut.   Sç avoir 
faifons,  que  Nous  avons  donné  congé  & 
permiffion  à         .         .        .         .  .Maître.. 

&Conduâeur  du  Navire  nommé    .    .    .    . 

de  la  Ville  de  .  .  .du 

port  de  .         .         .    •     .    tonneaux 

ou  environ,  étant  de  préfent  au  Port  &  Ha- 
vre de        .        .       .        .de  s'en  aller 

à        .....    .     chargé  de 

'.  .       •.         .  .         .  Après   que 

vifitation  aura  été  faite  de  Ton  Navire,  avant 
que  de  partir,  fera  ferment  devant  les  Offi- 
ciers qui  exercent  la  jurifdidion  des  caufes 
maritimes,  comme  le  dit  Vaiflèau  apar tient 
à  un  ou  à  plûfleûrs  des  Sujets  de  Sa  Majef- 
té,  dont  il  fera  mis  Aâe  au  bas  des  préfen- 
tes ,  comme  auffi  de  garder  &  faire  garder 
par  ceux  de  (on  Equipage  les  Ordonnan- 
ces &  Réglemens  de  la  Marine ,  &  mettre 
au  Greffe  le  R6ie  ligné  &  vérifié,  conte- 
nant les  noms  &  furnoms  ,  la  naiffanec  & 
demeure  des  Hommes  de  fon  Equipage  & 
de  tous  ceux  qui  s'embarqueront;  lefqucls 
il  ne  pourra  embarquer  fans  lç  fçû  &  per- 
miffion des  Officiers  de  la  Marine  ;  Et  en 
chacun  Port  ou  Havre  où  il  entrera  avtc 
lbn  Navire ,  fera  apparoir  aux  Officiers  & 
Juges  de  la  Marine  du  préfent  congé  ,  & 
]eur  fera  fidèle  rapport  de  ce  qui  fera  fait  & 
pafïé  durant  fon  voyage,  &  portera  les  Pa- 
villons, armes  &  enfeignes  du  Roi  &  les 
pôtres  durant  fon  voyage  ;  en  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  appofer  notre  feing  & 
le  feel  de  nos  Armes  à  ees  préfentes,  âç 
icrilcs  fait  contresigner  par  notre  Secrétaire 
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de  la  Marine  ;  A  ... 

jour  de  ♦        .        .       » 

mille  fept-cens    .        (figné) 

Dme  de  pemirvre. 
('plus  bas)  &c. 

Tokkxjlaiki  de  rdfteconUTktt  le famat* 

NOus       ♦  ; 

de  l'Amirauté  de  . 

certifions  que    .  Maître  du 

Navire  nommé  au  Paffeport  ci  -  défias ,  a 

Îrêté  le  ferment  mentionné  en  icelui,    Fak 
♦     le  .    •    .   .  jour  de  «  •  .  . 
mille  fept-cens 

Autre  Formulaire  des  Lettres  fi 
Je  doivent  donner  far  Us  Villes  &  Ports  ie 
Mer  des  Provinces  JJnies  aux  Noms 
&  Barques  (fi  en  fort  iront  fuivant  FJrikk 

Aux  Serenîflïmes,  très-IUuftres,  très- 
PuifTans ,  honorables  &  prudens  Sei- 
gneurs Empereurs1 5  Rois  ,  Républiques  , 
Princes ,  Ducs ,  Comtes ,  Barons  ,  Sei- 
gneurs, Bourgueittaîtres*  Echevins,  Con* 
feillers,  Juges,  Officiers*  îuftrciers  &  Ré- 
gens de  toutes  bonnes  Villes  8ç  Places, 
tant  Eccléfiaftiques  que  Séculiers  ,  lefquels 
ces  préfentes  verront  ou  liront  ;  Nous  Bout* 
guemaîtres  &  Régeiis  de  la  Ville  de  .  ♦  . 
fçavoir  faifons,  que    •        .  .     «    . 

Maître  du  Navire.     .        ♦  . 

comparant  devant  Nous,  a  déclaré  de  fer- 

SD.CBt| 
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ment  folcmnel,  que  le  Navire  nommé 
♦  ♦  grand  envi- 
ron   . Lattes,  fur 

lequel  maintenant  il  eft  le  Maître ,  apar- 
tient  aux  Habitans  des  Provinces  Unies;  ainfl 
Dieu  le  vouloir  aider  :  &  comme  volontiers 
Nous  verrions  le  dit  Maître  de  Navire  aidé 
dans  fes  juftes  affaires,  Nous  vous  requé- 
rons tous  en  général  &  en  particulier ,  où 
le  fufdit  Maître  avec  fon  Navire  &  denrées 
arrivera ,  qu'il  vous  plaife  de  le  recevoir 
bénignement,  &  traiter  duc  ment,  le  fouf» 
frant  fur  les  droits  accoutumer  des  péages 
&  faux  dans,  par  &  auprès  de  vos  Port?, 
Rivières  &  Domaines,  le  laiflant naviguer , 
pafler,  fréquenter  &  négocier  là  où  il  trou- 
vera à  propos;  ce  que  volontiers  Nous re«- 
connoîtrops  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  y 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  notre  Ville. 

Tarif  qui  a  été  arrêté  entre  la  France  & 
la  République  des  Provinces  Unies  des 
Païs-Bas ,  ftdvant  F  Article  XLV.  du  pré- 
fet* Traite. 
JÊrt*  I.  T  es  denrées  &  les  Marchandifes 
*-*  du  crû ,  des  pèches  $  de  lt 
fabrique  des  /Sujets  des  Etat*  Généraux  9 
fpecifiées  en  la  préfente  Convention,  paye- 
ront les  droits  ci-deflbus  expliquez  ,  à  tou- 
tes les  entrées  du  Royaume,  Terres  &  PaïS 
de  l'obéïiTançe  du  Roi,    à  commencer  du 
premier  jour  île  Février  prochain* 

Sçavoir.  ©  f.jd. 

Baleine  coupée  deaprêtée,  le  cent  pe-i     I    I 
fant payera neqf  livres,  ci  ~.    H  ft  04 

Ba-J    '    1 
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Baracans,  la  pièce  de  vingt- deux  ffi 
aunes,  payera  cinq  livres,  —  — \  s 

Beurre  d'Hollande,  le  cent  pefaat 
payera  douze  fols,    — -    

Bufles ,  Elans,  Cerfs  paflex  en  Bu 
fies ,  Collets  &  Colletines  de  Bu 
fies ,  le  cent  pefant  payera  vingt - 
fix  livres      -     ■  ■     « .  26 

Camelots  à  ondes  &  demi  foye ,  & 
de  toutes  autres  fortes,  la  pièce 
de  vingt  aunes  payera  'huit  li- 
vres 


f.id. 
o  0 


i* 


0*0 


11 


M 


SS 


Cire  blancfie ,  le  cent  pefant  payera 
onze  livres    —    - 

Cuirs  de  boeufs  tannez  de  toute 
forte ,  la  douzaine  payera  qua- 
torze livres     — — .    — - . 

Cuirs  de  vaches  tannet,  la  douzaine 
payera  fept  livres       .    - 

Draps  A* Hollande ,  de  toutes  fortes 
&  toutes  couleurs,  la  pièce  de 
vingt  -cinq  aunes  -,  payera  cin- 
quante-cinq livres 

Et  les  pièces  de  plus  grande  ou 
moindre  longueur  à  proportion.; 

Fanons  de  Baleine,  le  cent  en  nom-1 
bre,  tant  grands  que  petits,-  du! 
poids  de  troiVcens  livres  ou  en- 
viron, payera  vingt  livres    « 20 

Fer  blanc i  le  Baril  de  quatre-cens 
cinquante  feuilles  doubles  paye- 
ra vingt  livres  ~ — /2o 

lie  baril  de  fimples  feuilles  payera 
dix  livres        .*._    — *±    ^-__fïo 

bornages  d'Holfandt/ilc  toutes  for- 

tes, 
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tes ,  le  cent  pefant  payera  un 
livre  dix  fols  — —      - — 

Huile  &  graiffe  de  Baleine  &  d'au 
très  poiffons ,  la  Banque  du  poids] 
de  cinq-cens  vingt  livres  payera] 
fept  livres  dii  fols  —       —  ' 
Morue  verte  ou  Cabillaut  falé,  le 

Baril    pefant    trois* cens    livres 

payera  cinq  livres  '— — • 
Et  les  Barils  pefant  plus  ou  moins , 

payeront  à  proportion. 
JMaqueraux,   le  Left  de  doute  Ba 

rils  payera  douze  livres         

Plumes  à  écrire ,  le  cent  pefant  paye 

ra  quatre  livres     — —         ~- 
Pipes  à  Tabac ,  la  grofle  de  douze 

douzaines  payera  cinq  fols  — — 
Porcelaine  contrefaite  ou  Fayances 

&  Hollande  )  le  cent  pefant  payera 

dix  livres  — —  — 

.Rubans  de  fil,  le  cent  pefant  paye 

ra  huit  livres         —         — 
Ratines    drapées   ou    aprétées    en 

Draps  de  cinq  quarts  ou  quatre 

tiers  de  largeur,  la  pièce  de  vingt 

cinq  aunes  payera  cinquante-cinq 

livres.  — : . 

Et  les  pièces  de  plus  grande  ou 

moindre  longueur  à  proportion.' 
Ratines  drapées  de  deux  tiers  de 

largeur,  la  pièce   de  25  aunes 

payera  vingt-fept  livres  dix  fols  -- 
Ruines  frifées  de  cinq  quarts  ou  qua- 1 

tre  tiers  de  largeur ,  la  pièce  de 

2S 
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%S  aunes  ,  payera  quarante-deux  SB 
livres.  — —  ■  {42 

Ratines  firîfif es  de  deux  tiers  de  lar 
geur  9  la  pièce  de  vingt-cinq  aunes 
payera  vingt-une  livre  ■     ■■  11 

Soyes  de  Porc,  le  cent  pefkntpaye 
ra  quatre  livres 


Savon  verd ,  noir ,  mol  &  liquide,  le 
cent  pefant  payera  deux  livres  — 

Serges  de  Seigneur  de  Serge*  façon 
d'Afcot,  la  pièce  de  vingt  aunes 
payera  huit  livres  —     1     ■         8 

Serges  drapées  façon  de  FUrcnc*^ 
jlnçUtcTre,  &  autres  Pais",  blan- 

,  ches  y  &  teintes  *  la  pièce  depuis 
treize  jufqn'à  quinze  aunes  ,  pa- 
yera onze  livres     — —  11 

Sucres  rafinez  en  pain  ou  en  pou- 
dre ,  Candis  blanc  &  brun ,  le  cent 
pefant  payera  vingt-deux  livres 
dix  fols 


Toiles   tfHtlUude  f     fines  &  ou 
*rées,  foit Crues,  jaunes,  blan 
ches,  Se  bifettes  tant  fines,  mo- 
yennes, que  groflès,  la  pièce  de 
quinze   aunes    payera   deux   li 

;    vres  — ■  — •     ■! 
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Art.  //.  Les  Denrées  &  Marchandifes 
du  crû,  des  pêches  &  de  la  fabrique  des  Su- 
jets des  Etats  Généraux  non  comprifesdans 
4a  prèfente  Convention  ,  enfembte  toutes 
les  Marchandifes  de  leur  Commerce  conte- 
nus dans  le  Tarif  du  18  Avril  1667 ,  ou  dans 
les  Déclarations  &  Arrêts  poftéricurs ,  payè- 
rent 
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ront  pareillement  à  totales  les  entrées  du 
Royaume,  Terres  &  Païs  de  l'obéïfTance 
du  Roi  les  droits  ordonnez  par  le  dit  Tarif, 
4t  par  les  dites  Déclarations  &  Arrêts  pof- 
térieurs. 

Art.  III.  Las  droits  établis  par  la  pré- 
fente Convention ,  &  ceux  compris  dans 
les  deux  Articles  précedcns,  feront  égale, 
ment  payez  dans  le  tems  des  foires  fur  les 
Denrées  &  Marchandifes  du  crû ,  des  pè- 
ches, Fabrique  &  Commerce  des  Provin- 
ces Unies ,  tant  par  les  Sujets  de  SaMajefté, 
que  par  ceux  des  Etats  Généraux,  Ce  qui 
fera  pareillement  exécuté,  même  à  l'entrée 
des  rorts  des  Villes  de  Dmmkerque  Se  de 
MarfeilUy  le  tout  non  obftant  toutes  Fran- 
chifes  &  Privilèges,  fans  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  de  l'Article  V«  du 
Traité  de  Commerce  conclu  Aujourd'hui 
pour  les  Marchandifes  du  Levant. 

Art.  IV.  Toutes  les  autres  Denrées 
&  Marchandifes  du  crû,  de  la  pêche  &  fa- 
brique des  Sujets  des  Etats  Généraux,  en- 
femble  toutes  les  Marchandifes  de  leur 
Commerce  qui  ne  font  point  exprimées  dans 
la  préfente  Convention  ,  ni  dans  le  Tarif 
du  1S  Avril  1667*  ni  dans  les  Déclarations 
&  Arrêts  poftérieurs ,  payeront  aux  entrées 
&  aux  (orties  les  Droits  portez  par  le  Tarif 
du  18  Septembre  1644  ,  par-tout  où  il  a 
cours ,  &  dans  les  autres  Provinces  du  Ro- 
yaume, les  Droits  ordonnez  par  les  diffé- 
rens  Tarifs  qui  y f font  exécutez,  lefquels 
droits  ne  pourront  être  augmentez  ci-après. 

*irt.  K.  Les  denrées  &  Marchandifes 

dont 


480  KiàUiil  HiJtùriqufSASës^  '  \ 
.dont  les  Droits  aux  forties  &  aux  entré* 
ne  font  point  fixei  par  les  Tarifs,  de  1664  \ 
1667  ,  par  les  Edits,  Déclarations  Se  Ai 
rets  poftérieurS,  ni  par  cette  Convention 
payeront  cinq  pour  cent  à  la  for  rie  r  &  cin 
ou  dix  pour  cent  à  l'entrée  ;  fuirait  1< 
deux  derniers  Articles  mis  à  la  fin  de,  l'eu 
des  entrées  &  forties  qui  compofent  le  Tj 
rif  de  1664,  dans  les  lieux  où  il  a  cours 
&  dans  les  autres  Provinces  du  Royaume 
fuivant  qu'il  eft  réglé  par  les  différefis  Ta 
rifs.  qui  y  font  exécutez. 

Art.  VL  Les  Edits ,    Déclarations  i 
Arrêts  qui  fixent  les  ports  &  les  bureau] 

Ïar  lefquels  certaines  Denrées  &  certaine) 
larchandifes  peuvent  entrer  daus  le  Ro 
yaume,  Terres  &  Pais  de  Pobéïffance  di 
Roi,  à  l'exclufion  de  tous  autres  lieux  i 
paflàges,  enfemble  les  Edits,  Déclaration) 
&  Arrêts  qui  défendent  l'entrée  dans  Vé 
tendue  des  Pals  de  l'obéïflance  du  Roi  d< 
certaines  Denrées  &  Marcbandifes,  ficceui 
qui  défendent  la  fortie  de  quelques  autres, 
feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur 
Art*  VU-  II  fera  permis,  aux  Commis 
des  fermes  ,  de  retenir  les  Marchand/fei 
qui  font  afïujetties  au  payement  (des  droits  > 
fur  l'eftimation  de  la  valeur  des  dites  Mar- 
chandifes ,  en  payant  le  montant  de  l'efti- 
mation qui  en  «aura  été  faite  par  la  Décla- 
ration, avec  le  fixième  en  fus,  &  ils  ferons 
obligez  de  fe  contenter  de  l'eftimation  qui 
eu  aura  été  faite ,  au  cas  qu'ils  ne  veuillent 
pas  ufer  de  la  faculté  qui  leur  eft  donnée 
par  cet  Article*  fans  pouvoir  retenir  le* 

Mar- 
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irchandifcs  fous  quelque  prétexte  que  ce 
ifte  être  :  Mais  ils  feront  obligez  de  les 
peciïer  huit  ou  quinze  jours  au  plus  tard 
régleur  arrivée  à  la  Douane ,  &  les  Ma- 
feârares  de  la  Fabrique  des  Sujets  des 
ats  Généraux  ayant  été  une  fois  viiitées, 
>mbées  ,  &  dûement  expédiées  à  leur 
:rée  en  France,  ne  feront  plus  fujettes  à 
iutres  vi fîtes ,  qu'étant  arrivées  au  lieu 
leur  destination, 

irt.  ffllh  Les  Etoffes  des  Fabriques  des 
jets  des  Etats  Généraux  entreront  en 
xnce,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  fabri- 
ées  félon  les  Réglemcns  de  France,  pout- 
qtt'elies  foient  marquées  conformément 
r  dits  Réglemens. 

4rt.  IX.  Les  Sujets  des  Etats  Généraux 
ont  exempts  de  payer  les  quatre  fols  pour 
te,  dont  la  perception  a  été  commuée 
'  la  Déclaration  du  7.  Janvier  1.738. 
Art.  X.  L'entre'e  de  la  Morue. verte 
la  pêche  $  Hollande,  quoiqu'elle  ne  foit 
int  falée  du  fel  de  Brouagc,  continuera 
ftre  libre  en  France T  &  fera  la  dite  Mo- 
:  traitée  dans  la  vilate  du  fel  comme  ri- 
pant. 

ért.  XI.  Comme  auffi  les  dits  Sieyrs 
mipotentiaires  font  convenus ,  que  les 
mrées  &  March%adifes  du  crû  &  fabrique 
France  ,  Terres  &  Païs  de  Tobéiflàncç 
Roi  ci-après  déclarées ,  ne  payeront  ,  à 
pimeocer  du  premier  jour  de  Février 
tchain,  aux  entrées  des  Païs,  Terres  & 
igneuries  dcTobéiflance  des  États  Gêné- 
TtmeXW.  H  h  >  raux 
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raux  des  Provinces  Unies  des  Puis  Bas  que  | 
les  Droits  ci-après. 


Sçavoir  3 


.fl.K. 


Jambons  Je  cent  pefant  payera  un 
florin  douze  fol*       

Melafle  ou  Syrop  fortant  du  Sucre . 
le  cent  pefant  payera  un  florin  — 

Cidre  &  Foiré ,  le  tonneau ,  compo- 
fé  de  quatre  Banques,  deux  Pi 
pes,  trois  Poinçons  ou  fix  Tier 
çons ,  payera  quatre  florins  

Verres  à  faire  vitres  ,  le  panier 
payera  dix  fols         •— —      — 

Verres  pour  boire,  payeront  cinq 
pour  cent  de  leur  valeur 

Verjus,  le  tonneau  ,  compofé  de 
quatre  Barriques  ,  deux  Pipes , 
trois  Poinçons  ou  fix  Tierçons, 
payera  quatre  florins    —   ■— — 

Vinaigre,  compofé  àuffi  de  quatre 
Barriques  le  tonneau,  on  deux 
Pipes ,  trois  Poinçons  ou  fixTîer- 
çons ,  payera  deux  florins  huit 
fou — — 
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Art.  XII.  Les  dits  Sieurs  Plenfpoten* 
tiaires  font  convenus  de  f>ïus,  que  les  Su- 
cres bruts  ou  Mufcovados,  venant  de  Fr*n* 
qui  donnent  de  tare  en  caille  20  pour 


ce 


cent,  &  en  tonneau  ou  Barique  15*  pour4 
cent ,  ne  payeront  déformais  aux  entrées 
des  Païs,  Terres  &  Seigneuries  des  Etats 
Généraux  des  Provinces  Uni*  des  Pats-Bas 
pour  tous  droits  que  neuf  fol&du  cent  pefant. 
Art.  XIII.  Le  vif  Argent  ne  payera  à 

1* 
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l  fortie  des  Pais ,  Terres  &  Seigneuries 
es  Etais  Généraux  pour  la  Franc*  *  le  cent 
tant  que  quatre  florins. 
Art.  XIV.  Le  tonneau  de  Vin  de  Fr**>- 
ne  pourra  être  évalué  pour  le  payement 
$  Droits,  au  defTusde  cent  florins,  &  le 
nbeau  d'Eau  de  vie  de  France  au  deffijs 
!  quatre-vingt-quatre  florins. 
JLrt/XV.  Les  Denrées  &  les  Marcha ndifes 
►deflus  ne  payeront  pour  tous  droits  que  ' 
\  fourmes  fixées  par  ia  prêtent  e  Conven- 
rçi  fur  chacune  efcece,  &  à  l'égard  des 
entées  &  Marchandises  du  Cri,  Fabrique 
Commerce  des  Sujets  du  Roi,  qoh com- 
ités dam  la  préfente  Conventioil ,  elfes 
feront  les  Droits  ordonnez  par  les  Tarifs 
s  Provinces  Urnes  des  Païx-Bas  ,  &  ceux  . 
t  y  font  préfemement  établis  &  en  pra- 
0e\  Jefqueis  Droits  ne  pourront  être 
(meniez  ci-fprès. 

drt.  XVI,  £  n  foi  de  quoi  nous  Pleni- 
«ntiaires  fufdits  de  Sa  Majefté  le  Roi 
3s-Chrétien  &  de  Leurs  Hautes  Puiflan- 

les  Seigneurs  Etats  Généraux,  en  vertu 
nos  pouvoirs  refpeâifs  ,  avons  es  dits 
B»s  figné  ces  préiéntes  de  nos  Seings  or- 
aires  ,  &  à  iccUes  fait  appofer  tes  Ca- 
«s  de  nos  Armes.  Fait  à  Verfailles 
ringt-ua  Décembre  mille  fept-cens  tren-. 

|£tlf. 

Signé, 
L.  S.)  Amelot.    (L.S.)  A.v.Hocy. 

,  jC  *  Traité  a  été  ratifié  par  le  Roi  de 

lr*ncc  le  1  a,  de  Janvier    1741,  ta  par  les 

*  Hh  z  Et*ts 


484  *  RtCmlfftlfaiqU&J&ès,  &c. 
t,  Etats  Généraux  le  7.  du  même  mois; 
„  mais  il  n'a  été  enrcgiftré  au  Parlement 
„  de  Paris  que  dans  le  mois  de  Septembre 
.,,  1741.  revêtu  des  Lettres  Patentes  ci- 
„  jointes. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tons  ceux 
Îui  ces  pré  fentes  Lettres  verront  \  Salut. 
>ar  l'Article  XLVII.  dn  Traité  de  Com- 
merce &  Navigation  figue  en  notre  Châ- 
teau de  Verfaiucs  le  ai.  Décembre  1739. 
entre  Nous  &  nos  tres-chers  &  grands  A- 
mis  les  Etats  Généraux  des  Provinces -li- 
més, il  a  été  arrêté,  que  ce  Traité  fêtent 
de  part  &  d'antre  publié  &  enrcgiftré  dans 
les  Cours  Supérieures.  Il  a  depuis  été  ra- 
'  .tifié  de  notre  part ,  &  nos  ratifications  ayant 
£té  dûêment  échangées  avec  celles  defdits 
Etats  Généraux,  Nous  jugeons  ne  devoir 
pas  différer  de  le  revêtir  de  nos  Lettres  Pa- 
tentes ,  pour  faire  connoître  dans  la  forme 
la  plus  autentique  les  Articles  &  le  Tarii 
convenus, pour  fervir  de  régie  auxNégociaa 
des  deux  Nations,  &  aux  Fermiers  de  noi 
droits»  leurs  Commis  &  Prépofeï.  Aces 
Causes  &  de  notre  certaine  feience; 
pleine  puiflance  &  autorité  Royale,  Nom 
.avons  ordonné  &  ordonnons,  voulons  i 
Nous  plaît ,  que  le  fufdit  Traité  de  Commet 
ce  &  Navigation  foit  enregiftré,  ainfi  qu'i 
a  été  convenu,  pour  Être  exécuté  en  toi» 
fes  points  &  Articles  dans  l'étendue  de  uo 
rtre  Royaume.  Si  dohnqns  en  ma* 

DEMENT,  &C  . 

Fm  4*  Zomc  XW,  CA 


CATALOGUE 

DE 
L     I     V     R     E     S 

Imprimez  chez  PIERRE  GOSSE, 

Libraire  à  la  Haye,  &  à  Genève 

chez  H.  A.  GOSSE  &  Comp. 

ou  dont  ils  ont    nombre 

d'Exemplaires. 

A,  . 

AUfonii  (D.  Magni)  Burdîgalenfis  Opé- 
ra, Interpretatioae  &Notis  illuûravit 
Julianus  JFloridus ,  Can.  Carnot,  juflu 
Chriftianiffimi  Régis  ,  in  ufum  Ser-  Del- 
phini,  4..  2V0L  Parifiis  1730.  " 

id.  4.   2  voL    Char  ta  Major, 


ibid.  1730. 

Amfiteatro  di  Flavio,  defcritto  e  deli- 
neato  dal  Cavalière  Carlo   Fontana, 

-     con  jfig.  fol  Haye  1728. 

Atlas  du  Cours,  du  Danube,  Fol.  Mazimo 
Haye  1741  • 

Auftorcs  Claffici  omnes  ,  18.  Editio 
nitidiffima ,  fub  praelo. 

Abrégé  de  PHiftoire  Sahite  &  du  Çate- 
chifme,par  Mr.  Oftervald,N.  Ed. Ge- 
nève 1734. 

■  tj  1^  de  rEflai  .de  Moteur  Locke, 
H  h  3  fur 


CATALOGUE.  « 

*  fur  l'Entendement  Humain,  traduit  de  | 
TAnglois   par   Mopfr.  Boflet-  8.  Ge- 
nev.  1738, 

Àurelius  Viâor,  corn  notis  Variorum ,  cu- 
rante Arttenio^  4.  A® II.  1733-  * 

Apologie   pour  Hérodote  %  par  Henri  £• 
tienne  f  8.  3  vol.  Haye  1735-. 

Abrégé  de  Port  Royal    pour    la   langcc 
Grecque.  12. 

■  ■  idem  8.  Rouge  &  noir ,  Atnlî. 
ACtcs  des  Synodes  de  Fnnce,  par  Aymon, 

4.  z  toi.  Haye  171a 

8. 

Bible  (La  Sainte)  qui  contient  le  Vieux 
&  le  Nouveau  Teftament ,  avec  les 
Pfeaumes  tout  en  Mufique  *  nouvelle 
Verfion  ,  d'an  caraâere  aoffi  beau  fle 
lifible  qu -il  fe  puiffe  trouver , .  12. 
Hawi73i. 

»  Le  mêtnt  avec  le*  Pfeattraes  *  vieille 

Verfion*  tout  en  Mufique  i  1 2.  ibid.  1731. 

-  Le  même > fans  Pfeaumes,  12.  ibid. 

1731, 

■  ■■  Le  même  avec  les  Pfeaumes  f  ap- 

prouveï  par  les  Pafteurs  &  Profeffeurs 

de  l'Eglife  de  Genève*  12.  ibid.  1731. 
Bofluet  (Jac.  Ben:)  Defenfio Dedlarationis 

celeberrimae  ,    quam  de  Poteftate  Ec- 

clefiaftica  fanxitClerus  Gallicanus,  19. 

Mardi    KJ82.  2  vol.  4.   Luxemburg, 

1730* 
Bartholini  (1  homa)  Eptftol»  Médicinales, 

quibtts  addit»  Veflingii  Obfervationes 

Ana- 
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CATALOGUÉ 

-     Anatomicae  &    Epiûolae  Medicas    fc- 
lefbe,  &  ab  eodem  Bartholino  publica- 
t»,  8.  Hagœ  Comit.  1739.  s  vol.  fig. 
Boerhave  Elément*  Chymiàs ,  4. 2  vol 
Barbote  (Fetri)  Opéra  omnia,  fol.  6  vol. 


Colonise  Allobr. 


:a  Pof 


ejufdem  Opéra  Pofthumt  ,  fepara- 

tfrn,fo!.  2  vol, 
Bullarium  Magnum  Romanum ,  fol,  14  vol. 

Luxemb.  1741.  Editio  nova. 
-  idfot.Tom.VIl.VIII.IX.X.XL 

XII.  XlII.&XIV.five  Contitf.  pars 

i#  *♦  3,  4.  5.  6.  7.  8«  îbid. 
Bibliothèque  Italique,    ou  Hiftoire   Litté- 
raire de  l'Italie,  8*  18  vol.  Genève  ,& 

la  Suite  fous  preflè. 
Bourdaloue  de  laComp.de  Jefus,  Concep- 

tos  y  Réflexions  fopra  dîverfos  fujetos 

de  Religion  y  de  Moral  t   12*  3  tom. 

Milait,  1737. 
Belidor  Science  des    Ingénieurs  y  4.    fig. 

Haye  1734. 
Bible  de  Sacy,  4.  2  vol.  Mons  1714; 
Bons  Mots  &  Maximes  des  Orientaux,  12. 

Hayç  1694. 
Ste.  Bible ,    qui  contient   le  V.   &  le  N. 

Teftament  de  Mr.  Martin,  4.  Amft. 

1741.  fous  preffe. 
Bocharti  Opéra  omnia,fol,  3  tomi  fig. 

G. 

CUneus  (Petro*)  de  Republica  Hebr«o- 
rumf  4.  Lugd.Batav.  1732. 

Hh  4  Ca- 
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Gaponi  Controverfix  Forenfes ,  fol.  Cola 

ni»  Allobr.  17JL 
—        ■  Traâatasde  Paâis  &  Stipulation!. 

bus,  fol.  ibid.  1732. 
»  de  Dote  &  Matrimonio ,  fol.  ibid,' 

«7331-     *      „       .  *■         ,i 

♦———  m  Jus  Canomcum ,    fol.   2  voUI 

ibid.  1733-  1 

^— ^-  Difceptationes  Forenfes  ,  Editio 

nova»  fol.  5*  vol.  ibid.  1737. 
»  ■  Corpus  Juris  Canonici  per  Régu- 

las  natorali  ordine   digeftas    &c.  aa- 
tbore  J.  P.  Gibert,  fol.   3  vol.  Colo- 
ris Allobr.  1735. 
Xatechifme  ou  Vérités  Capitales  de  la  Reli- 
gion 9  établies  par  Raifons  &  par  l'Ecri- 
ture, par  M.  Plantiec,  8.  Genève  1733. 
Commentaire  for  la  Traduâion  en  vers  de 
-     Mr.  l'Abbé  de  Rcfnel  de  rEfTai  de  Mr. 
-   Pope  fur  l'Homme ,  par  Mr.  de  Crou- 
"  las,,  12.  Genève  1738. 
Catecbifme   Hiftorique  fur   les   Contefta* 
rions  qui  divifent  maintenant  l'Eglife, 
où  l'on  montre  quels  ont  été  l'origine 
&  les  progrès  des  Difputes  préfentes, 
&c.  12.  2  vol.  Haye  1729. 
Campianus  de  Qfficio  &  Poteftate  Magif- 
tratuum  Romanorum ,  4.  Gencvse  1715*. 
Gonnoiflance  (Parfaite)  des  Chevaux,  par 

Saunier, fol.  fit.  la  Haye  1734. 
Corps  Univerfel  Diplomatique  du  Droit 
des  .Gens ,  contenant  un  Recueil,  des 
Traitez  d'Alliance,  de  Paix  ,  de  Trêve, 
de  Neutralité , de  Commerce,  d'Echan- 
1      ge,  de  Protection  &  de  Garantie,  de 

toutes 


C  A  T  A  L  O  G  U  E. 

toutes  les  Conventions,  TranfaéHons 
Paâes ,  Concordats  &  autres;  Contrats , 
qui  ont  été  faits*  en  Europe  depuis  le 
Règne  de  l'Empereur  Charlemagne 
jufques  à  préfeilt  &c.  par  Mr,  J.  du 
Mont,  fol.  8  tom,  16  vol.  Haye  1726. 

•— ~  —  Id.  Le  Supplément  au  dit  Ouvrage, 
contenant  l'Hiftoire  des  anciens  Traitez, 
par  Mr.  Barbey rac  V  pour  fervir  d'Intro- 
duâion  au  Corps  Diplomatique,  Re- 
cueil des  Traite*  d'Alliances ,  de  Paix-, 
de  Trêves»  de  Neutralité  &c.  qui  a- 
voient  éçhapé  au  premières  recherches 
de  Monfr.  du  Mont,  continué  jufques 
à  préfent  par  M.Rouffet,  avec  une  Ta- 
ble générale  des  .Matières,  &  le  Céré- 
monial Diplomatique  des  .Cours  de 
l'Europe*  fol.  8  vol.  Haye  1739. 

— —  Id.  L'Hiftoire  des  anciens  Traijpï 
par  Monfr.  Bafbeyrac,  feparé,  ibid*  1739. 
Camfii  Thefaurus  Monumentorum  Ecclefia- 
fticorum  &  Hiftoricorum,five  Leûio- 
nes  Antiqua  ad  Seculorum  ordincm 
digefte  variifque  Opufcùlis  auâ«, 
fol.  4  tom.  7  vol.  Antw*  172^ 

D. 

TVâys  Cretenfis ,  ad  Ufum  Ser.  Delphini, 

U  4#  Amft.  1702.' 

«■_  —  id.  8.  cum  Notis  Variorum,  fig. 
ibid.  1702. 

Defcription  de  l'Egypte  ,   contenant  pki- 

fleurs  Remarques  curieufes  fur  la  Geo* 

graphie  ancienne  A:  moderne  de  ce^Païs, 

.  Hb  $  f« 


CATALOGUE, 
far  fes  Monumens  anciens»  fur  les 
Mœurs,  les  Coutumes  &  la 'Religion 
des  Habitans  ,  for  le  Gouvernement 
&  le  Commerce,  fut  les  Animaux,  les 
Arbres ,  les  Plantes  t  &c.  compoféeftr 
les  Mémoires  de  Motlfienr  Maillet, 
par  l'Abbé  le  MaTcrier ,  12.  i  vol.  6g. 
Haye  1740. 

Dtâtonarram  Cafnom  confeientise  &c.  auth: 
].  Pontas,  fol.  3  vol.  Luxemb.  1732. 

Diftioaatre  Hiftorique,  Critique,  Chrono- 
logique,  Géographique  de  Littéral  de 
la  Bible  par  Calme  t,  4.  4  vol.  Genè- 
ve 173a. 

le  (grand)    Géographique   & 


Critique  par  Mr.  Bruzen  de  la  Marti- 
niera,  fol.  9  tomes  10  vol.  Haye. 

Di&ionaise  Univeffei  des  Drogues  fimples, 
parLemery,  4.  fig# 

■    •  "       '  ■   de  Marine.  4.  2  vol.  fig. 

Di&ionarium  Univerfale  Latino-Gallicum, 
8.  Hag»  Comitum  1731. 

Defcription  de  la  Chine»  de  la  Tartane 
Chinoife  &  du  Thibet ,  par  le  P.  du 
Halde,  4.4  vol.  fig.  avec  l'Atlas  des 
Cartes,  Haye  1737. 

Donati  Roma  Vêtus  ac  Recens ,  ntriufque 
iEdificiisilluftrata,4.  Amft*  1695-. 

Diâionaire  Hiftorique  &  Critique  parMoa- 
fieur  Pierre  Bay le,  foU  4vol.  nouvel- 
le Edition  corrigée  &  augmentée,  Haye 
1740. 

U— ^— .  (Suite  du)  de  Monfieur  Pierre 
Bay  le,  traduite  de  TAnglois  avec  des 
augmentation!       canfiderablcs  ,       4 

voU 
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4  vol.  folio ,  actuellement  fou*  preffe» 
Diftionaire  des  Sciences  &  des  Arts ,  traduit 
de  l'Angtois  de  Chambers,  avec  des 
augmentations  ,  fol.  4  vol.  actuelle- 
ment fous  prefle. 

»■  '  Hiftoriquc,  ou  Mejange  Cu- 

rieux de  l'Hiftoire  Sacrée  &  Profane, 
par  Moreri ,  Nouvelle  Edition  cottft- 
derablcment  augmentée,  fol,  8  vol. 
Haye  1740. 

E. 

EUlalii  (Savaftani)  Botanicorum  Li- 
bri,  VaniernPraediumRufticam,  Cou- 
leiiPoemata,  Rapini  Hortorum  Libri» 
8.  4  vol*  fiib  praelo.  Ed.  Nit* 

Eflài  fur  la  nçceflfi té  $  fui  les  moyens  de 
plaire,  par  Mr.  de  Moncrif*  n.  Ge- 
nève 173g, 

Etat  préfent  de  la  Grande-Bretagne  &  des 
Colonies  Angtoifca  en  Amérique  fous 
George  II.  8.  3  vol  Haye  17*8. 

F. 

FEmmes  Militaires,  ou  Relation  ^une  Iflc 
nouvellement  découverte ,  12.  fie. 
Fantoni  Opufcula  Medicaî&  Phyûoiogiça, 
4.  Gtenevae  1738. 
1  de  ThcrmisValderianis>8.  îbid.i727. 

G. 

jraphie  des  Enfans  ,     ou   Méthode 
abrégée  de  là  Géographie»  par  Mr. 

l'Abbé 


G^ 
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l'Abbé  Lenglet  da  Frefnoy,   8.  fig; 
Gregorii  Elementa  Aftronomiae  ,  Phyficc 

&  Géométrie ,   4.  2  voh  fig.  Gencvx 

1716. 
Gruteri  Infcripciones  Antique,  fol.  4,  vol. 

fig.  Amft.  1707. 

■  ■  Id.  fol.  4  vol..  fig.  Charta  Major. 
Géographie  de  Kobbe,  avec  un  Traité  de 

la  Sphère  &  des  Cartes  Géographique* 

12.  2  vol.  fig.  Haye  1704* 

H. 

H  Moire  Métallique  des  XVII.  Provinces 
des  Païs-Bas  -,  depuis  l'Abdication  de 
Charles-Quint,  jufqu'à  la  Paîi  de  Ba- 
de, eu  1716.  traduite  du  Hollandois 
de  Mr.  Gérard  van  Loon,  FoU  5  vol. 
avec  plus  de  3000.  Médailles  ,  Haye 
1732.  êc  fuiv. 

■  Id.  fol.  s  vol.  fig.  ibid.  grand  papier. 

■  des  Révolutions  de  la  France ,  pir 
Mr.  de  la  Hode»  12. 4  voL  Haye  1738. 

_  Id.  4.  ibid.  173S. 

■  ■  Générale,  concernant  le  Procès  de 
Madame-  Cadiere  &  du  Père  Girard. 

.  12.  8  vol.  Haye  1721. 

■  1   du  Diable,  traduite  de  l'Anglots, 
12.  2  vol.  fous  prefle. 

i     1     1  de  ce  qui  s'eft  paflfé  de  plus  remar- 

Juable  dans  toutes  les  parties  da  Mon- 
e ,  par  J:  A.  de  Thou  ,4.  Haye  f  1740, 
ïi  vol. 
Hiûoire  Civile  du  Royaume  de  Napte, 
traduite  de  l'Italien  de  Giannonc-,  avec 

def 
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des  notes  &  augmentations  de  T Au- 
teur, 4.  4  vol.  fig.  Haye  1741. 
•■"  idem  4.  le  tom,  5*.  fous  prefle*  qui  n'a 

point  été  donné  en  Italien. 
■    ■         Générale  de  Sicile,  4.  2  vol.  fou» 

prefle. 
*■"  de   France   depuis   lTJtabliffemcnt 

de  la  Monarchie  Françoife  dans  les 

Gaules,  par  le  P.  Daniel,  12.  16  vol. 

actuellement  fous  prefle. 
Hugenii  Opéra  Pofthuma,  4.  a  vol. 
Hermofillae  additiones  &  Refolutiones  ad 

Gloflas  Legum  Partitarum  &c.  Editro 

tertia,fol.  Col.  Ali.  1726. 
Hiftoire  de  la  Reformation  de  la  Suifle  par 

Mr.  Ruchat,  11.  6  vol.  Genève  1728. 
Hippocratis  Aphoriftni ,  cum  Notis  Vario- 

rum,  8.  fut>  praelo. 
Hiftoire  de  l'Eglife  &  de  l'Empire,  par  te 

Sueur ,  4.  11  vol.  Amft.  1730. 
— — —  des  Juifc,  par  Bafnage,  12.  9  vol; 

Haye  1716.  . 
-•■—■—>  des  Révolutions  d'Efpagne,  par  îc 

Père  d'Orléans,  8.  4  vol.  fig.  Haye 

1734- 
*— - —  des  Traitez  de  Paix  ,   par  Mr.  le 
Marquis  de  Torcy,  folio  2  vol.  Haye 

1725- 

— Id.  Papier  Royal. 

:— —  des  Papes  depuis  St.  Pierre  jufqu'à 

Benoit  XIII.  incl.  4.  Haye  1732.  &  173$". 

S  vol.        '  . 

m  Secrète   &  véritable    de   tous  [les 

Rois   &    Reines    d'Angleterre,    12» 

3  vol. 

Hiftoire 
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Hiftoirc  de  la  Succeffion  aux  DucheX  de 
CJeves,Bergue  &  Juliers ,  &c#  traduite 
de  PAngloist  8. 

I. 

INtrodu&fo  ad  Notitiam  rerum  Natara- 
lîum  &  Arte  faâarum,  quarum  ia  %Com- 
muni  Vin,  fed  praecipue  in  Medicina, 
ufus  eft.  Per  Aiphabetî  ordinem.  di- 
geffit  Joh.  Chrift.  Rieger  ,  4.  2  vol. 
Haye  1741. 

m Id.  Tomus  %>  &  4tus.  fub  praelo. 

Images  des  Héros  &  Grands  Hommes  de 
l'Antiquité  deffinées  fur  les  Médail- 
les, Pierres  Antiques  &  autres  an- 
çiens  Monumens,parCinmi,  gravées 
parB.  Picard,  4.  èg.  Amft.  1731* 

«.■■—  Id.  4.  fig.  ibia.  1731.  Grand  rapier. 

K- 

TT  Empis  de  Imitatiqne  Chrifti,  3a.  en  Et 
J^*  pagnol. 


LEttres  à  un  Proteftant  François,  tou- 
chant la  Déclaration  du  Roi  concer- 
nant la  Religion,  donnée  à  Verfailles 
le  14.  Mai  1734-2  vol.  Londres  1725. 
Launoii  Opéra  omnia,  fol:  10  vol.  Colo- 
rias Allobr.  1734. 
Lettres  fur  les  Anglois  &  les  François, & 
fur  les  Voyages,  8.  1725. 

Lettres 
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Lettres  Provinciales  de  Montalte  à  un  Pro- 
vincial de  fes  Amis  &  aux  RR.  PP. 
Jefuites,  for  la  Morale  Se  la  Politique 
de  ces  Pères ,  avec  les  notes  de  G. 
WcndroR, traduites  en  François,  8.  4 
vol.  Amft. 

■■■         le  même,  fans  notes,  8.  Cologne,  17.38. 

Légende  Dorée ,  ou  l'Hiftolrc  des  Frères 
Mendians  de  l'Ordre  de  St.  Dominique 
&  de  St.  Fraaçois  *  12.  Amft.  1734. 

M. 

MArfilii  Danubins  Pannonico- My ficus , 
Obfervationibus  Gjeographicis ,  Aftro- 
nomicis,  Phy  ficis  perluftrams,  FoL  6  voL 
corn  multis  figuris ,  Hagœ  Comit.  172.6. 

Mead  (Richardi)  meebanica  Expofitio  Ver 
nenorum,variis  DifTcmtionibus  corn- 
prehenfa,  8.  Lugd.  Bat,  1737. 

Mémoires  pour  fervir  à  l'Hiftoire  de  nos 
jours  ,  ou  Recueil  des  pièces  fur  les 
affaires  du  tems,  8.  Amft.  173?. 

Mercurialis  Variae  Leûiones,  8.  fub  praeloî 

Menga  Flagellum  &  Fuftis  Daemonum,  8, 
2  voh  1727. 

fcfolinx  de  Juftitia*  Jure  Opéra  omnia,fol» 
5  voh  Coloniae  Allobr.  1733, 

Metamorphofes  d'Ovide»  par  Banier,  i2« 
4  vol.  fig. 

N, 

'^Ecoriatiotis  fecrettes  touchant  la  Paix 

L^i  deMunfter  &  d'O&abrug,  contenant 

les  Préliminaires  jlnftru&ions,  Lettres 


OGUL        1 
Négociations  corn 
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&  Mémoires  des  Négociations  com 
menctfes  en  1642.  jufqoes  à  la  Conclu* 
lion  de  la  Paix  en  1648.  &  diverfcs  autres 
Pièces.  Ouvrage  tres-néceflitre  à  tous 
.  ceux  qui  fe  pourvoiront  du  Corps  Di- 
plomatique , fol.  4  vol.  Haye  1724. 

O. 

Oeuvres  de  Mr.  Fouquet,  Miniftre  d'E- 
tat» contenant  fon  Accufation,  fon 
Procès,  &  fes  Defeafes,  contre  Louis 
XIV.  Roi  de  France,  12.  16  vol. 

Officio  gara  la  Miffa ,  32.  en  Efpagnol. 

Ovidius  Knippingii ,  8.  3  *o1- 

Opéra,  24. 

Oftervald  Traité  duMiniftcre  des  Pafteurs,8. 

Oeuvres  de  Plante  ,  avec  des  Remarques 
par  Gueudeville  ,12.  10  vol.  Haye  1726. 

■  d'Anacreon  &de  Sapho,  12.  Amft. 

1692. 

Ouvrages  de  Mathématique  du    Révérend 

Père  Bernard  Lamy ,  fçavoir  Elemens 

des  Mathématiques  ,  de  Géométrie  & 

.  de  Perfpeâive,  12.  3  vol.  Amft.  1734. 


T)Etifci (Sam.) Lexicon  Antiquitatum  Ro- 

*>  manarum,in  quo  Ritus  &  Antiquitates 
cùm  Graecis  ac  Romanis  communes, 
tùm   Romanis   peculiares ,    facrs   & 

:  profane,  pujblicse  &  privât»,  civiles, 
ac  militares  exponuntur  ,    fol,  3  vol/ 

-<    :  fig-  Hag*  Comit,  1738. 

Pir- 
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Paniaffb  del  Emincnt:  Cardinal  Delfi- 
no,  8.  Utrecht  17:50.  * 

Pferres  antiques  gravées,  fur  lefquelles  les 
Graveurs  ont  mis  leurs  Noms ,  defli- 
nées  &  gravées  en  Cuivre  fur  lés  Ori- 

?inaux  ou  d'après  les  Empreintes  des 
labinets  de  l'Europe,  par  B.   Picard,  ' 
expliquées  par  Phil:deStofch ,  fol.fig. 
Ouvrage  magnifique ,  Amft.  1724. 

id,  fur  du  Grand  papier,  ibid.  foU  fig; 

■  id.  fur  du  papier  Royal,  ibid.  fol. -fig. 

Procès  entre  TEfpagne  &  la  Grande-Bre- 
tagne ,  bu  Recueil  des  Traitez ,  A&es , 
Mémoires ,  &  autres  Pièces  concernant 
le  Démêlé  de  ces  deux  Cour»,  &  les  Inr 
tèrêts  à  régler  dans  le  Traité  de  Paix, 
par  M***.  8.  Haye  1740. 

PcrezL  Prasleéliones  in  duodecim  Libros 
Codicis  Juftinianî  Imp.  a.  2  vol.  Ahtw. 
1738. 

Principia  qu*dam  Metaphyfic*  Wolfian*, 
variis  Obfervationibus  ilîuftratae  '  &c, 
authore  Koethen  ,  8,  Colonwe  1737* 

Pièces  fugitives  fur  l'Euchariftie,  8.  1730. 

Prarique  curieufe,  ou  les  Oracles  de  Sybil-  . 
les  ,  fur  chaque  queftîon  propofée ,  tirée- 
-    des  Manufcrits   de  la  Bibliothèque  de 
Mr.  Comiers,  8.  Rott,  1725-. 

Pfeaumcs  tout  en  Mufique  ,  approuvez  par 
les  Pafteurs  de  Genève,  avec  le  Cate- 
chifine,  Prières  &c.  nouvelle  Edition, 
grand  12.   Am(h   1740. 

Parallèle  des  Cardinaux  Richelieu  &  Maza- 

rin,  12,  Cologne  1709. 
P11?U      ^undî       Hiftori»       Naturalis 
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.    Libri  XXXVII.  cxrcccnfiooeHttdum? 
fol.  a  vol.  Paris  1723. 

Q 

QUiiotte  (Dom)  dclla  Mancba  Vidât 
JHechos,  por  Miguel  de  Certaines ,  1 
6  vol.  belle  Edition  faire  far  celle  de 
Londres. 
Qnhttilianns  de  Inftitutionc  Oratoria  Cape- 
tonieri,  fol,  Paris  1725-. 

RIdley  (Ham.)  Obfervatîones  qu*dam 
Medico-Praâicaa  &  Phyfiologic*  ;  intcr 
quas  aliquanto  fufius  agitur  de  Afthma* 
ce  &  Hydrophobia,  &c>  8.  Lugct  Bat 

.     «738. 

Rouffet  Recueil  Htftoriqued*A&es,  Négo- 
«rations,  Mémoires  &  Traitez,  depuis 
la  Paix  d'Utrecht  jufques  à  prefent, 
fervant  de  Suite  aux  Mémoires  de  Mon- 
sieur Lamberti,  8,  14  tonw  if-  vol 
Haye»  ^    , 

f  Hift.  de  la  Succeffiou  aux  Duchez 

d©Cleves,Bci£u$  &Julicrs, aux  Com- 
te* de  la  Marc  &  Rayensberg  &  au 
Seigneuries  de  Ravenftein  &  Wincn- 
dal ,  8,  z  vol- 

Rumphii  (Gcorgiî  Evejrhardi)  Herbarium 
Amboinenfe,  plupmas  compledcns 
Arbores,  Frutices,  Herbas,  Plantas 
terreftres  &  aquaticas ,  qnx  in  ^mboin* 
&  adjacen*ibus  reperiuntur  iofulis,  cor 
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ta  &  Audio  Jo:   Burmanni ,  fol.  cum 
plurimis  figuris  tom.  i  &  2. 

ii  ld.  fol,  tom.  3.  4  5%  6.  fub  prelo* 

Remarques  for  les  plus  agréables  Pehfées 
qui  fe  trouvent  dans  les  Ouvrages  des 
Auteurs  ancien?  &  modernes»  12, 
Amflf 

Recueil  des  Lettres ,  Mémoires ,  &  autre? 
Pièces ,  pour  fervir  à  THift.de  l'Acadé- 
mie des  Sciences ,  Belles  Lettres, 
&  Arts  de  Bejîers  ,12.  fous  preffe, 

^  des  Diflerutions  qui  ont  rempor- 

té leç  Prix  de  l'Académie  Royale  de*' 
Belles  Lettres,  Sciences  &  Arts  de  Bor- 
deaux, 12.  fous  preffe. 
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SIlius  Italicus*  cuiahte  -Drakenborg*   4 
Hag*  Comit.  '   ■ 

Spanhemius  de  Praeftantia  &  ufu  numifmà- 

tum  Ântfquqrum  ,   Lond.    &   Amft. 

1706.  &  1717-  2-  VQÏ-  folio  fi& 
Senec*  Tragœdiœ ,  cum  notis  Varioreâiî 

ex  recenljone  Sphroderi,  4.  Delph;  1728» 
.,-,  id,  4.  ibid,  1728.  Charta  Major,  / 
Sicilia  di  FilippoParuta ,  deferittaco»  Me- 

daglie ,  riftampata.,  con  aggiunta  da  L. 

Agoftino   Hero ,  in  megtior  ordine  dif- 

polta  da  Marcq  Mayer ,   fol,  fig-  "? 

Leone  1607. 
Sermons    fur  divers  Textes  de  l'Ecriture 

Sainte,  par  Mr.  Beflonet,  8.  Genève, 

17*8,  .  ...,..-■     ■  .  -     ■     - 
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Sermons  de  Mr.  de  Freine  fur  le  Jubilé  d*| 

Berne,  4. 
Speétateur  ,  ou  Socrate  moderne  y  par  SteeleJ 

12.  6  vol. 

T. 

TEftament  du  P.  Quefnel,    12.  8  vol, 
Amft.  1728. 
Traité  de  la  Vérité  de  la  Religion  Chré-  j 

tienne  par  M.  Turretin  ,    8.   2  vol.  ' 

Genève  4feâions ,  complet» 
Trommii    Concordante  Grxcae    terfionis 

jo  Interpretumt  fol.  2  tomi. 
m — ._*,  Id.  fol.  2  tomi,  charta  Major. 
Tacite,  fur  le  modèle  d'Amelot  delaHouf- 

faye  12.  torri.   S-  *  10.  Haye  1729.  i 

Tbuani  Opéra  omnia  f    Editio  nitidiffima;  ' 
fub  praelo. 

V. 

Vie  du  Tafle,  Prince  des  Poètes  Italiens, 
I2i  Paris  169$. 
Voyage  du  Monde  de  Defcartes,  par  le  P. 
G.Daniel,  12.  fig.  Nouvelle  Edition, 
fevûë  ,  corrigée  &  augmentée,  Haye, 

1739. 
Vita  (De). fie  Rébus  geftis  Maria  Scoto- 
rwm  Reginx,  aurores  fexdecim ,  fciîf- 
.  cet;  Traité  de  là  Succeffion  des  Fem« 
mes  au  gouvernement.  De  Titulo  4 
Jure  fereniffim»  Principis  Mari* ,  pperâ 
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Leftaei.  Ejufdem  de  rebùs  eeftis  Scoto- 
rum.  BuchananîDeteâio  Mariœ»  Hif- 
toirc  tragique  de  Marie  Reine  d'Ecofle, 
touchant  la  '  Conjuration  faite  contre,  le 
Roi  fan  Mari  &  rAdukere  commis 
avec  le  Comte  de  Both^rel ,  &c.  Ma- 
ria Stûartâ,  &c.  frraocens  à  caede  Dar- 
leniana.  L'Innocence  de  la  Reine  Ma- 
rie. Vita  Mari©  Smart*,  fcriptore  Co- 
nac.o*    Scoto.  Hift.  de  Marie  Stuart; 

Sr  Coufin.  Strada,  de  Vita  &  Morte 
ariae.  Romoaldi  Summarium  ratio- 
num  quae  Cancellarium  Angliae  per- 
fuaferunt  occidendam  effe  Mariam, 
&c.  Martyre  de  la  Reine  d?Ecoflc.  Hîf- 
tona  de  la  fuccedido  en  Efcocia  y  In- 
glaterra  en  quaranta  y  quatro  annos , 
&c.  por  Herrera.    Extraits  des    Me- 

*  moires  de  Cafte lneau  &  Brantôme 
touchant  la  Reine  d'Ecofle.  Sa  Mort 
&  fon  Oraifon  Funèbre  par  Bourge , 
Auâore  Jebb.,  fol.Lond.  172?.  2  vol. 

Valafci  Opéra  omnia  Juridica  ,  Civilia  , 
Canonica  &  Feudaiia  &c.  fol.  4  vol. 
Colonix  AU.  1734. 

VaîenïuelaiVelafquez  Concilia  Juridica» foL' 
2  vol.  Colonise  AU.  1727. 

Vida  e  Imperio  de  Leopoldo  I.  fol,  3  tom. 
Milan  1734. 

Vcneti  Oratio  Gratulatoria  de  Concordia 
Genevae  reftituta,  4.  Gcnev»  1738. 
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WOlfii  Elementa  MatheTeos  Umver&,4. 
S  vol.  fig.  Genevx,  1758. 

On  trouve  chez  ie  même  Libraire  un  hf* 
fortiment  général  de  toutes  fortes  de 
Livres ,  tint  Ancien*  que  Modernes, 
dont  il  diftribuc  le  Catalogue  avec 
une  fiùte  tons  ïcc  trois  mois. 


This  book  should  be  returned  to 
the  Library  on  or  before  the  last  date 
stamped  below. 

A  fine  of  five  cents  a  day  is  incurred 
by  retaining  it  beyond  the  specified 
time. 

Please  return  prompt ly. 
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